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Deuxième partie : Méthodologie  
 

Les principes de la méthode de prospective utilisée  
 

« Demain est moins à découvrir qu’à inventer » Gaston Berger 
 

› Qu’est-ce qu’une prospective ? 

La paternité du terme de « prospective » revient à Gaston Berger, et date de 1957, lors de la création 
de la revue éponyme. Berger défend l’idée d’une « Science de l’homme à venir » [1955]. Les premiers 
prospectivistes sont philosophes, historiens ou sociologues. Mais avec le temps, la prospective 
s’élargit vers d’autres disciplines ou champs de recherche, jusqu’à recouvrir des réalités et des 
champs d’études très différents. 
 
On peut identifier deux écoles principales se réclamant de la prospective, différenciées par leur plus 
ou moins grand « pragmatisme » : 
o  L’école française se fonde sur un état d’esprit, une attitude consistant à « voir loin, large et 

profond » [Berger (1958)] ; le but est d’anticiper l’avenir, de concevoir celui-ci comme « une 
construction en devenir » [de Jouvenel (1999)].  

o  L’approche anglo-saxonne, en comparaison, est plus fonctionnelle : la « futurology» s’efforce 
de probabiliser les futurs possibles, les « futures research » cherchent à systématiser la 
réflexion prospective afin de dépasser le simple « état d’esprit » et construire une véritable 
méthodologie. « Foresight is a systematic process for exploring the future in order to determine 
policy options » [Chen, Chau, Zang (2002)]. 

 

 
 
Les différents courants s’accordent toutefois sur une définition de la prospective qui serait : « A partir 
d’un état décrit de la réalité actuelle (étude synchronique), identifier et explorer les devenirs possibles 
de cette réalité » (étude diachronique). L’avenir à long terme (15 – 25 ans) n’est pas prévisible par le 
seul prolongement des tendances.   
Aussi considère-t-on ici que prospective n’est pas prévision. 
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Les points communs aux différentes méthodes de prospective 
 
o Une attention particulière est apportée à la définition de la question 
o L’approche est pluridisciplinaire (avec des degrés d’intégration variables) et systémique [Probst 

(1989)]. Elle accepte la complexité [Morin (1990)] comme reflet du réel. 
o L’analyse débute par un bilan le plus précis possible de l’état actuel et passé du système étudié 

et de sa dynamique constatée - rétrospective -, et ce à l’aide de différents moyens : 
bibliographiques bien sûr, expertises, mais aussi, selon les cas, graphiques… 

o Une attention particulière est apportée, non seulement aux tendances récentes ou lourdes, mais 
aussi aux facteurs de rupture, signaux faibles… 

o Cette phase de diagnostic aboutit à une représentation commune (aux personnes associées de 
près à l’exercice et qui travailleront à l’anticipation) du système (degrés de formalisation et outils 
de représentation variables selon les méthodes) 

o En règle générale, plusieurs histoires de futurs possibles sont élaborées : ces scénarios, sont 
conçus comme l’enchaînement d’hypothèses, reflets de l’état de variables considérées à 
l’analyse comme déterminantes pour l’avenir du système étudié. (Définition des scénarios [Kahn 
& Wiener 1967]: « séquences d’événements hypothétiques construites pour mettre en évidence 
les processus causaux et les enjeux de décision ») 

o Ces scénarios sont utilisés pour éclairer, voire pour accompagner la décision stratégique (cette 
ultime phase est intégrée à des degrés divers selon les méthodologies, et peut faire appel à des 
outils probabilistes pour aider à cette décision)  

La prospective ne cherche pas à définir l’état du futur le plus probable. Au contraire, elle cherche à 
ouvrir le champ des futurs possibles. « (…) pour le prospectiviste, le futur est ouvert, objet de projet, 
d’intention et de volonté. Ce qui ne veut pas dire, bien au contraire que le présent importe peu mais il 
ne détermine pas de manière irrémédiable le futur (…) » (Sebillotte et Sebillotte, 2002). 

La réalité actuelle ou dans le futur est complexe et peut être analysée de différents points de vue, 
notamment disciplinaires. Dans un exercice d’anticipation, s’intéresser à cette complexité suppose 
dans un premier temps de tenter d’en cerner les différents aspects dans toutes leurs diversités et le 
travail passe donc par un étirement, une mise à plat de cette complexité, que, dans un second temps, 
il s’agit de progressivement réduire pour mener pratiquement à bien l’exercice d’anticipation. Cette 
réduction de la complexité doit se faire sans en avoir a priori exclu telle ou telle composante mais en 
s’offrant la possibilité de raisonner ses choix.  

La prospective est un exercice collectif d’écriture de scénarios conduisant à plusieurs futurs possibles. 
L’analyse de leurs conséquences va servir de base aux réflexions stratégiques et ainsi permettre aux 
décideurs et aux chercheurs « de revenir au présent, mieux armés pour l’infléchir selon nos intentions 
et nos exigences » (Sebillotte et Sebillotte, 2002). Les scénarios permettent ainsi de « provoquer » les 
acteurs pour construire leur avenir ; la pertinence des scénarios induit des attitudes réactives et 
proactives qui vont constituer une des bases des stratégies. 
 
Les attitudes stratégiques sont : 
o soit d’ordre réactif par anticipation : si ce scénario venait à se dérouler, que faudrait-il faire pour 

s’y préparer au mieux ? Faut-il se mettre en veille pour le voir advenir ? 
o soit d’ordre proactif : ce scénario me (nous) parait souhaitable que faire pour en favoriser la 

survenue ? ou à l’inverse comment agir pour empêcher qu’un scénario redoutable ne se 
déroule ? 

 
A partir des scénarios, la prospective encourage à la réflexion et à l’action collective sans occulter les 
lignes de débats entre les intérêts divergents des acteurs. Les quels intérêts pourront être pris en 
charge ultérieurement grâce à des exercices de prospective spécifique, effectués en déclinaison de 
l’exercice général à la demande de familles professionnelles ou d’entité géographiques 
infranationales. 
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› La méthode SYSPAHMM  
 
La méthode SYSPAHMM (SYStème-Processus-Agrégat d’Hypothèses-Microscénarios-
Macroscénarios) a été développée dès le début des années 1990 à l’INRA en France par Michel 
Sebillotte puis améliorée et formalisée par Michel et Clementina Sebillotte dans les années 2000. À 
grands traits, elle se distingue des autres procédés au sens où elle insiste sur : 
 

o la nécessité de confier à l’ensemble des experts eux-mêmes, accompagnés par un noyau 
d’animateurs, qui ensemble constituent la cellule d’animation de l’exercice prospectif, 
l’identification des « pièces de base » des scénarios 

o sur la base d’un croisement de leurs savoirs fondamentaux … 
o … partagés sur un fond de carte dénommé « représentation commune du système ». 

La méthode SYSPAHMM impose la construction d’une représentation commune d’hypothèses au 
potentiel destructeur ou constructeur de tendances pour l’avenir. 

L’organisation du travail s’appuie sur deux structures :  

 - La cellule d'animation : un ensemble d’une vingtaine de personnes, spécialistes du sujet de 
l’exercice ou particulièrement intéressées à l’exercice prospectif, s’engageant à une participation 
intuitu personae, à 12 séances de travail sur environ 18 mois (1 séance toutes les 6 semaines en 
moyenne), ponctuellement accompagnées de travaux limités entre ces séances. Ce sont ces 
personnes qui mettront en œuvre, pas à pas, la démarche proposée, avec l’assistance du « noyau 
permanent », et le recours, si jugé nécessaire, ponctuellement à des experts additionnels. 
- Le noyau permanent : un petit groupe de personnes assurant l’animation de la démarche, la très 
grande majorité du travail entre les réunions régulières de la cellule d’animation, ainsi que le 
secrétariat.  

Ce temps d’appropriation des concepts et savoirs des autres spécialistes, et de construction d’une 
représentation commune sont parfois dénoncés comme des facteurs de coûts élevés or il permet une 
élaboration par l’ensemble des experts de la cellule d’animation de l’ensemble du corpus 
d’hypothèses. Les pièces de base des futurs scénarios seront autant d’os des futurs squelettes, 
d’atomes des futures molécules ou de pierres qui baliseront les chemins que seront les scénarios… 
Elles sont appelées « hypothèses ».  

Qu’est-ce qu’une hypothèse ?  Une hypothèse est une phrase courte dont on sait exprimer l’inverse 
(rédaction sous la forme de son affirmation d’une part, et son versus d’autre part) et dont le sujet paraît 
suffisamment important pour l’avenir (échéance de 15 / 25 ans) de sorte qu’elle est susceptible 
d’influencer la trajectoire du système considéré. 

Les hypothèses sont représentées, à l’image de pièces de monnaie invariablement par un libellé recto 
accompagné d’un libellé verso. Utiliser une hypothèse, après en avoir écrit le recto et le verso, revient 
à considérer le potentiel de ces deux possibilités et évite de postuler a priori l’occurrence du recto ou 
du verso. 

Formuler une hypothèse permet de ne pas se prononcer sur sa réalisation à l’avenir (abandon de 
l’aspect probabiliste) tout en considérant que son objet peut influer sur l’avenir du système et donc 
contribuer à définir un futur possible. S’obliger à écrire le recto et le verso d’une hypothèse induit son 
caractère élémentaire. En effet, il n’est déjà parfois pas si évident de savoir quel est le verso d’une 
phrase simple (exemple : le verso de « la consommation diminue » est-ce « la consommation 
stagne »  ou « la consommation croît » ?).  

Les hypothèses sont parfois inspirées par des faits actuellement minoritaires, des « signaux faibles » 
mais dont on imagine un développement aux conséquences importantes.  
 
À noter à ce stade que certaines hypothèses sont présentées comme fixées sur un seul côté (recto ou 
verso) au sens où, à dires d’experts, leur variabilité n’est pas envisagée avant le terme de l’étude. Par 
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exemple les différentes prévisions démographiques à 20 ans sont très proches les unes des autres et 
peuvent être considérées comme un invariant. Par contre, à 50 ans, différentes théories s’affrontent et 
les estimations sur la population mondiale divergent nettement les unes des autres. 
 

Les influences et les dépendances mutuelles des hypothèses 
 

La créativité du groupe et la richesse des thèmes explorés conduisent à l’écriture d’un trop grand 
nombre d’hypothèses parmi lesquelles un tri raisonné doit être effectué. Le « modèle » central de la 
méthode SYSPAHMM est alors constitué par une matrice, qui vient consigner les influences de toutes 
les hypothèses retenues sur les autres, et par là-même alors également les dépendances les unes 
des autres. Ces influences peuvent être positives (la réalisation d’une hypothèse « Hi » favorise celle 
d’une autre « Hj ») ou négatives (la réalisation d’une hypothèse « Hi » défavorise celle d’une autre 
« Hj »), voire nulle (le plus souvent). 
 

Une première analyse de la matrice consiste à repérer la position des hypothèses selon leurs degrés 
d’influence et de dépendance mutuels. Le niveau d’influence d’une hypothèse « Hi » sur une autre 
hypothèse se définit comme le nombre de fois où l’hypothèse « Hi » exerce une influence directe sur 
une autre hypothèse, tandis que le niveau de dépendance de l’hypothèse « Hi » se définit comme le 
nombre de fois où elle est sous l’influence d’une autre hypothèse. 

 
 

Le degré d’influence / dépendance de ces hypothèses peut être analysé par un logiciel adapté 
d’analyse de contenu : Logiciel HClusterizer, qui en déduit, pour l’ensemble des hypothèses, une 
représentation sous la forme d’agrégats dans lesquels les hypothèses incluses sont davantage liées 
entre elles qu’avec celles des autres agrégats… Ces agrégats esquissent alors les squelettes des 
futurs scénarios. Une hypothèse de départ appelée hypothèse motrice, généralement la plus influente 
sur les autres hypothèses de l’agrégat, est choisie. Ensuite, on s’oblige à commencer une première 
histoire en la faisant débuter par le recto de cette hypothèse mais aussi une seconde qui commence 
par le verso de cette même hypothèse. Si on ajoute à cela que certains agrégats appellent 2 voire 3 
hypothèses motrices, on conçoit qu’un agrégat puisse générer 4 ou 8 scénarios. Ces scénarios sont 
alors en réalité des micro-scénarios puisque relevant d’agrégats distincts, c'est-à-dire ne comportant 
pas d’hypothèses communes. 
 

Après avoir étudié les relations entre les hypothèses et les avoir représentées graphiquement, le 
noyau permanent  a élaboré les micro-scénarios. La construction de scénarios met en évidence, plus 
que toutes prévisions, une intelligibilité du système et de ses principales clefs de voûte actuelles. Les 
microscénarios sont aussi un moyen privilégié d’établir des ponts entre disciplines et de réduire les 
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effets pernicieux de leur hyperspécialisation. « L’intérêt de la démarche est que, ‘banal’ ou ‘excessif’, 
un microscénario met en cause, directement ou indirectement, le fonctionnement de l’organisation et 
oblige donc à se reposer des questions ou à vérifier que ses conséquences sont bien prises en 
compte soit dans les stratégies, soit dans le fonctionnement du système. C’est donc bien une aide à 
l’organisation du changement » (Sebillotte et Sebillotte, 2002). 
 

Les microscénarios constituent l’aboutissement de la démarche prospective par la méthode 
SYSPAHMM. 
Mais, en réalité la démarche ne prend tout son sens que quand les commanditaires s’approprient les 
résultats, au point d’être en mesure d’en analyser les enjeux et les conséquences, afin de pouvoir 
conclure quant aux directions stratégiques qui peuvent en découler : stratégie de réactivité anticipée 
ou de proactivité notamment. 
 

Ainsi, en prolongement de la méthode SYSPAHMM, une nouvelle matrice constituée des hypothèses 
motrices et des hypothèses de sortie des agrégats issus du traitement précédent est construite. Son 
analyse par le logiciel génère un plus petit nombre d’agrégats et par suite un nombre limité d’histoires. 
Lesquelles histoires sont ensuite concaténées de façon à constituer les grands scénarios des futurs 
possibles. Les principes de cohérence, de plausibilité et de pertinence (démarche « morphologique ») 
sont mis en avant pour retenir les combinaisons qui servent de squelette aux grands scénarios. 
 

› Comment s’en servir ? La nécessaire appropriation par les acteurs 
professionnels  

 

Pour que les objectifs soient atteints, un aspect primordial est à prendre en compte : l’appropriation de 
l’étude par les acteurs de la filière. Ceci constitue un enjeu majeur qui ne doit pas être perdu de vue 
tout au long du déroulement de l’exercice. De fait, ce dernier se doit de proposer aux initiateurs un 
cadre de démonstration auquel la majorité des partenaires participe et adhère. Dans ce sens, ce n’est 
qu’une fois que le décideur est pénétré de la gamme des futurs possibles qu’il devient envisageable 
de l’aider à décider de manière plus pertinente. Ainsi, même si la prospective répond à une 
commande qui fixe, dans une certaine mesure, un cahier des charges pour le travail à entreprendre, il 
faut considérer que la décision n’est pas un acte bref dans le temps, mais bien un « processus qui 
mûrit à son rythme ». L’idée est de maintenir, tout au long de l’étude et autant que faire se peut, le 
champ des possibles grand ouvert afin de se prémunir d’un risque majeur : un resserrement trop 
rapide sur le champ de la décision.  
 

Il s’agit donc d’élaborer et de proposer aux acteurs des scénarios pour l’avenir de la filière pêche 
maritime, d’en éclairer les impacts afin qu’ils puissent servir de base à des stratégies gagnantes 
servies par des politiques adaptées. Les enjeux et conséquences alors mis en évidence peuvent 
ensuite être traduits en orientations stratégiques aux différents niveaux de la filière. 
 
Schéma : Les évolutions de l’organisation face aux évolutions de son environnement socio-
économique (Sebillotte 2002) 
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La mise en œuvre de la méthode SYSPAHMM pour la prospective filière viande 
bovine 

 

› De quoi parle-t-on ? Le travail de représentation commune du système 

La représentation du système tel que défini par M. Sebillotte : « Le système est (au sens opératoire) 
un ensemble d’éléments en interrelations dynamiques qui forment un tout avec des propriétés 
spécifiques qui résultent précisément de l’agencement des éléments et des relations qu’ils 
entretiennent entre eux » (Sebillotte et Sebillotte, 2002), est une étape importante de la construction 
d’un référentiel commun aux personnes associées à l’exercice qui travailleront à l’anticipation. 
Cette représentation permet un dialogue entre experts sans « négociation » ; elle vise à : 

o donner le même sens aux mêmes mots 
o permettre de progresser dans la connaissance du système par la transdisciplinarité 
o devenir une plate-forme commune de débat et de connaissances 

En effet, chacun dispose d’une vision de la réalité au travers d’un prisme subjectif déformant qui 
généralement survalorise son domaine de spécialité et le domaine fantasmé qui en est le plus éloigné. 
 
Pour le présent exercice cette construction s’est faite grâce à plusieurs activités, dont un premier travail 
de « limite de système », au cours duquel chacun est invité à positionner les items d’une liste « dedans 
ou dehors » de la « filière viande bovine ». Ce travail, très précoce dans l’exercice prospectif, permet 
de visualiser les différences de points de vue des uns et des autres, et les différences de positionnement 
de certains produits ou acteurs qui pourraient sembler proches. « Par le dialogue qu’elle exige entre les 
membres du groupe, la construction de la représentation graphique entraîne son partage par tous 
les membres, condition nécessaire pour leur adhésion à la suite du travail »1. 
 

 

                                                 
1 Sébillotte M, Aigrain P, Hannin H, Sébillotte C,  « prospective Vignes et Vins, Scénarios et défis pour la 

recherche et les acteurs », 2003 
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Extraits du compte rendu du débat sur l’exercice de limites 
 

Ainsi « persillé », « hallal », « maturation », « finition VL », « Angus », « Blonde d’Aquitaine », 
« restauration collective » et « marché chinois » sont à 100% dans la filière (100 % des votes 
« totalement dans la filière » ou « plutôt dans la filière ») et figurent (en rose) au centre du schéma. Et 
à l’opposé (en beige) aux marges du schéma figurent les items considérés comme les plus extérieurs 
(20% et moins) à l’univers de la « filière française viande bovine » : « poisson », « œuf », « corrida », 
« top model », « gîte rural », « randonneur », « biocarburants avancés » et « farine d’insecte ». Entre 
ces deux extrêmes, figurent les pourcentages intermédiaires (plus l’on s’éloigne du centre du schéma, 
moins l’item est considéré – en moyenne des votes du groupe – comme faisant partie de la filière 
viande bovine). ( … )  
Certains participants ont émis des votes en contraste avec le consensus du groupe. Ils sont invités, 
pour chacun des huit groupes d’items, à s’exprimer sur leur position et expliciter leur point de vue. 
« œuf » : l’alimentation des veaux de lait incluant des œufs sur les trois dernières semaines afin 
d’obtenir une viande plus blanche, est encore une pratique courante de nos jours en milieu rural. 
« farine d’insecte » : pour l’alimentation des animaux. 
« cuirs & peaux » : produit annexe, ce n’est pas le but recherché, tout ce qui n’est pas viande bovine 
doit être considéré comme hors de la filière (sauf pour ceux qui font de la vente directe, y compris des 
ventes à finalité « cuirs & peaux »). 
« gîte rural » : plutôt dedans car du point de vue de la prospective tout ce qui donne un gain/revenu 
supplémentaire à l’avenir, ainsi qu’un moyen de faire connaître la filière de l’intérieur (tables d’hôtes, 
et/ou visites de l’élevage), est à prendre en compte. 
« bien-être animal » : plutôt hors de la filière car ce n’est pas de la viande qui est le produit de la filière. 
« ESB » : la crise est derrière nous, pas devant et donc hors objet de la prospective. 
« vitamine » : il y a des vitamines dans la viande, or cela est généralement ignoré. 
« domestication » : dans la filière car si l’animal a l’habitude d’être en confiance, alors la qualité de la 
viande est meilleure et cela s’avère moins dangereux à l’abattoir. 
« Holstein » : vache laitière plutôt que race à viande. 
« top model » : impactant pour la filière (cf. vegan). 
 

Une deuxième approche à consister à rechercher collectivement les sujets porteurs d’enjeux par un 
exercice de Métaplan. Pour ce faire, chaque participant doit inscrire sur des papiers repositionnables 
ses questions, remarques, interrogations pour l’avenir de la filière en réponse aux questionnements 
suivants : 

→ « A votre avis quels sont les 3 à 5 déterminants majeurs qui influenceront l’avenir 
de la filière viande bovine française resituée dans son environnement 
international à l’horizon de 15/20 ans soit aux alentours de 2035 ? » 

→ « Quelles sont les opportunités et menaces qui pèsent sur elle à 15-20 ans ? » 
 

Ces papiers ont été collés de façon à regrouper les thématiques voisines. Les thèmes de 
regroupement qui émergent des réponses obtenues se déclinent comme suit :  

- Attentes sociétales « consommation & viande » / Image & communication  
- Santé / nutrition  
- Sécurité (sanitaire, alimentaire)  
- Consommation, attentes consommateurs   
- Demande mondiale, exportation, accords commerciaux (OMC, …)  
- Marketing / différenciation  
- Distribution, rayon boucherie, modes de commercialisation  
- Qualités  
- IAA / produit transformé 
- Abattoir / découpe 
- Politiques publiques / Réglementations / PAC   
- Attentes sociétales « élevage & métiers de la filière » / Image & communication  
- Numérisation de la population, du travail, …  
- Technologies (numérisation, …) dans la filière 
- Rentabilité (coûts, prix, …) dans la filière / Coûts de production / Prix de vente 
- Exploitation / Elevage 
- Génétique / Recherche 
- Territoire 
- Changement climatique, énergies, environnement 

 

Ces thèmes figurent dans le schéma du Métaplan (cf. ci-après page suivante). 
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Une représentation de la filière a été construite et soumise au débat. 
 
Un système échangeant avec son environnement de la matière, de l’énergie, et de l’information, on 
traduit ici ces flux généraux dans le contexte de la filière par quatre types de flux adaptés :  

 de matière depuis le fond & les caractéristiques génétiques des animaux et l’amont de la 
filière viande bovine en bas du schéma (sélection, puis production, collecte et 1ère 
commercialisation), jusqu’à la consommation des produits transformés en haut, en passant 
par la 1ère, puis 2ème, 3ème et 4ème transformations, et la distribution des produits transformés ; 

 financier (au sein des exploitations et des entreprises) ;  

 d’énergie (prise en compte des débouchés énergétiques) ;  

 et d’information (réglementaire ou autre). 
 
Enfin un plan des acteurs est élaboré selon les mêmes codes graphiques et sur le même « fond de 
carte » que le plan matières : l’amont de la filière en bas, l’aval en haut, les acteurs intervenant sur la 
filière lait de vache à l’extrême droite du schéma, ceux intervenant sur les co-produits (de la filière 
viande bovine) étant placés entre ceux-ci et ceux intervenant sur la filière viande bovine. 
On entend par acteurs, l’ensemble des individus, exploitations, entreprises ou organismes, qui 
participent à des titres divers à la vie du système, sans que leur existence soit forcément et 
exclusivement liée à celui-ci. 
La plupart des acteurs agissent sur différents plans (matière, financier, énergie) et tous émettent, 
reçoivent, font circuler, utilisent des informations. 
Si la représentation des acteurs se fait sur le même « fond de carte » que celui des flux de matière, la 
plupart des acteurs exerçant plusieurs fonctions, il n’est pas possible, graphiquement, de superposer 
les deux représentations. 
 
Les schémas ci-après représentent le plan matière et le plan des acteurs. 
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REPRESENTATION DU SYSTEME (1/2) : SCHEMA DES FLUX DE MATIERES 

 
 

Les acteurs sont représentés avec des formes ovoïdes, et les autres éléments (matériels, 
énergétiques, informationnels ou financiers) par des formes rectangulaires.   
Les éléments d’ordre matériel sont associés à la couleur verte, ceux d’ordre financier au rose, ceux 
relevant du domaine énergétique au orange, et ceux d’ordre informationnel au bleu. Soit par exemple 
la traduction graphique ci-après pour un flux matériel signifiant que les bovins vifs vont être abattus, 
puis découpés en carcasses, abats et éléments du 5ème quartier : 
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CARCASSE, ABATS & 5ème QUARTIER 

 

ABATTAGE 

 

BOVIN VIF 
COMMERCIALISÉ 

 

REPRESENTATION DU SYSTEME (2/2) : PLAN ACTEURS 
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A partir de ces deux schémas de représentation du système, il sera possible par la suite de s’assurer 
que l’ensemble des hypothèses qui seront validées par la cellule d’animation couvre bien la totalité 
des champs constitutifs du système ainsi exposé. 
 

› L’identification des processus et la production des hypothèses 
 
A partir du Métaplan des sujets porteurs d’enjeux pour l’avenir de la filière viande bovine, des exposés 
d’experts susceptibles d’éclairer ces différents thèmes ont été programmés entre septembre 2016 et 
juin 2017. Ainsi, 9 réunions ont été consacrées à des exposés par les membres du groupe ou par des 
experts extérieurs. Ces exposés complètent la connaissance commune de la filière viande bovine et de 
son environnement, et sont l’occasion de l’identification des processus à l’œuvre et de la rédaction 
d’hypothèses pertinentes sur l’avenir de telle ou telle partie du système (ou de son environnement). 
Sous forme de phrases simples, elles sont l’expression des tendances et ruptures ; elles constitueront 
ainsi rédigées l’ossature des scénarios. 
 
Près de 600 hypothèses ont été rédigées. Parmi une présélection de 224 hypothèses regroupées en 12 
thèmes, les membres du groupe ont eu à choisir les plus importantes que ce soit comme tendance 
lourde ou comme signal faible.  
La notion « d’hypothèse importante » doit être précisée. Il s’agit d’identifier les hypothèses 
susceptibles de modifier la trajectoire du système, d’infléchir significativement la tendance lourde. On 
ne cherche pas l’hypothèse probable. On ne cherche pas à savoir si l’hypothèse est vraie ou fausse, 
crédible ou pas puisque elle sera examinée dans ses deux sens, recto et verso. Choisir une 
hypothèse ce n’est pas être d’accord avec son recto ou son verso mais c’est considérer que le sujet 
qu’elle traite est déterminant pour l’avenir. 
Modalités du vote des hypothèses :  

 Chacun doit choisir 30 hypothèses importantes (30 exactement)  

 Parmi ces 30 hypothèses, chacun identifie les 10 plus importantes, celles qui à ses yeux 
doivent compter double, à qui on affecte 2 points 

 
In fine, chacun aura choisi 20 hypothèses à 1 point (importantes) et 10 hypothèses à 2 points 
(particulièrement importantes) 
 
Sur ce total de 224 hypothèses proposées au vote, 166 hypothèses ont obtenu au moins un point (le 
nombre de votants étant de 15, chacun disposant de 40 points à affecter, le nombre de points total est 
donc de 600). 
Le tableau ci-après résume les résultats obtenus  
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L’objectif étant de retenir un nombre total d’hypothèses compris entre 80 et 100, les hypothèses ayant 
obtenu 5 points ou plus sont retenues dans la mesure où leur nombre cumulé s’élève à 51. 
 
Parmi les 26 hypothèses ayant obtenu 2 points, 14 sont de potentiels « signaux faibles » (un seul 
votant leur a donné un de ses votes prioritaires – à 2 points –, et non pas deux votes à 1 point). Le 
votant qui se trouve seul à avoir jugé une hypothèse suffisamment importante pour lui donner un de 
ses votes prioritaires, doit tenter de convaincre le groupe. Ainsi, si le sujet qu’elle traite n’est pas déjà 
pris en charge parmi les hypothèses à plus de 5 points, il se peut qu’une hypothèse n’ayant reçu que 2 
points d’un seul votant soit finalement retenue. Une discussion va permettre de trouver un accord 
éventuellement en fusionnant deux hypothèses. En conséquence 13 hypothèses « signaux faibles » 
sont retenues en plus des 51 hypothèses ayant obtenu 5 points ou plus. ( 51 + 13 = 64) 
 
Pour parvenir à la proposition de liste finale, il convient encore : 

- de passer au crible les hypothèses ayant obtenu 4 points pour ne retenir que celles dont le sujet 
n’est pas traité par les 64 hypothèses précitées → sur les 25 hypothèses ayant obtenu 4 points 
seules 19 sont retenues ( 64 + 19 = 83) 

- de vérifier d’éventuelles redondances entre hypothèses, ou encore quelques rédactions 
d’hypothèses à améliorer (propositions de fusion/mise à jour d’hypothèses) → 3 nouvelles 
fusions/regroupement d’hypothèses ( 83 - 3 = 80) 

- puis de finaliser la proposition de liste des hypothèses à retenir avec les « hypothèses 
manquantes » (ajouts d’hypothèses pour combler les parties non couvertes par les hypothèses 
déjà retenues) ; le choix des hypothèses est validé par la confrontation à la représentation du 
système, aucune zone du système ne doit rester vide sauf à ce qu’il en soit collectivement décidé 
ainsi : 12 hypothèses « manquantes » sont ajoutées suite à cette confrontation → 12 hypothèses, 
dont 7 créées spécifiquement, sont ajoutées pour combler des manques ( 80 + 12 = 92) 

 
Au final 92 hypothèses sont donc retenues. Dans les schémas des deux pages suivantes, ces 12 
hypothèses ajoutées pour combler des manques sont figurées par les pastilles de couleur rose, à 
côté des 80 autres hypothèses retenues figurées en orange.  
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REPRESENTATION DU SYSTEME (1/2) : SCHEMA DES FLUX DE MATIERES 
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REPRESENTATION DU SYSTEME (2/2) : PLAN ACTEURS 
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› Les 92 hypothèses retenues 
 
Les hypothèses sont identifiées par le n° attribué lors de leur création. D’où une suite irrégulière de 
noms d’hypothèses jusqu’à l’hypothèse n° 560. 
 
Thématique « Préoccupations énergétiques & sociétales : climat, énergie, bien-être animal » : 
10 hypothèses 

60b - Par la réduction significative des émissions de GES, la communauté internationale se mobilise 
résolument contre le changement climatique 
Versus Pour la communauté internationale, la question du changement climatique n'est qu'une 
question parmi d'autres, qui ne suscite pas une réelle mobilisation 

120 - Un renforcement de la réglementation se traduit par une réduction des intrants (anti-bio, 
pesticides, …) poussant à la recherche d'une meilleure efficacité dans la gestion des flux par les 
exploitations 
Versus Il n'y a pas de renforcement/durcissement de la réglementation concernant les intrants (anti-
bio, pesticides, ...)  

287b - La prise en compte du bien-être animal dans les référentiels valorisant les bonnes pratiques se 
multiplie dans les filières animales et segmente l'offre  
Versus  Le bien-être animal n'est pas retenu comme critère différenciant dans les référentiels qualité 
des filières animales  

299b - L'intensification de l'élevage se réalise en association avec une pollution moindre (GES, …) et 
l'élevage extensif ne fait pas mieux dans ce domaine 
Versus L'intensification de l'élevage s'accompagne d'un niveau de pollution plus élevé (GES, …) et 
l'élevage extensif est plus performant dans ce domaine  

338b - En France, pour satisfaire aux contraintes environnementales (N, CO2, limiter les GES, stocker 
du carbone, ...) de multiples leviers sont actionnés : productivité, augmentation du pâturage, 
changement de la structure des troupeaux/systèmes d'élevage, génétique, recours au croisement, ...  
Versus En France, le principal levier pour satisfaire aux contraintes environnementales est de réduire 
la production bovine  

427b - L'approvisionnement énergétique devient si contraint que les prix du pétrole et des aliments 
augmentent jusqu'à affecter les systèmes de production et de consommation  
Versus Disponibilité et évolutions des prix du pétrole et des aliments n'affectent pas, ou peu, les 
systèmes de production et de consommation 
Commentaire du recto : L’augmentation du prix du pétrole peut être envisagée jusqu’à entraîner un 
coût de transport rendant les importations de viande bovine non compétitives (prix du fret, …).  

524b - Le développement du droit animalier (personnalité juridique des animaux, ...) impacte 
fortement les systèmes d'élevage avec des réglementations plus contraignantes (abattage, systèmes 
d'élevage, transport, ...)  
Versus Les évolutions du droit animalier sont limitées et sans impact conséquent sur les systèmes 
d'élevage  

534b - La prise en compte des connaissances scientifiques sur la douleur et la conscience animale 
conduit à revoir les pratiques à toutes les étapes de la vie de l'animal (conditions d'élevage, de 
transport, d'abattage) 
Versus Les "citoyens/consommateurs" acceptent les systèmes actuels (malgré les travaux sur la 
conscience animale) et la règlementation n'est pas durcie (sauf au moment de l'abattage)  

547b - Le transport des animaux vivants est remis en cause, ce qui perturbe les exportations de 
bovins  
Versus Le transport des animaux vivants est critiqué, mais pas au point d'en perturber les 
exportations 

560 - L'augmentation du prix du pétrole, associé à la raréfaction des ressources pétrolières 
exploitables à des coûts de production relativement bas, entraîne un renchérissement très important 
des engrais chimiques, ce qui permet une bonne valorisation du fumier, du lisier et du compost 
(engrais non chimiques) jusqu'à en faire une source de revenu, non marginale, pour les exploitations 
agricoles (notamment en viande bovine) 
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Versus Le prix du pétrole reste relativement modéré, ce qui permet à la production d'engrais chimi-
ques de demeurer compétitive par rapport aux alternatives associées aux fumier, lisier, ou compost 
Commentaire du recto : La « pression environnementale » est également susceptible de renforcer 
l’effet prix affectant les hydrocarbures, pour défavoriser l’emploi d’engrais chimiques. 
 
Thématique « Sécurité sanitaire, zoonoses, traçabilité-étiquetage » : 7 hypothèses  

203b - L'information sur la viande et son origine (normes de qualité, traçabilité/provenance, …), y 
compris pour les plats préparés comportant des denrées animales, communiquée sur l'étiquette ou 
par le vendeur est suffisamment complète et fiable pour tous les circuits de distribution/consommation  
Versus L'information présentée à l'acheteur/consommateur de viande est insuffisante quel que soit le 
circuit de distribution/consommation  

205 - Les Etats-Unis et l'UE ne parviennent pas à un accord sur les équivalences sanitaires, les Etats-
Unis finissent par imposer les traitements en bout de chaîne alimentaire (seul le résultat final compte) 
au niveau mondial (et/ ou dans les accords bilatéraux)  
Versus Les Etats-Unis et l'UE ne parviennent pas à un accord sur les équivalences sanitaires, l'UE 
finit par imposer une vision plus globale de la qualité sanitaire tout au long de la chaîne alimentaire au 
niveau mondial (et/ ou dans les accords bilatéraux)  

356 - Les risques sanitaires et toxicologiques (insectes, animaux, …) se développent avec 
l'augmentation des échanges internationaux (tourisme, commerce)  
Versus Les risques sanitaires et toxicologiques sont maîtrisés 

362b - La France ne connaît plus de crise sanitaire majeure dans le secteur bovin grâce aux efforts de 
l'ensemble des acteurs de la filière, ce qui rassure les consommateurs français et ses clients 
étrangers  
Versus Des crises sanitaires majeures affectent plus ou moins régulièrement la filière viande bovine 
française, ce qui pénalise grandement la consommation intérieure et les exportations françaises 

364b - La qualité du dispositif sanitaire français tout au long de la filière bovine (publics et privés) 
permet de maintenir (voire d'améliorer) la maîtrise des risques sanitaires  
Versus La privatisation du dispositif de surveillance national dû à la contraction des services 
sanitaires publics (désengagement de l'Etat notamment) accroît fortement les risques d'épizootie et 
d'épidémie  

381 - Le changement climatique entraîne de nouvelles maladies bovines  
Versus Le changement climatique est sans effet sur les maladies bovines 

558 - Les farines de viandes retrouvent un débouché significatif avec la transformation de protéines 
par l'élaboration de farines d'insectes  
Versus Les farines de viandes ne retrouvent pas de débouchés significatifs  
Commentaire du recto : La réglementation sanitaire est amendée de sorte que les farines de viande 
(PAT – protéines animales transformées) puissent servir à la production d’insectes : dans un contexte 
mondial de tension sur les ressources alimentaires, notamment celles destinées à l’alimentation 
animale, les insectes peuvent constituer des solutions d’avenir. Ils sont en effet très efficaces pour 
convertir des matières organiques parfois peu nobles, se multiplient vite et constituent une source 
d’alimentation riche, notamment pour les poissons et les volailles des élevages. 
 
Thématique « Cadre économique & échanges internationaux : import / export, accords 
commerciaux, politique commerciale UE » : 8 hypothèses 

196b - Les intérêts de la filière viande bovine française sont mal défendus dans le cadre des accords 
commerciaux internationaux (la viande bovine est l'objet de marchandages dans les négociations 
internationales afin de privilégier d'autres marchés, tels que l'aéronautique, l'énergie, …)  
Versus Les négociations internationales sont cloisonnées entre secteurs d'activité et les intérêts de la 
filière viande bovine française sont bien défendus dans le cadre des accords commerciaux 
internationaux  

216 - Les évolutions de la consommation conduisent à la modification des contingents et des 
négociations commerciales  
Versus Les évolutions de la consommation ne conduisent pas à la modification des contingents et 
des négociations commerciales 



 

LES ETUDES de FranceAgriMer 2018 / ÉLEVAGE/Viande bovine/Tome2/ 19 

233b - La France importe massivement des viandes plus compétitives que celles produites sur le 
territoire national  
Versus Le consommateur exige un produit de qualité et privilégie l'achat de viande française 
Commentaires : le recto de l'hypothèse tend à favoriser le développement de la part des importations 
dans la consommation française de viande bovine, alors que le verso tend à favoriser la production de 
viande bovine sur le territoire national et à marginaliser les importations. 

237 - Les pays d'Amérique du Sud (Brésil, Argentine, Uruguay …) réinvestissent l'Europe : les 
contingents sont utilisés à leur maximum  
Versus Les importations en provenance d'Amérique du Sud continuent de diminuer 

250b - La demande mondiale de viande évolue (quantitativement et/ou qualitativement) sans que les 
filières européennes et plus particulièrement française puissent y répondre  
Versus La demande mondiale de viande évolue (quantitativement et/ou qualitativement) et les filières 
européennes et plus particulièrement française y répondent  

479 - La demande du marché italien se maintient et la France y conserve une position dominante  
Versus La demande italienne évolue (diminution et/ou nature des animaux) et la France perd ce 
marché  

533 - Le marché intra UE se recompose avec des prises de part de marché polonaise et irlandaise 
importantes au détriment de la France (diminution du marché italien, Brexit, …)  
Versus  Le marché intra UE ne connait pas de bouleversement 

554 - Finance et économie mondiales connaissent une crise généralisée  
Versus La poursuite de politiques (monétaires, …) ajustées évite le retour d’une nouvelle récession 
généralisée  
 
Thématique « Aides & subventions, PAC & politiques publiques, régulation, services rendus 
par l'élevage » : 9 hypothèses 

64 - Il reste des réserves de terres à mettre en culture.  
Versus Il n'y a plus de terres disponibles pour augmenter la SAU mondiale 

104 - L'urbanisation conduit à délaisser des zones d'élevage éloignées  
Versus L'urbanisation conduit à un besoin en viande plus important et favorise le maintien de 
l'élevage et des prairies/pâturages 

270 - Les Pouvoirs publics s'impliquent fortement dans l'accompagnement des filières d'élevage pour 
faire évoluer la législation et trouver des financements (consommateur, "citoyen", …) aux 
problématiques liées à la cause animale  
Versus Faute d'implication des politiques, les filières d’élevage s'emparent seules de la cause 
animale sans soutien public pour trouver des financements à leurs projets d’investissement et 
d’innovation concernant ce type de problématiques 

335b - Les politiques (européennes et/ou nationales) d'accompagnement (MAE, ICHN, ...) rémunèrent 
les services rendus par l'élevage 
Versus Les politiques publiques d'accompagnement (MAE, ICHN, ...) ne rémunèrent plus les services 
rendus par l'élevage 

378b - La PAC 2020 découple les primes animales et soutient la mise en place des systèmes 
d'engraissement à l'herbe  
Versus La PAC ne favorise pas la mise en place des systèmes d'engraissement à l'herbe, et l'aide 
couplée aux bovins viande (vaches allaitantes) est maintenue (voire revalorisée) 

388 - Les aides PAC prennent en compte la dimension main-d'œuvre (proportionnalité des aides en 
fonction du nombre d'UTA, …)  
Versus Les aides PAC ne prennent pas en compte la dimension main-d'œuvre  

449 - Les projets d’investissement et d’innovation des entreprises de la filière viande bovine sont 
soutenus fiscalement au travers de crédits d'impôts R&D proposés à des taux spécifiques, adaptés au 
secteur agroalimentaire  
Versus Les projets d’investissement et d’innovation des entreprises de la filière viande bovine ne sont 
pas soutenus fiscalement  
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450 - Les distorsions de concurrence intracommunautaires sur le plan social et environnemental 
pénalisant les entreprises de la filière élevage et viandes française, sont supprimées (par la 
négociation ou par d'autres moyens)  
Versus Les distorsions de concurrence intracommunautaires sur le plan social et environnemental 
pénalisant les entreprises de la filière élevage et viande françaises perdurent  

526 - En France, les régimes alimentaires évoluent vers une moindre consommation de viande, les 
territoires d'élevage se désertifient  
Versus En France, les régimes alimentaires évoluent vers une moindre consommation de viande, les 
régions d'élevage  produisent plus de cultures végétales  
 
Thématique « Recherche scientifique et innovation : génétique, génomique, viande de 
synthèse, … » : 4 hypothèses 

11b - Les élevages bovins viande incorporent massivement les progrès issus des nouvelles 
technologies  de sélection génétique pour influer sur la production d'un type d'animal en adéquation 
avec ses besoins (conditions et coûts de production, débouchés)  
Versus Le progrès génétique n'est pas bien valorisé dans les élevages bovins viande qui 
n'incorporent que peu d' "animaux améliorés"  

19 - Les systèmes de production allaitants sont majoritairement des systèmes en croisement de races  
Versus Les systèmes allaitants sont toujours dominés par la race pure  

239b - La génétique permet d'améliorer la durabilité de la filière viande bovine en répondant à une 
pluralité de demandes  
Versus La sélection génétique permet uniquement de répondre aux problématiques de "productivité 
physique" 
Commentaire recto : Pluralité de demande : limitation de l'impact environnemental par optimisation du 
troupeau laitier, meilleure intégration des évolutions de la demande et matière de qualité et de poids 
carcasse,... 

559 - Avec la généralisation de la culture de tissus cellulaires réalisée jusqu'au process de fabrication 
industrielle, la viande artificielle tend à s'imposer comme une alternative crédible  
Versus La viande artificielle (culture de tissus cellulaires) reste marginale et ne constitue pas une 
alternative crédible 
 
Thématique « Exploitations, élevage laitier & concurrence avec d'autres activités, installation, 
facteurs de production » : 10 hypothèses 

18b - Le nombre d'éleveurs diminue (malgré le soutien public)  
Versus Le nombre d'éleveurs est stabilisé (notamment grâce au soutien public)  

30b - L'équilibre économique des exploitations spécialisées en viande bovine passe par une diversifi-
cation des sources de revenus : méthanisation, fertilisation, agro-tourisme, céréales, vente directe, ...  
Versus L'équilibre économique des exploitations spécialisées en viande bovine dépend 
essentiellement, voire quasi-exclusivement, de l'activité viande (même si cela peut se traduire par une 
diminution de l'activité/des revenus)  

52 - L'élevage est en concurrence avec le végétal dans certaines régions  
Versus Les céréaliers deviennent éleveurs (céréalier et éleveur)  

248 - La valorisation de la viande est nécessaire à l'activité laitière  
Versus L'activité laitière peut se passer de la valorisation de la viande  

336 - L'élevage laitier fournit la viande grâce au développement des races mixtes, à la baisse de la 
production qui favorise le développement de systèmes plus extensifs, voire bio  
Versus L'élevage allaitant fournit la viande grâce à  l'amélioration de la productivité  (vêlage 2 ans, 
abattage plus jeune, ...), la viande issue du troupeau laitier n'est qu'un sous-produit  

369 - La situation économique des éleveurs est difficile  
Versus La situation économique des éleveurs est correcte et tend à s'améliorer  

376b - La filière bovine française tend vers un système de production de plus en plus concentré, les 
exploitations deviennent plus intensives (capitaux financiers, moyens humains, …)  
Versus La filière bovine française tend vers un système de production et des exploitations de plus en 
plus extensifs  
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395b - Les producteurs ne savent pas suffisamment bien évaluer leurs charges, surinvestissent et 
l'augmentation de la productivité du travail ne compense pas la diminution de la productivité du capital  
Versus Des progrès (formation, appui technique, …) sont réalisés en matière d'évaluation des 
charges par les producteurs, qui n’investissent pour atteindre une taille critique supérieure qu’en 
connaissance de cause 
Commentaire recto : Le coût des investissements (matériels et immatériels) contribuant à augmenter 
la productivité du travail est trop important pour être rentabilisé par l'activité de l'exploitation, sans que 
cela ne soit correctement anticipé par le producteur. 

428b Des investissements en recherche publique importants sont réalisés pour développer des 
systèmes résilients, ainsi que des outils de gestion des aléas et de sécurisation des revenus  
Versus Pas ou peu d'efforts sont consentis pour développer la résilience des exploitations, aucun 
contrat global contre les aléas de ce type n'est mis en place 
Commentaire recto : Cf. outils de gestion des aléas et de sécurisation des revenus de type assurance 
contre les aléas, tant climat que prix/marge/revenu, tels que les contrats contracycliques des Etats-
Unis, de façon à garantir un revenu minimum aux éleveurs  

546 - Des systèmes productifs moins gourmands en capital sont adoptés  
Versus Les systèmes productifs sont toujours aussi gourmands en capital  
 
Thématique « Systèmes d'élevage : compétitivité, productivité, captation de la valeur ajoutée & 
prix au producteur » : 10 hypothèses 

25b - Reconnus comme des signes de qualité de la viande, les systèmes herbagers prédominent, et 
l'élevage à l'herbe est reconnu par un label (viande considérée comme bonne pour la santé, avec de 
bonne pratiques d'élevage, artisanale et respectueuse d'exigences diverses : bien-être animal, 
environnement, ...)  
Versus Les systèmes industriels intensifs prédominent car les quantités produites font plus que 
compenser une rémunération moindre au kg de viande  

44 - La production bovine française devient plus spécialisée avec le développement de bassins de 
production spécifiques à une race (indépendamment de la demande)  
Versus La production bovine française devient plus flexible en s'adaptant à la demande du marché 
(pas de bassin de production spécifique à une race)  

372b - Les éleveurs parviennent à capter une partie des gains de productivité et la valeur ajoutée à la 
production revient aux exploitations  
Versus La valeur ajoutée créée grâce aux gains de productivité échappe aux producteurs  

385 - Pour pouvoir s'installer, les candidats diminuent la taille des exploitations  
Versus Les tailles des exploitations ne diminuent pas  

393b - La part de concentrés dans l'alimentation des bovins diminue au profit de l'herbe, le système 
d'élevage à l'herbe se développe (pour des raisons économiques)  
Versus La part de concentrés dans l'alimentation des bovins augmente, le système intensif hors sol 
se développe (pour des raisons de rentabilité et de meilleure standardisation des animaux)  

410b - Les éleveurs augmentent la productivité et la taille de leur cheptel pour augmenter leur revenu, 
bien que les gains de productivité se réduisent malgré les améliorations génétiques et une baisse du 
prix des intrants  
Versus Face à la stagnation de la productivité du travail, les éleveurs adaptent leur système de 
production en raisonnant la diminution des charges (meilleure utilisation de l'herbe, outils pour 
valoriser la productivité animale, …) et en trouvant des débouchés plus rémunérateurs  

505 - Une filière française d'engraissement se développe en zone céréalière avec des modalités de 
contractualisation permettant aux céréaliers et aux éleveurs de gérer une partie de leurs risques prix  
Versus Le statu quo prévaut, sans développement de filière d'engraissement en zone céréalière avec 
contractualisation 

517 -  La demande du marché de la viande bovine oriente la production vers une offre standard 
suffisante en quantité  
Versus La demande du marché de la viande bovine accepte l'offre qualitative, payée comme telle 
(prix consommateur et prix au producteur), de la production  
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549 - L’engraissement en France des jeunes bovins mâles se développe  
Versus Les jeunes bovins mâles produits en France sont quasi exclusivement engraissés à l’étranger 

557 - La rémunération de l'éleveur intègre la qualité en vue de la valorisation du 5ème quartier (abats 
sans parasites, qualité des peaux, …)  
Versus La rémunération de l'éleveur n'intègre pas la qualité en vue de la valorisation du 5ème quartier 
 
Thématique « Qualité (tendreté, …) » : 7 hypothèses 

31b - Des innovations sur la tendreté de la viande permettent de mieux valoriser chaque morceau du 
bovin et la filière développe des nouveaux produits qui valorisent l'ensemble de la carcasse  
Versus En l'absence d'innovation, la valorisation moyenne de l'ensemble des muscles de la carcasse 
demeure médiocre 

146b - La qualité de la viande est définie à partir d'un dispositif d'évaluation des attentes des 
consommateurs et le prix payé au producteur de viande bovine intègre le niveau de qualité finale du 
produit dans l'assiette du consommateur  
Versus Aucun dispositif de classement et de rémunération n'est mis en place (et le prix payé au 
producteur est indépendant de la qualité perçue par le consommateur) 

294b - Le manque de (et/ou l'irrégularité de la) qualité de l'offre en viande bovine (tendreté, …) 
accélère la diminution de la consommation en France  
Versus Avec un bon rapport qualité/prix, la consommation de viande bovine en France se stabilise, 
voire se réoriente à la hausse 

357 - La recherche systématique d'augmentation de la productivité nuit à la qualité  
Versus La recherche systématique d'augmentation de la productivité est compatible avec le 
développement de la qualité 

399b - Le paiement de la carcasse évolue avec une prise en compte de la tendreté  
Versus Le poids/conformation reste la référence pour le paiement de la carcasse de viande bovine 

400b - La filière française se dote d'un outil d'évaluation de la qualité qui permet une segmentation 
claire de l'offre (segmentation claire = rémunération de la qualité au producteur et consentement à 
payer par le consommateur)  
Versus La filière française ne trouve pas d'accord sur un outil d'évaluation de la qualité  

438b - Au stade de gros, la refonte des grilles de prix tient compte des modes de production 
"vertueux" (environnement, bien-être animal, …) et/ou des qualités nutritionnelles des viandes (le prix 
de la carcasse évolue en fonction de ces qualités)  
Versus Au stade de gros, la refonte des grilles de prix ne tient pas compte des démarches 
"vertueuses" (environnement, bien-être animal, …) ni des qualités nutritionnelles des viandes  
 
Thématique « Marchés, industrie transformation & abattoirs, organisation filière, innovations 
produit & process » : 8 hypothèses 

83 - La demande du consommateur final génère l'offre de viande  
Versus Dans beaucoup de zones d'élevage bovin viande, celui-ci ne peut s'adapter que 
marginalement à la demande du consommateur final car il est contraint par ses conditions de 
production spécifiques 
Commentaire versus : Contraint par ses conditions de production spécifiques, l’élevage bovin viande 
doit parvenir à écouler ses produits en l'état sans réelle possibilité d’adaptation de sa production à la 
demande finale.  

160b - La filière dans son ensemble s'organise d'un commun accord de sorte que chaque maillon a 
une part de responsabilité dans la qualité du produit final (production : conduite d'élevage, alimenta-
tion, génétique ; abattoir : stress animal, sélection des carcasses ; distribution : sélection des muscles)  
Versus Chaque acteur/maillon de la filière recherche sa rentabilité sans concertation avec les autres 
(et reporte la responsabilité de la qualité du produit final sur les autres) 

252b - La filière viande bovine s'adapte (innovation, prix, …) à l'évolution des modes de 
consommation (snaking, produits préparés)  
Versus Malgré l'évolution des modes de consommation, la filière viande bovine n'évolue pas (peu 
d'investissements industriels en R&D) 
Commentaire recto : La filière innove en adaptant par petites notes les produits ou procédés pour 
continuer à segmenter, diversifier, différencier en partant de l'offre technologique adaptée aux outils 
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industriels (recherche d'économies d'échelle et de gamme) = innovations incrémentales, et/ou  en 
réalisant des innovations radicales avec des ruptures dans l'innovation des produits ou des procédés 
dans la filière (abattage "à la demande", découpe à la ferme, packaging, vente, ...). 

341b - La baisse de la consommation de viande de veau en France se confirme, et limite fortement 
les complémentarités troupeaux allaitants / laitiers  
Versus La reprise de la consommation de viande de veau en France se réalise avec la qualité des 
aliments nourrissant les veaux et/ou des veaux de boucherie bas de gamme grâce à la fourniture de 
veaux issus du troupeau laitier 
Commentaire du verso : La volonté des principaux acheteurs intégrateurs de maîtriser le prix du veau 
exerce une pression d’autant plus conséquente sur celui-ci que ces intégrateurs sont très concentrés 
(5 à 6 gros opérateurs franco-néerlandais). 

429 - La contractualisation de la production avec l'aval se développe pour répondre à l'attente des 
consommateurs (évolution des systèmes/modèles d'élevage)  
Versus La contractualisation ne se développe pas, le marché du maigre et du jeune bovin restent les 
référentiels des systèmes d'élevage  

519b - Le marché des pièces se développe au détriment de celui des carcasses, et les innovations 
(technologies, organisation/consommations complémentaires pays,...) produits permettent de valoriser 
les morceaux moins demandés  
Versus Le marché des pièces se développe au détriment de celui des carcasses, et les morceaux 
moins demandés pèsent sur la filière  

555 - Le progrès technique permet un allongement significatif des durées de conservation des 
produits de 3ème transformation (UVCI, …), notamment à base de viande bovine  
Versus Les produits de 3ème transformation (UVCI, …) ne connaissent pas d'innovation majeure 
susceptible de favoriser le développement de la consommation de viande bovine  

556 - La valorisation du 5ème quartier est nécessaire à l'équilibre économique des abattoirs  
Versus Globalement le 5ème quartier n'est qu'un coût dans l'équilibre économique des abattoirs (la 
valorisation de la découpe est suffisante)  
 
Thématique « Circuits de distribution : circuits courts, RHD, restauration collective, GMS, 
boucherie artisanale » : 7 hypothèses 

195 - Les distributeurs de la viande (bouchers traditionnels et GD) adaptent l'offre aux nouvelles 
demandes : produits crus pour apéritifs dinatoires, portions plus petites (et donc prix/portion moindre), 
produits élaborés à base de viande permettant de valoriser la totalité de la carcasse (voire pour 
valoriser la carcasse du jeune bovin) en compléments des produits bruts qualitatifs  
Versus Les distributeurs de la viande n'adaptent pas, ou peu, l'offre aux nouvelles demandes  

197b - L'approvisionnement de la GD en viande bovine est de qualité car ses acheteurs connaissent 
le produit viande et les rayons boucherie de la GD mettent en place des démarches qualité 
approfondies reconnues par le consommateur  
Versus Les acheteurs n'ont pas une connaissance suffisante du produit viande en GD, qui vend de la 
viande de qualité insuffisante du point de vue du consommateur 

258b - Le haut de gamme reste le "plus" de la boucherie artisanale traditionnelle toujours en mesure 
de satisfaire aux "achats plaisir" du consommateur  
Versus La GD monte en gamme et constitue une véritable concurrence pour les boucheries 
traditionnelles  

453 - Le maintien d’un maillage territorial des abattoirs et d'un tissu important de lieux de distribution 
de proximité, garantissant la pérennité de la boucherie artisanale, est assuré  
Versus Le maintien d’un maillage territorial des abattoirs et d'un tissu important de lieux de 
distribution de proximité, garantissant la pérennité de la boucherie artisanale, est abandonné au profit 
de la concentration des abattoirs et de la distribution (la boucherie artisanale devient l’exception)  

455b - La part des viandes de France et des viandes labellisées dans les approvisionnements de la 
restauration collective est revalorisée (son rôle en matière d’éducation alimentaire est reconnu)  
Versus  Les approvisionnements de la restauration collective ciblent les bas prix (le rôle de la 
restauration collective en matière d'éducation alimentaire est ignoré), éventuellement à l'importation  
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485b - La restauration collective développe son approvisionnement local/régional et accepte 
d'augmenter le prix d'achat des produits frais pour offrir une meilleure qualité alimentaire  
Versus La restauration collective continue d'acheter toujours moins cher les produits frais, ce qui ne 
laisse pas de place pour la viande bovine de qualité 
Commentaire recto : Un certain desserrement de la contrainte des prix d’achats toujours tirés vers le 
bas en restauration collective peut être envisagé, notamment avec les G.H.T. (groupements 
hospitaliers de territoire) ayant pour objectifs de privilégier les circuits courts, avec un impact sur les 
productions locales (viandes, et produits végétaux) 

544b - Les circuits courts de proximité favorisent la consommation régionale de viande locale et sont 
encouragés (financièrement et réglementairement)  
Versus  Les circuits courts de proximité sont freinés par l' "industrialisation" des circuits de la viande 
et de la distribution (GD) qui nuisent au développement du « locavorisme »  
 
Thématique « Consommation » : 12 hypothèses 

65b - La demande mondiale en viande bovine augmente du fait de la hausse de la population avec un 
rééquilibrage alimentaire mondial : une baisse de la consommation de viande dans les pays 
développés et une hausse dans les pays en voie de développement  
Versus La consommation mondiale de viande bovine diminue malgré l'augmentation de la population, 
car la part de protéines animales régresse, y compris dans les pays en développement, au bénéfice 
des céréales et d'autres sources de protéines  

71b - Progressivement, mais régulièrement, les protéines végétales remplacent les protéines 
animales dans les régimes alimentaires  
Versus Le remplacement des protéines animales par des protéines végétales dans les régimes 
alimentaires est marginal à l'échelle mondiale  

92 - La filière agricole s'adapte aux attentes des différents types de consommateurs car il existe 
plusieurs modèles/systèmes de production (herbager, bio, intensif, ...) pour répondre à ces diverses 
attentes/exigences  
Versus Il existe une relative homogénéité de la demande consommateur et en conséquence une 
seule réponse agricole possible à cette demande 

111 - En Europe, la viande de bœuf/agneau est consommée  sous des formes traditionnelles, mais 
réservée aux occasions festives (maison ou restaurant), le reste du temps le consommateur mange 
peu de viande (encore moins bovine/ovine) et se détourne de la "viande ingrédient" (industrielle) 
Versus En Europe, avec l'avènement de la "viande ingrédient", utilisée dans les plats préparés, 
snacking, ..., le consommateur recherche de la viande (pas spécialement de bœuf ou d'agneau) et fait 
essentiellement appel aux produits de 4ème transformation lui permettant une préparation rapide 

304 - Le consommateur achète de la viande bovine pour se nourrir en protéines  
Versus Le consommateur achète de la viande bovine pour se faire plaisir  

308b - La consommation de viande bovine diminue fortement en France sous l'impulsion des anti-
viande, des végans, des végétariens et des flexitariens en nombre croissant  
Versus La consommation de viande bovine n'est que très peu affectée par l'influence des anti-viande, 
des végans, des végétariens et des flexitariens, leur influence s'avérant insuffisante pour détourner les 
consommateurs de la viande bovine  

313b - L'offre de viande hachée, qui représente la moitié des ventes de viande rouge en GMS, se 
segmente avec un segment premium qui devient significatif  
Versus L'offre de viande hachée, qui représente la moitié des ventes de viande rouge en GMS, est 
essentiellement basique 

319b - Le consommateur et la GD acceptent de payer plus cher la viande bovine pour les services 
associés à sa production (impacts positifs en termes d'aménagement du territoire, et divers services 
rendus par l'élevage)  
Versus Le consommateur et la GMS ne souhaitent pas payer autre chose que la viande  

334 - La baisse de la consommation de viande dans les pays développés est une tendance 
irréversible (à laquelle il faut s'adapter)  
Versus La tendance à la baisse de la consommation de viande dans les pays développés n'est pas 
irréversible (les alternatives végétales ou de synthèse ont des limites)  
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425b - Les avantages santé de la viande bovine (oligo-éléments, protéines spécifiques, …) permettent 
de soutenir sa consommation  
Versus Les inconvénients santé de la viande bovine (cholestérol associé aux graisses, ...) favorisent 
la baisse de la consommation de viande bovine 

484b - Les signes de qualité et le Bio se développent malgré un prix plus élevé  
Versus Les signes de qualité et le Bio sont banalisés au travers de promotions par le prix, ce qui les 
dévalorise  

553 - Le prix de vente consommateur de la viande bovine augmente fortement  
Versus Le prix à la consommation de la viande bovine n’augmente pas (ou relativement peu)  
 

› La matrice d’influences / dépendances entre les hypothèses 
 

Le 7 septembre 2017, la cellule d’animation a réalisé l’analyse de l’influence directe que chacune des 
92 hypothèses retenues a sur les 91 autres.  
L’idéal aurait été que l’ensemble du groupe examine toutes les influences, soit  92 x 91 = 8372 
questions à se poser. Mais, compte tenu de l’importance de la tâche, le travail est réparti. Des 
binômes sont constitués, chargés chacun de déterminer la nature de l’influence d’une douzaine 
d’hypothèses sur toutes les autres. Les absents aux réunions sont invités à contribuer à distance afin 
de s’approprier la mécanique de construction des scénarios. 
Pour chaque hypothèse, il s’agit de statuer : 

- si la réalisation de l’hypothèse «Hi» favorise celle de l’hypothèse «Hj», la relation est notée «+» ; 

- si la réalisation de l’hypothèse «Hi» rend moins probable celle de l’hypothèse «Hj», la relation 
est notée « - » ; 

- si l’on pense qu’il y a une influence, sans pouvoir en préciser le sens, la relation est notée «+/- » 

- si la réalisation de l’hypothèse «Hi» n’a pas d’influence sur celle de l’hypothèse «Hj», la relation 
est notée «0» (zéro), ce cas de figure étant le plus fréquent. 

 

Les deux biais usuels sont :  

- la prise en compte d’un lien indirect (Hi influe sur Hj, Hj influe sur Hk, quand on s’interroge sur 
l’influence de Hi sur Hk, on a tendance à dire que Hi influe sur Hk) ; 

- la prise en compte du lien inverse (quand Hj influe sur Hi, on a tendance à considérer que Hi 
influe sur Hj).  
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Pour éviter la lassitude la liste des hypothèses est « randomisée » (les hypothèses ne sont plus 
classées par thématique) et les binômes de travail sont fixés de manière à mixer les métiers. 
 
Le « premier » jet de la matrice présente une densité de remplissage moyenne de 13,67 % avec 1 152 
signes, hétérogène entre les groupes, malgré les consignes : 

- Seuls les liens directs sont retenus. Si le lien n'est pas direct, il faut privilégier l'absence 
d'impact. Il convient de ne pas chercher des liens qui obligent à raconter toute une histoire pour 
se justifier afin d’envisager une réponse autre que « 0 », ce sont uniquement des liens directs 
entre hypothèses qui méritent d’autres réponses. Il importe donc systématiquement de vérifier la 
réalité de ces liens directs, et d’expliciter ces liens chaque fois que c’est nécessaire.  

Le rôle du noyau permanent de la cellule d’animation a souvent été celui d’un censeur de « fausses 
dépendances ». 
 
Un lissage est effectué par le noyau permanent afin d’obtenir la matrice suivante qui comprend 
819 signes soit un taux de remplissage de 9,78 %. 
 
Cette matrice des relations entre les hypothèses finalement retenues constitue le modèle central du 
présent exercice de prospective. 
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› Les agrégats 
 
 
Le traitement informatique de la matrice, qui permet de regrouper les hypothèses très liées entre elles 
et moins liées avec toutes les autres, conduit à proposer 9 agrégats comprenant entre 9 et 12 
hypothèses. 
 
Sur les 819 signes de la matrice, 329 (soit 40,2 % du total) sont intégrés dans les agrégats. 
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Troisième partie : Les micro-scénarios et les méta-
scénarios  

 
Les 36 micro-scénarios 

 
Chacun de ces 9 agrégats a fait l’objet d’une représentation graphique des hypothèses qui le 
composent et des relations d’influence/dépendance qui lient les hypothèses entre elles, telles que 
consignées dans la matrice. 
 
Parfois, une hypothèse peu liée avec les autres de son agrégat a pu être changée d’agrégat 
« manuellement » afin de poursuivre la concentration des signes au sein des agrégats.  
 
Au sein de l’agrégat, certaines hypothèses sont très influentes sur les autres et peu dépendantes, 
elles sont qualifiées de « motrices » ; d’autres hypothèses sont exclusivement (ou presque) 
dépendantes : ce sont les variables « résultats » ; les hypothèses très influentes et très dépendantes 
sont dites « enjeux ».  
 
Parmi les hypothèses motrices, le groupe fait le choix de celle par laquelle commenceront les 
histoires.  
Le choix d’une hypothèse motrice induit pour chaque agrégat deux micro-scénarios, l’un commençant 
par le recto de l’hypothèse, l’autre par son verso. Le groupe préfère se donner 2 moteurs pour chacun 
des 9 agrégats, ce qui induit l’écriture de 4 micro-scénarios par agrégat. Et ainsi, à partir des 9 
agrégats d’hypothèses, 36 micro-scénarios sont écrits.  
 
L’écriture des scénarios a consisté à suivre le squelette constitué en tenant compte des signes des 
hypothèses qui déterminent la présentation en recto ou en verso des hypothèses suivantes. En réalité 
chaque agrégat apparaissant davantage comme un système complexe que comme une suite linéaire 
d’hypothèses, des arbitrages sont indispensables ; ils ont été opérés, explicités et critiqués en séance 
de la cellule d’animation. La méthode d’écriture est détaillée sur le 1er micro-scénario de l’agrégat 4. 
 

 

agrégat microscénarios

1-1 : La dynamique des innovations au 

service de la valorisation 

1-2 : Une valorisation (haché) de la 

carcasse limitée par l’insuffisance des 

investissements industriels en R&D

1-3 : Des innovations pour une valorisation 

très partielle de la carcasse  

1-4 : Une filière sans innovation, une 

carcasse mal valorisée  

2-1 : Une segmentation dialectique 

stratégique :  « nutrition/apport en protéines » 

et « plaisir/saveur-tendreté »

2-2 : Une filière sclérosée enfermée dans 

un cercle vicieux

2-3 : Développement de la consom° plaisir et 

organisation/coordination de la filière 

enclenchent un cercle vertueux

2-4 : Occasion manquée : : la filière ne saisit 

pas l’opportunité de la « consommation 

plaisir »

3-1 : Consommation délibérée à 

l’importation

3-2 : Les consommateurs prêts à payer le 

prix pour de la viande locale

3-3 : Les consommateurs n’accordent pas 

de valeur à la viande

3-4 : Prime à l’information pour les 

consommateurs et les producteurs

agrégat n°2 :  

Qualité de la 

fourchette à la 

fourche & 

Organisation/     

coordination de la 

filière

304

Le consommateur achète de la viande bovine pour se nourrir en 

protéines.                                                                                          

Vs :  Le consommateur achète de la viande bovine pour se faire 

plaisir.

160b

La filière dans son ensemble s'organise d'un commun accord de sorte 

que chaque maillon a une part de responsabilité dans la qualité du 

produit final   

Vs :  Chaque acteur/maillon de la filière recherche sa rentabilité sans 

concertation avec les autres (et reporte la responsabilité de la qualité du 

produit final sur les autres).

agrégat n°3 : 

Signalisation de la 

qualité, services 

associés à la 

production & retour 

aux exploitations

203b

L'information sur la viande et son origine (normes de qualité, traçabilité/ 

provenance, …), y compris pour les plats préparés comportant des 

denrées animales, communiquée sur l'étiquette ou par le vendeur est 

suffisamment complète et fiable pour tous les circuits de distribution/ 

consommation. 

Vs :  L'information présentée à l'acheteur/consommateur de viande est 

insuffisante quel que soit le circuit de distribution/consommation.

233b

La France importe massivement des viandes plus compétitives que 

celles produites sur le territoire national. 

Vs :  Le consommateur exige un produit de qualité et privilégie l'achat de 

viande française.

hypothèses motrices

agrégat n° 1 : 

Innovation, 

transformation & 

valorisation

519b

Le marché des pièces se développe au détriment de celui des 

carcasses, et les innovations (technologies, organis°/consommat° 

complémentaires pays,...) produits permettent de valoriser les morceaux 

moins demandés.

 Vs  :  Le marché des pièces se développe au détriment de celui des 

carcasses, et les morceaux moins demandés pèsent sur la filière.

252b

La filière viande bovine s'adapte (innovation, prix, …) à l'évolution des 

modes de consommation (snaking, produits préparés).

Vs :  Malgré l'évolution des modes de consommation, la filière viande 

bovine n'évolue pas (peu d'investissements industriels en R&D).
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agrégat microscénarios

4-1 : Le BEA « rempart » contre la 

progression de l’anti-spécisme

4-2 : La viande rouge, un produit plaisir 

issu d’élevage diversifiés

4-3 : La consommation de viande est 

découragée. Seuls subsistent les élevages 

herbagers et une consommation élitiste

4-4 : Intensification d’un élevage bovin 

majoritairement destiné à l’exportation

5-1 : Viandes bon marché pour pays 

émergents

5-2 : La crise détourne de la viande bovine

5-3 : La viande s’affirme (quantitativement 

et qualitativement)

5-4 : Le végétal chasse l’animal

6-1 : Viande de qualité gourmande en main 

d’œuvre

6-2 : Concentration de l’élevage utilisatrice 

de main d’œuvre

6-3 : Des robots d’élevage difficiles à 

amortir

6-4 : Investissement pour un élevage de 

précision

7-1 : Filière extensive à l’herbe et 

contractualisation en zone céréalière

7-2 : Le développement de l’élevage intensif 

en zone céréalière s’impose au respect des 

contraintes environnementales 

7-3 : Le citoyen-consommateur impose 

l’élevage à l’herbe dans le respect des 

contraintes environnementales 

7-4 : Une filière intensive entre impératifs 

environnementaux et satisfaction de la 

demande intérieure

8-1 : Face à l’élevage laitier les systèmes 

allaitants en race pure tirent parti des 

progrès génétiques

8-2 : L’élevage laitier fournit la viande, les 

systèmes allaitants tentent de s’adapter 

(croisement de races, …)

8-3 : La filière profite du progrès génétique 

par l’amélioration de la race pure 

8-4 : Les systèmes allaitants en 

croisement de race gagnent du terrain sur 

la race pure  

9-1 : Crises sanitaires et accords 

internationaux plombent la filière viande 

bovine française 

9-2 : Risques sanitaires contenus par la 

qualité du dispositif sanitaire français

9-3 : Les éleveurs contre les accords 

commerciaux et les distorsions de 

concurrence

9-4 : La filière maîtrise ses risques 

sanitaires et les accords internationaux lui 

sont favorables

agrégat n°8 : 

Génétique, races 

& "équilibre 

lait/viande"

336

L’élevage laitier fournit la viande grâce au développement des races 

mixtes, à la baisse de la production qui favorise le développement de 

systèmes plus extensifs, voire bio.                                                                         

Vs  : L'élevage allaitant fournit la viande grâce à  l'amélioration de la 

productivité  (vêlage 2 ans, abattage plus jeune, ...), la viande issue du 

troupeau laitier n'est qu'un sous-produit

239b

La génétique permet d'améliorer la durabilité de la filière viande bovine en 

répondant à une pluralité de demandes.                                                                

Vs  : La sélection génétique permet uniquement de répondre aux 

problématiques de "productivité physique".

agrégat n°9 : 

Questions 

sanitaires et 

internationales

381
Le changement climatique entraîne de nouvelles maladies bovines.                                                                                                        

Vs  : Le changement climatique est sans effet sur les maladies bovines.

196b

Les intérêts de la filière viande bovine française sont mal défendus dans 

le cadre des accords commerciaux internationaux (la viande bovine est 

l'objet de marchandages dans les négociations internationales afin de 

privilégier d'autres marchés, tels que l'aéronautique, l'énergie, …).                                                                        

Vs  : Les négociations internationales sont cloisonnées entre secteurs 

d'activité et les intérêts de la filière viande bovine française sont b ien 

défendus dans le cadre des accords commerciaux internationaux.

agrégat n°6 :  

Exploitations et 

éleveurs : 

systèmes 

d'exploitation, 

facteurs de 

production, 

productivité, …

388

Les aides PAC prennent en compte la dimension main-d'œuvre 

(proportionnalité des aides en fonction du nombre d'UTA, …).                                                                                               

Vs : Les aides PAC ne prennent pas en compte la dimension main-

d'œuvre.

30b

L'équilibre économique des exploitations spécialisées en viande bovine 

passe par une diversification des sources de revenus : méthanisation, 

fertilisation, agro-tourisme, céréales, vente directe, ...                                                                

Vs  : L'équilibre économique des exploitations spécialisées en viande 

bovine dépend essentiellement, voire quasi-exclusivement, de l'activité 

viande (même si cela peut se traduire par une diminution de l'activité/des 

revenus).

agrégat n°7 :  

Enjeux 

environnementaux 

et systèmes 

d'engraissement

335b

Les politiques (européennes et/ou nationales) d'accompagnement (MAE, 

ICHN, ...) rémunèrent les services rendus par l'élevage. 

Vs :  Les politiques publiques d'accompagnement (MAE, ICHN, ...) ne 

rémunèrent plus les services rendus par l'élevage.

234

L'augmentation du prix du pétrole, associé à la raréfaction des 

ressources pétrolières exploitables à des coûts de production 

relativement bas, entraîne un renchérissement très important des engrais 

chimiques, ce qui permet une bonne valorisation du fumier, du lisier et du 

compost jusqu'à en faire une source de revenu, non marginale, pour les 

exploitations agricoles. 

Vs :  Le prix du pétrole reste relativement modéré, ce qui permet à la 

production d'engrais chimiques de demeurer compétitive par rapport aux 

alternatives associées aux fumier, lisier, ou compost

agrégat n°4 : Droit 

animalier et bien 

être animal

287b

La prise en compte du bien-être animal dans les référentiels valorisant 

les bonnes pratiques se multiplient dans les filières animales et 

segmentent l'offre.                                                                                                             

Vs :   Le b ien-être animal n'est pas retenu comme critère différenciant 

dans les référentiels qualité des filières animales.

524b

Le développement du droit animalier (personnalité juridique des animaux, 

...) impacte fortement les systèmes d'élevage avec des réglementations 

plus contraignantes (abattage, systèmes d'élevage, transport, ...).     

Vs :  Les évolutions du droit animalier sont limitées et sans impact 

conséquent sur les systèmes d'élevage. 

agrégat n°5 : 

Economie 

mondiale et 

demande mondiale 

de viande

554

Finance et économie mondiales connaissent une crise généralisée.                                                                                

Vs :  La poursuite de politiques (monétaires, …) ajustées évite le 

retour d’une nouvelle récession généralisée.

65b

La demande mondiale en viande bovine augmente du fait de la hausse 

de la population avec un rééquilibrage alimentaire mondial : une baisse 

de la consommation de viande dans les pays développés et une hausse 

dans les pays en voie de développement  

Vs :  La consommation mondiale de viande bovine diminue malgré 

l'augmentation de la population, car la part de protéines animales 

régresse, y compris dans les pays en développement, au bénéfice des 

céréales et d'autres sources de protéines.

hypothèses motrices
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La méthode utilisée pour l’écriture des micro-scénarios 
 
 
En réunion, les hypothèses motrices ont été choisies. Les signes d’influence sur les hypothèses 

motrice sont supprimés. Enfin un schéma du réseau de relations entre les hypothèses est dessiné. 

 
 
Comme il a été vu précédemment les hypothèses très influentes et très peu dépendantes  sont dites 
motrices, les hypothèses très dépendantes et peu influentes sont des hypothèses « de sortie », par 
lesquelles le scénario se terminera ; les hypothèses à la fois très dépendantes et très influentes sont 
des hypothèses enjeux et celles qui ne sont ni l’un ni l’autre sont dites « de passage ». Un code 
couleur permet de qualifier les hypothèses sur le schéma. 
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Ensuite le style des flèches reliant les hypothèses est modifié pour représenter la nature du signe. 
Trait plein pour une influence positive, trait pointillé pour une influence négative. Les influences 
mitigées sont indiquées par un « +/-  » à côté de la flèche. 

 
 
 
Enfin le texte des hypothèses est ajouté. 
 

 
 
 
Pour écrire le scénario, il suffit alors de partir des hypothèses motrices et de suivre les flèches pour 
passer sur chacune des hypothèses. 
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(524b est moteur et s’allume en recto : +524b)  
Le développement du droit animalier (personnalité juridique des animaux, ...) impacte fortement les 
systèmes d'élevage avec des réglementations plus contraignantes (abattage, systèmes d'élevage, 
transport, ...) 
 
(287b est moteur et s’allume en recto : +287b)  
La prise en compte du bien-être animal dans les référentiels valorisant les bonnes pratiques se 
multiplie dans les filières animales et segmente l'offre 
 
(+524b et +287b influencent positivement 534b : +534b)  
La prise en compte des connaissances scientifiques sur la douleur et la conscience animale conduit à 
revoir les pratiques à toutes les étapes de la vie de l'animal (conditions d'élevage, de transport, 
d'abattage) 
 
(influences positives de +524b, +287b et +534b sur 25b : +25b)  
Reconnus comme des signes de qualité de la viande, les systèmes herbagers prédominent, et 
l'élevage à l'herbe est reconnu par un label (viande considérée comme bonne pour la santé, avec de 
bonne pratiques d'élevage, artisanale et respectueuse d'exigences diverses : bien-être animal, 
environnement, ...).  
 
(synthèse des influences positives de +524b et + 534b et mitigée de +287b sur 547b : plutôt + 547b) 
Le transport des animaux vivants est remis en cause, ce qui perturbe les exportations de bovins 
(Problème : place optimale – économique, environnementale… – des lieux d’abatage / décentralisation 
des lieux d’abatage avec niveau d’équipement modeste ?) 
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(influence mitigée de +534b sur 559 : -/+ 559 par cette voie,  
et synthèse des influences négatives de +534b et +287b, positive et réciproque de -/+ 559, et mitigée 
de +524b sur 308b : plutôt – 308b) 
La viande artificielle (culture de tissus musculaires) reste onéreuse et ne constitue une alternative 
crédible que pour une part aisée de la population, convaincue et minoritaire. Néanmoins se 
développent parallèlement et pour beaucoup moins cher des fibres végétales texturées qui imitent la 
viande. 
  
 
(et retour de – 308b sur -/+559 : -/+559 maintenu) 
La consommation de viande bovine n'est qu’affectée modérément par l'influence des anti-viande, des 
végans, des végétariens et des flexitariens, compte tenu de la prise en compte au plan réglementaire 
et d’une valorisation au plan marketing, d’une part importante d’antispécisme qui déculpabilise les 
consommateurs. 
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(synthèse des influences positives de +524b et plutôt +547b mais mitigées de +287b, +534b et plutôt -
308b sur 270 : +/- 270) 
Les Pouvoirs publics s'impliquent fortement dans l'accompagnement des filières d'élevage pour faire 
évoluer la législation mais sans rechercher des financements propres (consommateur, "citoyen", …) 
aux problématiques liées à la cause animale autres que ceux favorisant l’émergence de signes de 
qualité liés aux problématiques du bien-être animal. 
 
(synthèse des influences positives de +25b et plutôt +547b, et négative de plutôt -308b sur 453 : 
plutôt + 453b) 
Le maintien d’un maillage territorial minimal (contradiction proximité pour réduire transport & exigence 
sanitaire et d’équipement moderne aptes à diminuer la souffrance animale) des abattoirs et d'un tissu 
non négligeable de lieux de distribution de proximité, garantissant la pérennité de la boucherie 
artisanale, est assuré. 

 
 

 
 
 



 

LES ETUDES de FranceAgriMer 2018 / ÉLEVAGE/Viande bovine/Tome2/ 35 

 
 

Texte complet du micro scénario, une fois les différents arbitrages rendus : 
 

- Les atteintes croissantes à la biodiversité (ou en tous cas leur mesure et leur plus forte 
médiatisation qu’auparavant) liées au développement de l‘activité humaine  - croissance 
démographique, croissance des prélèvements sur la biosphère : déforestation, risque de sur-
pêche… , mais aussi des rejets dans celle-ci – pollution…induisant  des craintes sur les 
conséquences de ces atteintes répétées pour l’homme, accompagnée d’une certaine 
culpabilité collective relativement à la vie animale,  

- le caractère dorénavant insupportable de la violence (spectacularisation, condamnation…), et 
en l’occurrence celle faite aux animaux domestiques, dans un contexte  où la solitude réelle 
ou ressentie progresse (en lien avec  l’individualisme, et l’allongement de la durée de la vie 
humaine) qui conduit certaines personnes à « humaniser » leurs animaux de compagnie 
(substitution, personnification),  

-  ainsi que la judiciarisation croissante des sociétés développées (complexification, extension 
du champ du droit), 

se combinent et conduisent en occident à une évolution progressive de la position éthique et philoso-
phique traditionnelle positionnant  l’espèce humaine à un niveau distinct et supérieur au monde 
animal, et notamment à ses composantes les plus évoluées. La frontière devient poreuse entre 
espèce humaine et ces espèces animales, sans néanmoins remise en cause de leurs positions 
relatives.  
Ainsi assiste-t-on à un développement du droit animalier approfondissant  bien sûr les peines tant des 
braconniers, que des personnes impliquées dans la commercialisation des produits qui en sont issus, 
que les maltraitances d’animaux domestiques, mais aussi en conférant une personnalité juridique aux 
animaux, permettant par exemple en France (c’est déjà possible aux USA) de faire d’un animal le 
bénéficiaire d’un héritage avec désignation et contrôle d’une tutelle chargée d’assurer une fin de vie 
heureuse à l’animal héritier ; le solde de cet héritage étant obligatoirement transmis à une société de 
protection des animaux, ou de la biodiversité. Ces modifications importantes du droit conduisent à des 
interrogations sur la domestication et notamment celle des animaux d’élevage, son bien-fondé 
(nécessité alimentaire) mais aussi la possibilité d’existence de devoirs humains induits. Ceci impacte 
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fortement les systèmes d'élevage avec des réglementations plus contraignantes (abattage, systèmes 
d'élevage, transport, ...). 
Dans le même temps, le lien entre « conditions d’élevage et d’abattage » considérées comme 
propices au bien-être animal d’une part et d’autre part, qualité des viandes, y compris bovines, (au 
sens large, tant au plan de la qualité organoleptique pour certains morceaux, qu’au plan éthique pour 
une part de la population), sert de gisement à une différenciation des élevages et des produits. Ce lien 
permet l’établissement de labels en faisant état. Ainsi, la prise en compte du bien-être animal dans les 
référentiels (qualité) valorisant ce qu’il convient dorénavant d’appeler des bonnes pratiques, se 
multiplie dans les filières animales et segmente l'offre. 
De ces profondes évolutions sociétales et de la volonté des acteurs d’utiliser les possibilités marketing 
offertes par le bien-être animal, et pour ce faire de l’objectiver, naît un intérêt croissant pour des 
recherches : 

- d’une part en neurosciences sur les animaux, notamment d’élevage: Ainsi au moment de 
l’abattage mais pas uniquement, la mise en évidence d’un lien entre stress et dégradation de 
la qualité du muscle a conduit à tenter de cerner les états de conscience de l’animal. Ainsi y a-
t-il accumulation puis prise en compte des connaissances scientifiques sur la douleur et la 
conscience animale, qui conduisent à revoir les pratiques à toutes les étapes de la vie de 
l'animal (conditions d'élevage, de transport, d'abattage), et d’ainsi mieux définir certains 
aspects du bien-être animal (influences positives de +524b et +287b sur 534b : +534b), 

- et d’autre part en physiologie animale et en nutrition, pour notamment caractériser les effets 
qualitatifs (tendreté, goût, santé…) des différents itinéraires techniques de production de 
viande, sachant que tous ces itinéraires se doivent de respecter l’environnement pour être à 
même d’être valorisables.  

Ainsi, reconnus comme des signes de qualité de la viande, les systèmes herbagers prédominent, et 
l'élevage à l'herbe est reconnu par un label (viande considérée comme bonne pour la santé, avec de 
bonne pratiques d'élevage, artisanale et respectueuse d'exigences diverses : bien-être animal, 
environnement), et ce malgré le caractère méthanogène de l’alimentation herbagère. 
L’ensemble de ces facteurs se combinent pour que les conditions de transport, notamment sur longue 
distance, des animaux vivants soient examinées de près, du fait du stress induit et son effet à la fois 
sur la douleur animale et potentiellement sur la qualité au sens large du produit. Ceci perturbe les 
exportations de bovins vivants qui constituent une part importante des exportations françaises du 
secteur. Réduire le transport d’animaux vivants et/ou sensiblement améliorer les conditions de ce 
transport posent néanmoins deux problèmes : une densification des lieux d’abattage (et moyennant 
une réduction de leur taille, un problème potentiel pour améliorer partout les conditions de mise à mort 
des animaux) et un renchérissement des coûts de transport unitaires (lots plus petit,…). Mais le 
développement du droit animalier et les connaissances scientifiques sur la douleur animale poussent  
à cette évolution. La filière française n’est dorénavant significativement plus présente que sur le 
marché intérieur. 
Dans ce contexte, après une période de forte baisse, la consommation de viande bovine n'est 
dorénavant qu’affectée modérément en volume par l'influence des anti-viande, des végans, des 
végétariens et des flexitariens, compte tenu de la prise en compte au plan réglementaire et d’une 
valorisation au plan marketing, d’une part importante de bien-être et de respect de l’animal qui 
déculpabilise les consommateurs vis-à-vis de cette consommation, même si le prix a entretemps 
sensiblement monté positionnant la viande rouge comme un produit de quasi-luxe. 
Dans le même temps, la viande artificielle (culture de tissus musculaires) reste onéreuse et ne 
constitue une alternative crédible que pour une part aisée de la population, très impliquée et 
minoritaire. Néanmoins se développent parallèlement, et pour beaucoup moins cher, des fibres 
végétales texturées qui imitent la viande. 
Ces évolutions ont suscité des mouvements politiques et sociétaux conséquents. Ainsi, les Pouvoirs 
publics se sont-ils impliqués fortement dans l'accompagnement des filières d'élevage pour faire 
évoluer la législation par des campagnes d’informations sur les progrès de l’élevage en matière de 
respect du bien-être animal mais sans vraiment rechercher des financements propres (auprès des 
consommateur, ou des "citoyens", …) pour compenser ou atténuer les surcoûts pour les opérateurs 
de la filière de ces progrès, seule l’émergence de signes de qualité liés à ces problématiques est 
soutenue financièrement. L’entrée de gamme pour le marché français est importée. 
Enfin, dans un contexte de stabilisation à un niveau inférieur à celui d’aujourd’hui du volume de 
consommation mais à un niveau de prix unitaire nettement supérieur, le maintien d’un maillage 
territorial minimal (après qu’est été gérée au mieux la contradiction entre « proximité des abattoirs 
pour réduire le transport des animaux vivants» & « exigence sanitaire et d’équipement moderne aptes 
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à diminuer la souffrance animale ») des abattoirs et d'un tissu non négligeable de lieux de distribution 
de proximité, garantissant la pérennité de la boucherie artisanale, est assuré. 
 
 
Les 3 autres micro-scénarios issus de l’agrégat n°4 sont présentés dans la suite du rapport 
 
 
 
 

› Agrégat n°1 : Innovation, transformation & valorisation 
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I D  Innovation, transformation & valorisation 

1 2 555 

Le progrès technique permet un allongement significatif des durées de conservation des 
produits de 3ème transformation (UVCI, …), notamment à base de viande bovine. Versus : 
Les produits de 3ème transformation (UVCI, …) ne connaissent pas d'innovation majeure 
susceptible de favoriser le développement de la consommation de viande bovine. 

1 3 556 
La valorisation du 5ème quartier est nécessaire à l'équilibre économique des abattoirs. 
Versus : Globalement le 5ème quartier n'est qu'un coût dans l'équilibre économique des 
abattoirs (la valorisation de la découpe est suffisante). 

1 2 557 
La rémunération de l'éleveur intègre la qualité en vue de la valorisation du 5ème quartier 
(abats sans parasites, qualité des peaux, …). Versus : La rémunération de l'éleveur 
n'intègre pas la qualité en vue de la valorisation du 5ème quartier. 

2 1 449 

Les projets d’investissement et d’innovation des entreprises de la filière viande bovine sont 
soutenus fiscalement au travers de crédits d'impôts R&D proposés à des taux spécifiques, 
adaptés au secteur agroalimentaire. Versus : Les projets d’investissement et d’innovation 
des entreprises de la filière viande bovine ne sont pas soutenus fiscalement. 

4 6 252b 

La filière viande bovine s'adapte (innovation, prix, …) à l'évolution des modes de consomma-
tion (snaking, produits préparés). Versus : Malgré l'évolution des modes de consommation, 
la filière viande bovine n'évolue pas (peu d'investissements industriels en R&D).   
Commentaire recto : La filière innove en adaptant par petites notes les produits ou procédés 
pour continuer à segmenter, diversifier, différencier en partant de l'offre technologique 
adaptée aux outils industriels (recherche d'économies d'échelle et de gamme) = innovations 
incrémentales, et/ou  en réalisant des innovations radicales avec des ruptures dans 
l'innovation des produits ou des procédés dans la filière (abattage "à la demande", découpe 
à la ferme, packaging, vente, ...). 

4 5 31b 

Des innovations sur la tendreté de la viande permettent de mieux valoriser chaque morceau 
du bovin et la filière développe des nouveaux produits qui valorisent l'ensemble de la 
carcasse. Versus : En l'absence d'innovation, la valorisation moyenne de l'ensemble des 
muscles de la carcasse demeure médiocre. 

8 6 519b 

Le marché des pièces se développe au détriment de celui des carcasses, et les innovations 
(technologies, organisation/consommations complémentaires pays,...) produits permettent 
de valoriser les morceaux moins demandés. Versus : Le marché des pièces se développe 
au détriment de celui des carcasses, et les morceaux moins demandés pèsent sur la filière. 

5 5 195 

Les distributeurs de la viande (bouchers traditionnels et GD) adaptent l'offre aux nouvelles 
demandes : produits crus pour apéritifs dinatoires, portions plus petites (et donc prix/portion 
moindre), produits élaborés à base de viande permettant de valoriser la totalité de la 
carcasse (voire pour valoriser la carcasse du jeune bovin) en compléments des produits 
bruts qualitatifs. Versus : Les distributeurs de la viande n'adaptent pas, ou peu, l'offre aux 
nouvelles demandes. 

4 3 313b 

L'offre de viande hachée, qui représente la moitié des ventes de viande rouge en GMS, se 
segmente avec un segment premium qui devient significatif. Versus : L'offre de viande 
hachée, qui représente la moitié des ventes de viande rouge en GMS, est essentiellement 
basique.  

5 2 111 

En Europe, la viande de bœuf/agneau est consommée  sous des formes traditionnelles, 
mais réservée aux occasions festives (maison ou restaurant), le reste du temps le 
consommateur mange peu de viande (encore moins bovine/ovine) et se détourne de la 
"viande ingrédient" (industrielle). Versus : En Europe, avec l'avènement de la "viande 
ingrédient", utilisée dans les plats préparés, snacking, ..., le consommateur recherche de la 
viande (pas spécialement de bœuf ou d'agneau) et fait essentiellement appel aux produits 
de 4ème transformation lui permettant une préparation rapide. 

 
 
 

Définitions retenues pour les 1ère, 2ème, 3ème et 4ème transformations de la filière viande bovine 
 

1ère transformation : transformation de la bête en carcasse = abattage / découpe (carcasse, abats 
& 5ème quartier) 
2ème transformation : transformation de la carcasse en viande = compensé (quartiers découpés, 
sous vide) ; viande pour haché & transformation ; muscles catégoriel ; os, graisses & protéines animales 
transformées 
3ème transformation : mise sous barquettes de viande prête à cuire, destinée au consommateur 
final, sous forme de portion unitaire industrielle (ou UVCI pour « Unités de Vente Consommateurs 
Industrielles »). 
4ème transformation : plats cuisinés élaborés à base de viande = produits transformés IAA, plats 
cuisinés tout prêts, traiteurs, … 
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Micro scénario 1-1 
Titre : La dynamique des innovations au service de la valorisation 
Résumé : La filière viande bovine tire parti de la dynamique des innovations tous azimuts (qualité/ 
tendreté, produits, procédés et packaging, segmentation marketing, 3ème et 4ème transformations, 
organisation des complémentarités pays, 5ème quartier/rémunération de l’éleveur) et guide l’évolution 
de la demande autant qu’elle s’y adapte.  
Hypothèses motrices : 
519b : Le marché des pièces se développe au détriment de celui des carcasses, et les innovations 
(technologies, organisation/consommations complémentaires pays,...) produits permettent de valoriser 
les morceaux moins demandés. 
252b : La filière viande bovine s'adapte (innovation, prix, …) à l'évolution des modes de 
consommation (snaking, produits préparés). 
Commentaire 252b : La filière innove en adaptant par petites notes les produits ou procédés pour continuer à 
segmenter, diversifier, différencier en partant de l'offre technologique adaptée aux outils industriels (recherche 
d'économies d'échelle et de gamme) = innovations incrémentales, et/ou  en réalisant des innovations radicales 
avec des ruptures dans l'innovation des produits ou des procédés dans la filière (abattage "à la demande", 
découpe à la ferme, packaging, vente, ...). 

 
La filière viande bovine s'adapte à l'évolution des modes de consommation (snaking, produits 
préparés, …) avec des innovations produits associées à des prix de vente consommateur adéquats. 
[ moteur 252b ] Le marché des pièces se développe au détriment de celui des carcasses, et les 
innovations produits – issues d’innovations technologiques – ainsi que la mise en place d’une 
organisation rationalisée tirant le meilleur parti des complémentarités des consommations avec 
d’autres pays, permettent de valoriser les morceaux moins demandés. [ moteur 519b ] Ainsi, 
couplées à une innovation en terme de segmentation marketing, ces complémentarités avec d’autres 
pays profitent notamment à l'offre de viande hachée, qui parvient à développer un segment premium 
significatif. [ 519b → 313b ] 
 

Tirant opportunément le meilleur parti de l’ensemble de ces évolutions et innovations, les distributeurs de 
la viande (bouchers traditionnels et GD) adaptent leur offre aux nouvelles demandes. En complément des 
produits bruts qualitatifs, ils valorisent la totalité de la carcasse avec des produits crus pour apéritifs 
dinatoires, ainsi que des  produits élaborés à base de viande. Ils proposent au consommateur en tant que 
de besoin des portions plus petites aux prix unitaires réduits. [ 519b, 313b, 252b → 195++ ] Avec 
l’avènement de la "viande ingrédient" (utilisée dans les plats préparés, snacking, ...), le consommateur 
fait essentiellement appel aux produits de 4ème transformation permettant une préparation rapide au 
domicile, ou immédiate pour une consommation « sur le pouce » de plats carnés en dehors du domicile. 
[ 313b, 195++ → versus111 ]  
 

Ce développement de la consommation de produits de 4ème transformation profite à toutes les viandes 
et pas uniquement au bœuf. La viande de bœuf hachée en bénéficie particulièrement bien car étant 
également facile d’emploi et rapide à cuisiner, elle est de plus largement multi-usage (cuite ou crue en 
tartare, en sauce – bolognaise, … –, en parmentier, …) et demeure moins onéreuse que les 
morceaux entiers de bœuf (« produits bruts qualitatifs ») : nombre de produits de 4ème transformation 
s’accommodent fort bien de la viande de bœuf hachée, notamment premium, et disponible en quantité 
eu égard à la politique de complémentarité produits/consommations avec d’autres pays. [ et en retour 
195++ → 313b tempéré par versus111 ] 
 

L’intégration du progrès technique se traduit par des innovations dans les procédés et le packaging  
permettant un allongement significatif des durées de conservation des produits de 3ème transformation 
(UVCI, …), notamment à base de viande bovine. [ 519b et 252b → 555+ ] Soucieux de favoriser la 
pleine réalisation du potentiel de développement d’une filière porteuse d’une dynamique d’innovations, 
et donc d’emplois, les Pouvoirs publics décident de l’encourager au travers de crédits d'impôts R&D, 
proposés à des taux spécifiques et adaptés au secteur agroalimentaire, en faveur des projets 
d’investissement et d’innovation des entreprises de la filière viande bovine. [ 519b → 449 ]  
 

Bénéficiant d’un environnement favorable, tant sur le plan fiscal qu’en terme de dynamique sectorielle 
(« grappes d’innovations » produits et procédés, depuis l’industrie jusqu’à la distribution), le processus 
se poursuit avec des innovations sur la tendreté de la viande, qui permettent de mieux valoriser 
chaque morceau du bovin : la filière développe des nouveaux produits qui valorisent l'ensemble de la 
carcasse, [ versus111 influence mitigée, 519b, 449, 252b, 195++  → 31b+ ] et bouchers 
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traditionnels et GD enrichissent leur offre avec des préparations intégrant ces morceaux, auparavant 
peu valorisés, notamment dans leur offre innovante de produits de 4ème transformation. [ versus111 
influence mitigée et 31b+ → 195+ confirmé ] 
 

Globalement, dans un tel contexte, la valorisation de la découpe est suffisante à l'équilibre 
économique des abattoirs, et le 5ème quartier ne constitue qu'un apport marginal à leur modèle 
économique. Néanmoins, la rémunération de l'éleveur intègre la qualité en vue de la valorisation du 
5ème quartier (abats sans parasites, qualité des peaux, …) qui a également bénéficié d’avancées 
(innovations produits pour les abats, et procédés pour les cuirs et peaux). [ 519b, 31b+ → versus556 
tempéré par 557 ] et [ 519b → 557 tempéré par versus556 ] 
 
 
 

Micro-scénario 1.2   
Titre : Une valorisation (haché) de la carcasse limitée par l’insuffisance des investissements 
industriels en R&D 
Résumé : Les échanges opérés dans le cadre de complémentarités avec d’autres pays profitent à 
l'offre de viande hachée, portée par la filière réunie autour de son interprofession, qui parvient à 
développer un segment premium significatif. Mais avec l’insuffisance des investissements industriels 
en R&D, seules quelques (trop) rares innovations permettent de répondre aux attentes des 
consommateurs, et le retard accumulé en termes d’innovation se traduit par une valorisation 
globalement très moyenne de l'ensemble des muscles de la carcasse. 
Hypothèses motrices : 
519b : Le marché des pièces se développe au détriment de celui des carcasses, et les innovations 
(technologies, organisation/consommations complémentaires pays,...) produits permettent de valoriser 
les morceaux moins demandés. 
versus252b : Malgré l'évolution des modes de consommation, la filière viande bovine n'évolue pas 
(peu d'investissements industriels en R&D). 

 
La filière viande bovine ne réalise que trop peu d'investissements industriels en R&D pour lui 
permettre de s’adapter à l'évolution des modes de consommation. [ moteur versus252b ] 
Les innovations organisationnelles réalisées en collaboration avec d’autres pays, dont les structures 
de consommation de la viande bovine sont différentes et complémentaires de celle connue en France, 
permettent de valoriser les morceaux moins demandés : si le marché des pièces se développe au 
détriment de celui des carcasses, la mise en place d’une organisation rationalisée avec chacun de ces 
pays permet de tirer le meilleur parti des complémentarités des consommations. [ moteur 519b ] Les 
échanges opérés dans le cadre de ces complémentarités avec d’autres pays profitent à l'offre de 
viande hachée, qui parvient à développer un segment premium significatif moyennant une stratégie de 
segmentation marketing efficace, et financièrement couteuse, portée par la filière réunie autour de son 
interprofession. [ 519b → 313b ] 
 

Conséquence de l’insuffisance des investissements industriels en R&D, les innovations produits et 
procédés sont très limitées au sein de la filière, ce qui pousse les distributeurs de la viande (bouchers 
traditionnels et GD) à n’adapter qu’assez marginalement leur offre aux nouvelles attentes des 
consommateurs : seules quelques innovations de produits associés à l’image qualitative du nouveau 
segment premium en viande de bœuf hachée, et des portions mieux ajustées à la demande en tant 
que de besoin (quantité et prix unitaires), répondent pleinement à ces attentes. [ versus252b → 
versus195 tempéré  par 519b et 313b ] 
 

Cette insuffisante adéquation de la "viande ingrédient" industrielle utilisée dans les plats préparés, à la 
demande, conduit le consommateur à s’en détourner : la viande de bœuf est consommée sous des 
formes traditionnelles, mais, hormis quelques exceptions (notamment la viande de bœuf hachée, car 
aisée à préparer et relativement bon marché – y compris pour le segment premium en développement), 
demeure réservée aux occasions festives, au domicile ou au restaurant. [ 313b, versus195 tempéré → 
111 tempéré ] [ et en retour versus195 tempéré et 111 tempéré → 313b mitigé +/- ] 
 

Les investissements requis à la mise au point de leur évolution, ou adaptation aux nouvelles demandes, 
n’ayant pas été réalisés, les produits de 3ème transformation (UVCI, …) ne connaissent pas d'innovation 
majeure susceptible de favoriser le développement de la consommation de viande bovine, malgré 
l’opportunité constituée par les possibilités offertes avec la mise en place de l’organisation des 
complémentarités avec d’autres pays. [ versus252b → versus555 tempéré  par 519b ]  
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Conscients de cette lacune, et soucieux de tirer le meilleur parti pour la filière de cette opportunité, les 
Pouvoirs publics décident de soutenir fiscalement les projets d’investissement et d’innovation des 
entreprises de la filière viande bovine au travers de crédits d'impôts R&D proposés à des taux 
spécifiques, adaptés au secteur agroalimentaire. [ 519b → 449 ] Ces mesures fiscales incitent 
quelques industriels de la filière à investir des sommes supplémentaires en R&D, ce qui se concrétisera 
par la mise au point d’une innovation sur la tendreté de la viande permettant de mieux valoriser certains 
morceaux du bovin. Si la filière en tire parti pour développer quelques nouveaux produits valorisant ces 
morceaux, le retard accumulé en termes d’innovation se traduit par une valorisation globalement très 
moyenne de l'ensemble des muscles de la carcasse, [ 111 tempéré influence mitigée, 519b, 449, 
versus252b, versus195 tempéré  → +/-versus31b mitigé ] bouchers traditionnels et GD adaptant 
l'offre en conséquence. [ 111 tempéré et +/-versus31b mitigé → 195+/- mitigé ] 
 

Pour les abattoirs, qui bénéficient d’un supplément d’activité depuis la mise en place d’une organisation 
rationnalisée des complémentarités produits avec d’autres pays, le 5ème quartier ne constitue qu'un 
appoint marginal à leur équilibre économique et, en conséquence, la rémunération de l'éleveur n'intègre 
pas la qualité en vue de la valorisation du 5ème quartier. [ versus519b, +/-versus31b mitigé, 
versus557 tempéré → versus556 ] et [ versus556 → versus557 tempéré par 519b ] 
 
 

Micro-scénario 1.3   
Titre : Des innovations pour une valorisation très partielle de la carcasse 
Résumé : Des nouveautés proposées par les bouchers et la GD accroissent la consommation de 
produits de 4ème transformation, et  des innovations permettent un allongement significatif des durées 
de conservation des produits de 3ème transformation (UVCI, …). Mais la valorisation de l'ensemble de 
la carcasse est supportée uniquement par les morceaux très bien – et même de mieux en mieux – 
valorisés au détriment des morceaux toujours aussi délaissés et peu ou pas – ou mal – valorisés, ce 
qui constitue un facteur limitant l’adaptation de l’offre à la demande des consommateurs. 
Hypothèses motrices : 
versus519b : Le marché des pièces se développe au détriment de celui des carcasses, et les 
morceaux moins demandés pèsent sur la filière. 
252b : La filière viande bovine s'adapte (innovation, prix, …) à l'évolution des modes de 
consommation (snaking, produits préparés). 
Commentaire 252b : La filière innove en adaptant par petites notes les produits ou procédés pour continuer à 
segmenter, diversifier, différencier en partant de l'offre technologique adaptée aux outils industriels (recherche 
d'économies d'échelle et de gamme) = innovations incrémentales, et/ou  en réalisant des innovations radicales 
avec des ruptures dans l'innovation des produits ou des procédés dans la filière (abattage "à la demande", 
découpe à la ferme, packaging, vente, ...). 

 
Le marché des pièces se développe au détriment de celui des carcasses, et les morceaux moins 
demandés pèsent sur la filière : [ moteur versus519b ] certains de ces morceaux, relativement 
délaissés, participent à la constitution de l'offre de viande hachée, qui représente plus de la moitié des 
ventes de viande rouge en GMS, mais demeure essentiellement basique et médiocrement valorisée 
(par rapport aux morceaux entiers/non hachés). [ versus519b → versus313b ] 
 

Dans ce contexte limitatif à certains égards, la filière viande bovine s'adapte à l'évolution des modes 
de consommation (snaking, produits préparés, …) avec des innovations produits associées à des prix 
de vente consommateur adéquats : [ moteur 252b ] les distributeurs de la viande (bouchers 
traditionnels et GD) adaptent l'offre aux nouvelles demandes (produits crus pour apéritifs dinatoires, 
portions plus petites aux prix ajustés en conséquence, …), mais sans pour autant être en mesure de 
valoriser la totalité de la carcasse, dont nombre de morceaux demeurent peu ou mal valorisés à côté 
d’un nombre très limité de produits bruts qualitatifs toujours demandés et rémunérateurs. [ 252b → 
195 tempéré  par versus519b et versus313b ] 
 

Avec ces nouveautés proposées par les bouchers et la GD, la population accroît sa consommation de 
produits de 4ème transformation  [ avec de la viande, pas spécialement de bœuf ] permettant une 
préparation rapide au domicile ou immédiate pour une consommation « sur le pouce ». [ versus313b, 
195 tempéré → versus111 tempéré ] Ceci profite également à la viande de bœuf hachée, dont une 
part qualitative est intégrée par les bouchers traditionnels et la GD dans leurs plats composés 
(produits de 4ème transformation) afin de les différencier, mais le développement d’un segment 
premium en viande hachée bovine demeure limité quantitativement en l’absence d’innovations 
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spécifiques et d’échanges dans le cadre de complémentarités (produits/consommations) avec 
d’autres pays. [ et en retour 195 tempéré et versus111 tempéré → 313b mitigé +/- ] 
 

La poursuite de l’effort d’adaptation de la filière à l’évolution de la demande du consommateur se 
concrétise par des innovations permettant un allongement significatif des durées de conservation des 
produits de 3ème transformation (UVCI, …), notamment à base de viande bovine. Toutefois, la nature de 
ces innovations ne permet pas une meilleure utilisation et valorisation des morceaux les moins demandés, 
ce qui handicape toujours la filière. [ 252b → 555 tempéré  par versus519b ] Cette valorisation toujours 
très partielle de la carcasse n’incite pas les Pouvoirs publics à considérer la filière viande bovine française 
comme une filière d’avenir, et les projets d’investissement et d’innovation des entreprises de la filière ne 
sont pas soutenus fiscalement, les crédits publics (mesures fiscales ou autres) étant réservés à des filières 
jugées plus prometteuses. [ versus519b → versus449 ] 
 

Une nouvelle innovation, qui cible la tendreté de la viande, permet de conforter la régularité qualitative 
des morceaux du bovin les plus demandés, mais s’avère sans effet en ce qui concerne la valorisation 
des morceaux les moins demandés : la valorisation de l'ensemble de la carcasse est ainsi supportée 
uniquement par les morceaux très bien – et même de mieux en mieux – valorisés au détriment des 
morceaux toujours aussi délaissés et peu ou pas valorisés. [ versus111 tempéré influence mitigée, 
versus519b, versus449, 252b, 195 tempéré  → +/-31b mitigé ] Cette problématique constitue un 
facteur qui limite l’adaptation de l’offre à la demande des consommateurs : les produits constitués 
avec des morceaux « réputés » se vendent bien et cher, mais ils sont en quantité trop limitée et ne 
peuvent être complémentés par une offre satisfaisante à partir des autres morceaux « délaissés »…   
[ versus111 tempéré et 31b mitigé → 195+/- mitigé ] 
 

Les abattoirs sont également affectés par cette valorisation moyenne de la carcasse, ce qui rend la 
valorisation du 5ème quartier nécessaire à leur équilibre économique : en conséquence, ils s’accordent 
et font pression avec les éleveurs pour que la rémunération de ceux-ci intègre la qualité en vue de la 
valorisation du 5ème quartier (abats sans parasites, qualité des peaux, …) même si cela n’était pas 
pratiqué jusqu’alors. [ versus519b, +/-31b mitigé, 557 tempéré → 556 ] et [ 556 → 557 tempéré par 
versus519b ] 
 
 

Micro-scénario 1.4   
Titre : Une filière sclérosée, sans innovation, qui valorise mal le produit viande 
Résumé : La filière viande bovine réalise peu d'investissements industriels en R&D et n'évolue pas. 
Le consommateur mange peu de viande bovine en dehors des occasions festives, et se détourne de 
la « viande ingrédient » présente dans les préparations réalisées par l’industrie agro-alimentaire. 
L’attentisme prévaut : bouchers traditionnels et GD se contentent de leur cœur de marché avec des 
produits bruts qualitatifs consommés sous des formes traditionnelles pour ces occasions festives, et le 
marché de la viande hachée demeure fondamentalement basique, caractérisé par un prix bas. 
Hypothèses motrices : 
versus519b : Le marché des pièces se développe au détriment de celui des carcasses, et les 
morceaux moins demandés pèsent sur la filière. 
versus252b : Malgré l'évolution des modes de consommation, la filière viande bovine n'évolue pas 
(peu d'investissements industriels en R&D). 

 
Malgré les changements des modes de consommation, la filière viande bovine réalise peu 
d'investissements industriels en R&D et n'évolue pas. [ moteur versus252b ] 
Le marché des pièces se développe au détriment de celui des carcasses, et les morceaux moins 
demandés pèsent sur la filière : [ moteur versus519b ] certains de ces morceaux, relativement 
délaissés, participent à la constitution de l'offre de viande hachée, qui représente plus de la moitié des 
ventes de viande rouge en GMS, mais demeure essentiellement basique et médiocrement valorisée 
(par rapport aux morceaux entiers/non hachés). [ versus519b → versus313b ] 
 

En l’absence d’innovations (produits, marketing ou procédés) et avec des morceaux de la carcasse  
« négligés » (à l’exception des produits bruts qualitatifs) difficilement valorisables ou peu valorisés, les 
distributeurs de la viande (bouchers traditionnels et GD) ne disposent pas des moyens pour adapter 
l'offre aux nouvelles demandes (snaking, apéritifs dinatoires, produits préparés, …) qui auraient pu 
permettre de valoriser la totalité de la carcasse. [ versus519b, versus313b, versus252b → 
versus195++ ] 
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Du fait de cette absence d’innovation et d’adaptation aux tendances/évolutions de la consommation, 
en Europe, la viande de bœuf (et d’agneau) est consommée sous des formes traditionnelles réservée 
aux occasions festives, à la maison ou au restaurant : le consommateur mange peu de viande bovine 
(ou ovine) en dehors de ces occasions, et se détourne de la « viande ingrédient » qui est moins 
présente dans les préparations réalisées par l’industrie agro-alimentaire. [ versus313b+/-, 
versus195++ → 111 ]  
Ce maintien d’une consommation traditionnelle de la viande rouge, limitée dans son ampleur, ne 
s’accompagne pas du développement d’un segment premium au sein de l’offre de viande hachée, 
lequel nécessiterait des investissements marketing et d’innovation produit ; le marché de la viande 
hachée demeure fondamentalement basique, caractérisé par un prix bas pour un produit 
essentiellement générique et standard. [ et en retour versus195++ → versus313b mitigé/tempéré 
par 111 ] 
 

Compte tenu de la faiblesse des investissements industriels en R&D dans la filière, les quelques (très 
rares) projets d’investissement et d’innovation des entreprises de la filière viande bovine ne sont pas 
soutenus fiscalement car aucune mesure spécifique n’est envisagée pour une filière qui (à quelques 
exceptions près) n’innove ni n’investit plus. [ versus519b → versus449 ] En l'absence d'innovation 
(et de soutien à l’innovation), la valorisation moyenne de l'ensemble des muscles de la carcasse 
demeure médiocre. [ 111 influence mitigée, versus519b, versus449, versus252b, versus195++  
→ versus31b+ ]  
 

Cette mauvaise valorisation limite d’autant la rentabilité de l’activité et donc les moyens d’investir dans 
des innovations (produits, segmentation marketing, …), ce qui n’incite pas les distributeurs à adapter 
l'offre aux nouvelles demandes, et une certaine forme d’attentisme prévaut : en viande rouge (bœuf et 
agneau/mouton) bouchers traditionnels et GD se contentent de leur cœur de marché avec des 
produits bruts qualitatifs consommés sous des formes traditionnelles pour des occasions festives. [ et 
111 influence mitigée et versus31b+ → versus195+ confirmé ] 
 

Les abattoirs sont également affectés par la médiocre valorisation de la carcasse avec des morceaux 
moins demandés difficilement valorisables ou peu valorisés, ce qui rend nécessaire la valorisation du 
5ème quartier à leur équilibre économique ; mais malgré cela, la rémunération de l'éleveur n'intègre pas 
la qualité en vue de la valorisation du 5ème quartier, celui-ci non plus n’ayant pas fait l’objet 
d’investissements suffisamment conséquents en vue de sa bonne valorisation. [ versus519b, 
versus31b+ → 556 tempéré par versus557 ] et [ versus519b → versus557 tempéré par 556 ]  
Et, faute d'investissements industriels en R&D, il en est de même pour les produits de 3ème 
transformation (UVCI, …), qui ne connaissent pas d'innovation majeure susceptible de favoriser le 
développement de la consommation de viande bovine. [ versus519b et versus252b → versus555+ ] 
 
 

› Agrégat n°2 : Qualité de la fourche à la fourchette – Pouvoir de marché & 
organisation/coordination de la filière 
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197b   -       + + +       

304 -     + -     -       

399b   -   +/- - + + + + +   

294b - - -   - - - -   +/-   

258b -           +/- +/-       

160b             + + +     

146b   - +   - +   + + + + 

400b   -       + +   +     

429       -   +       + + 

83         -   +   +   + 

92   -         +   + +   
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I D Agrégat 2 Qualité de la fourchette à la fourche + Organisation/coordination de la filière 

3 4 197b 

L'approvisionnement de la GD en viande bovine est de qualité car ses acheteurs 
connaissent le produit viande et les rayons boucherie de la GD mettent en place des 
démarches qualité approfondies reconnues par le consommateur. Versus : Les 
acheteurs n'ont pas une connaissance suffisante du produit viande en GD, qui vend de 
la viande de qualité insuffisante du point de vue du consommateur. 

6 4 304 
Le consommateur achète de la viande bovine pour se nourrir en protéines. Versus : Le 
consommateur achète de la viande bovine pour se faire plaisir. 

2 8 399b 
Le paiement de la carcasse évolue avec une prise en compte de la tendreté. Versus : 
Le poids/conformation reste la référence pour le paiement de la carcasse de viande 
bovine. 

3 8 294b 

Le manque de (et/ou l'irrégularité de la) qualité de l'offre en viande bovine (tendreté, …) 
accélère la diminution de la consommation en France. Versus : Avec un bon rapport 
qualité/prix, la consommation de viande bovine en France se stabilise, voire se réoriente 
à la hausse. 

5 3 258b 
Le haut de gamme reste le "plus" de la boucherie artisanale traditionnelle toujours en 
mesure de satisfaire aux "achats plaisir" du consommateur. Versus : La GD monte en 
gamme et constitue une véritable concurrence pour les boucheries traditionnelles. 

6 3 160b 

La filière dans son ensemble s'organise d'un commun accord de sorte que chaque 
maillon a une part de responsabilité dans la qualité du produit final (production : 
conduite d'élevage, alimentation, génétique ; abattoir : stress animal, sélection des 
carcasses ; distribution : sélection des muscles). Versus : Chaque acteur/maillon de la 
filière recherche sa rentabilité sans concertation avec les autres (et reporte la 
responsabilité de la qualité du produit final sur les autres). 

8 8 146b 

La qualité de la viande est définie à partir d'un dispositif d'évaluation des attentes des 
consommateurs et le prix payé au producteur de viande bovine intègre le niveau de 
qualité finale du produit dans l'assiette du consommateur. Versus : Aucun dispositif de 
classement et de rémunération n'est mis en place (et le prix payé au producteur est 
indépendant de la qualité perçue par le consommateur). 

7 4 400b 

La filière française se dote d'un outil d'évaluation de la qualité qui permet une 
segmentation claire de l'offre (segmentation claire = rémunération de la qualité au 
producteur et consentement à payer par le consommateur). Versus : La filière française 
ne trouve pas d'accord sur un outil d'évaluation de la qualité. 

6 4 429 

La contractualisation de la production avec l'aval se développe pour répondre à l'attente 
des consommateurs (évolution des systèmes/modèles d'élevage). Versus : La 
contractualisation ne se développe pas, le marché du maigre et du jeune bovin restent 
les référentiels des systèmes d'élevage. 

5 4 83 

La demande du consommateur final génère l'offre de viande. Versus : Dans beaucoup 
de zones d'élevage bovin viande, celui-ci ne peut s'adapter que marginalement à la 
demande du consommateur final car il est contraint par ses conditions de production 
spécifiques.                                                                                                                                                                                                     
Commentaire versus : Contraint par ses conditions de production spécifiques, l’élevage 
bovin viande doit parvenir à écouler ses produits en l'état sans réelle possibilité 
d’adaptation de sa production à la demande finale. 

3 4 92 

La filière agricole s'adapte aux attentes des différents types de consommateurs car il 
existe plusieurs modèles/systèmes de production (herbager, bio, intensif, ...) pour 
répondre à ces diverses attentes/exigences. Versus : Il existe une relative homogénéité 
de la demande consommateur et en conséquence une seule réponse agricole possible 
à cette demande. 
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Micro-scénario 2.1   
Titre : Une segmentation dialectique stratégique : « nutrition/apport en protéines » et « plaisir/ 
           saveur-tendreté » 
Résumé : Afin de conduire le consommateur à dépasser le simple motif d’achat basique, mais intégré 
comme important, de l’apport en protéines pour le compléter par la recherche du plaisir gustatif, la 
filière met en place une segmentation stratégique définie selon deux pôles, « nutrition/santé/apport en 
protéines » et « plaisir/goût-saveur/tendreté », l’existence du premier justifiant le développement du 
second.  
Hypothèses motrices : 
304 : Le consommateur achète de la viande bovine pour se nourrir en protéines. 
160b : La filière dans son ensemble s'organise d'un commun accord de sorte que chaque maillon a 
une part de responsabilité dans la qualité du produit final (production : conduite d'élevage, 
alimentation, génétique ; abattoir : stress animal, sélection des carcasses ; distribution : sélection des 
muscles). 

 
Le consommateur achète de la viande bovine pour se nourrir en protéines plutôt que pour le plaisir 
gustatif. Afin de redynamiser la « consommation plaisir » du produit viande bovine, la filière française 
dans son ensemble s'organise d'un commun accord de sorte que chaque maillon a une part de 
responsabilité dans la qualité du produit final (production : conduite d'élevage, alimentation, 
génétique ; abattoir : stress animal, sélection des carcasses ; distribution : sélection des muscles). 
Dans cette perspective visant à conduire le consommateur à dépasser le simple motif d’achat basique 
de l’apport en protéines pour le compléter par la recherche du plaisir gustatif, la filière travaille à la 
mise en place d'un outil d'évaluation de la qualité en vue d’aboutir à une segmentation claire de l'offre 
faisant correspondre la rémunération de la qualité au producteur au consentement à payer par le 
consommateur. 
 

Pour être en cohérence avec la réalité du marché, cette segmentation prend en considération deux 
aspects distincts : l’aspect nutritionnel/santé avec la qualité de l’apport en protéines (en 
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communiquant notamment sur le fait que la viande bovine est naturellement pourvue de certains 
acides aminés essentiels favorables à la santé et au développement du corps humain) et l’aspect 
plaisir gustatif (en communiquant notamment sur les aspects liés à la transformation culinaire : 
responsabilité de l’utilisateur final, du cuisinier, dans la qualité du produit consommé qui lui a été 
apporté avec les meilleures garanties de qualité à toutes les étapes précédentes). La qualité de la 
viande est alors définie à partir d'un dispositif d'évaluation des attentes et des avis des 
consommateurs décliné en fonction de ces deux « pôles », et le prix payé au producteur de viande 
bovine intègre le niveau de qualité finale du produit et l’estimation de la satisfaction du consommateur 
sur la base des avis fournis en retour. La remontée de l’information s’effectue sur la base des cartes 
fidélités des consommateurs et des numéros de lot de barquette avec une traçabilité de l’opérateur 
jusqu’à la barquette de viande. La mise en place de ce dispositif passe notamment par la formation et 
la mise à niveau des acheteurs de la GD : une fois acquise la connaissance du produit viande, les 
rayons boucherie de la GD mettent en place des démarches qualité approfondies, accordées à la 
stratégie de segmentation arrêtée par la filière, et reconnues par le consommateur. La GD monte ainsi 
en gamme jusqu’à constituer une véritable concurrence, en termes de qualité des produits, pour les 
boucheries traditionnelles. 
 

La demande du consommateur final transite ainsi par la distribution pour générer l'offre de viande à 
partir du dispositif d'évaluation des attentes et des avis des consommateurs décliné selon les deux 
pôles de la segmentation (nutrition/santé/apport en protéines et plaisir/goût-saveur/tendreté) définie 
par la filière. Celle-ci dispose de plusieurs modèles/systèmes de production (herbager, bio, intensif, ...) 
pour s'adapter aux attentes des différents types de consommateurs mises en évidence à partir de ce 
dispositif : ces divers modèles/systèmes de production et leurs exploitations répondent à la demande 
associée à ces attentes en se positionnant sur l’axe de la segmentation joignant les deux pôles 
« nutrition/ santé/apport en protéines » et « plaisir/goût-saveur/tendreté » (certaines exploitations se 
spécialisent pour répondre à la demande santé/protéines, d’autres à la demande plaisir/saveur, ou 
encore en se positionnant entre les deux avec une dominante plus ou moins affirmée). 
 

Cette différenciation des structures d’amont de la filière s’accompagne du développement de la 
contractualisation de la production avec l'aval pour des raisons d’efficacité (la différenciation de 
l’amont trouve sa justification dans la segmentation/différenciation du marché en aval), ce qui conforte 
la cohésion de la démarche d’ensemble de la filière pilotée à partir de la demande du consommateur 
final. 
 

Dans cette perspective visant à conforter la cohérence d’ensemble de la démarche de segmentation/ 
différenciation engagée par la filière, le paiement de la carcasse évolue, avec une prise en compte de 
la tendreté pour satisfaire au mieux aux "achats plaisir" du consommateur, à l’exception des 
productions spécifiquement destinées à satisfaire la demande « nutrition/santé/apport en protéines » 
et exclusivement différenciée et positionnée comme telle sur le marché. Avec une coordination et une 
segmentation produits de la filière bien finalisées au fil du temps avec une signalétique claire et en 
adéquation avec cette segmentation, le rapport qualité/prix perçu par le consommateur permet à la 
consommation de viande bovine en France de se réorienter à la hausse, notamment pour la 
« consommation plaisir ». Ce résultat conforte la démarche engagée par la filière, la contractualisation 
de la production avec l'aval s’en trouve confirmée dans une perspective de pérennisation de la 
segmentation stratégique mise en place par la filière entre les deux pôles « nutrition/santé/apport en 
protéines » et « plaisir/goût-saveur/tendreté », l’existence du premier justifiant le développement du 
second moyennant la poursuite, par la filière dans son ensemble, d’une politique de communication 
dialectique dynamique et novatrice. 
 
 

Micro-scénario 2.2   
Titre : Une filière sclérosée enfermée dans un cercle vicieux 
Résumé : Inorganisée et dépourvue de coordination, la filière s’enferme dans un cercle vicieux : alors 
que les consommateurs considèrent la viande bovine pour son apport en protéines plutôt que pour sa 
saveur et le plaisir de la consommer, les acteurs professionnels de la filière campent sur leurs 
positions en privilégiant exclusivement leur intérêt spécifique indépendamment de toute prise en 
compte d’une cohérence et d’une vision d’ensemble de la filière… dont les débouchés se réduisent.  
Hypothèses motrices : 
304 : Le consommateur achète de la viande bovine pour se nourrir en protéines. 
versus160b : Chaque acteur/maillon de la filière recherche sa rentabilité sans concertation avec les 
autres (et reporte la responsabilité de la qualité du produit final sur les autres). 



 

LES ETUDES de FranceAgriMer 2018 / ÉLEVAGE/Viande bovine/Tome2/ 47 

Le consommateur achète de la viande bovine, qu’il sait naturellement pourvue en certains acides 
aminés essentiels favorables à la santé et au développement du corps humain, pour se nourrir en 
protéines plutôt que pour le plaisir gustatif. Chaque acteur/maillon de la filière se défausse sur les 
autres de la responsabilité de la qualité du produit final, et recherche sa rentabilité sans concertation 
avec eux.  
 

Les différents acteurs et maillons de la filière privilégiant exclusivement leur intérêt spécifique 
indépendamment de toute prise en compte d’une cohérence et d’une vision d’ensemble de la filière, la 
filière française ne trouve pas d'accord sur un outil d'évaluation de la qualité, d’autant moins que celle-
ci s’avère relativement secondaire du point de vue du consommateur par rapport à l’apport protéique 
de l’aliment viande. Dans ces conditions, aucun dispositif d'évaluation des attentes des 
consommateurs n'est mis en place au sein de la filière, et le prix payé au producteur est indépendant 
de la qualité perçue par le consommateur.  
 

En l’absence de nécessité et d’intérêt spécifique, les acheteurs de la GD n'ont pas une connaissance 
suffisante du produit viande, et la GD vend de la viande de qualité insuffisante (hors aspect apport en 
protéines) du point de vue du consommateur. En conséquence, le haut de gamme, qui associe 
nutrition (apport protéique de la viande) et plaisir (goût, saveur, tendreté de la viande), reste l’apanage 
de la boucherie artisanale traditionnelle toujours en mesure de satisfaire aux "achats plaisir" du 
consommateur.  
 

Ne pouvant s’appuyer sur aucun « dispositif filière » d'évaluation des attentes des consommateurs, à 
l’exception des seules boucheries artisanales qui les prennent en compte et relayent vers l’amont 
avec un positionnement qualitativement haut de gamme mais quantitativement limité, l’élevage bovin 
viande doit parvenir à écouler ses produits en l'état des seules contraintes constituées par ses 
conditions de production spécifiques sans réelle possibilité d’adaptation de sa production à la 
demande finale.  
 

A l’exception de ce relais qualitatif haut de gamme, il existe une relative homogénéité de la demande 
consommateur (apport en protéines) avec une seule réponse agricole à cette demande (coûts de 
production limités en conséquence), et, chaque acteur n’ayant pour unique boussole que sa seule 
rentabilité immédiate, la contractualisation ne se développe pas, le marché du maigre et du jeune 
bovin restent les référentiels des systèmes d'élevage. L’absence de développement de la 
contractualisation conforte la sclérose de la filière (absence de coordination d’ensemble et 
d’adaptation à la demande, et en retour absence de développement d’une demande plus qualitative et 
haut de gamme), et, dans une telle (absence de) perspective, le poids/conformation reste la référence 
pour le paiement de la carcasse de viande bovine. 
 

Conséquence de la désorganisation et de l’absence de réactivité de la filière, le manque et 
l'irrégularité de la qualité de l'offre en viande bovine (tendreté, …) accélèrent la diminution de sa 
consommation en France. Cette spirale débouchant sur un marché déprimé est défavorable au 
développement de la contractualisation de la production avec l'aval, et en l’absence de mise en place 
d’une coordination en son sein, la filière s’enferme dans un cercle vicieux où consommateurs et 
acteurs de la filière campent sur leurs positions : peu d’achat plaisir, pas de réactivité ni de 
coordination. 
 
 

Micro-scénario 2.3   
Titre : Développement de la consommation plaisir et organisation/coordination de la filière  
           enclenchent un cercle vertueux 
Résumé : La mise en place d’une organisation et d’une coordination efficaces de la filière associée au 
développement de la consommation plaisir de la viande bovine enclenchent un cercle vertueux 
permettant à la consommation de viande bovine en France de se réorienter durablement à la hausse.  
Hypothèses motrices : 
versus304 : Le consommateur achète de la viande bovine pour se faire plaisir. 
160b : La filière dans son ensemble s'organise d'un commun accord de sorte que chaque maillon a 
une part de responsabilité dans la qualité du produit final (production : conduite d'élevage, 
alimentation, génétique ; abattoir : stress animal, sélection des carcasses ; distribution : sélection des 
muscles). 
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Au-delà d’un simple apport en protéines (les bienfaits de la consommation de viande pour la santé 
humaine étant contestés comparativement à ses méfaits par certains nutritionnistes), en France, le 
consommateur achète de la viande bovine pour se faire plaisir. Volontariste et souhaitant tirer le 
meilleur parti de cette opportunité structurelle, la filière française de la viande bovine s'organise d'un 
commun accord dans son ensemble de sorte que chaque maillon a une part de responsabilité dans la 
qualité du produit final  (production : conduite d'élevage, alimentation, génétique ; abattoir : stress 
animal, sélection des carcasses ; distribution : sélection des muscles).  
 

Dans le prolongement de cette démarche visant à la satisfaction du consommateur, la filière se dote 
d'un outil d'évaluation de la qualité qui permet une segmentation claire de l'offre associant la 
rémunération de la qualité au producteur au consentement à payer par le consommateur.  
Cette segmentation vise à établir un lien aussi direct que possible entre la satisfaction/plaisir du 
consommateur étalonnée par le prix d’achat de la viande à l’aval de la filière et le prix effectivement 
payé au producteur à l’amont de la filière : la qualité de la viande est alors définie à partir d'un 
dispositif d'évaluation des attentes des consommateurs et le prix payé au producteur de viande bovine 
intègre le niveau de qualité finale du produit dans l'assiette du consommateur.  
 

Ce dispositif nécessite une implication forte de la distribution, intermédiaire entre le producteur et le 
consommateur : l'approvisionnement de la GD en viande bovine est de qualité car ses acheteurs ont 
nécessairement une bonne connaissance du produit viande, et les rayons boucherie de la GD mettent 
en place des démarches qualité approfondies reconnues par le consommateur. En conséquence, la 
GD monte en gamme et constitue désormais une véritable alternative, en termes de qualité des 
produits, par rapport aux boucheries traditionnelles.  
 

Décryptée à partir du dispositif de recueil et d'évaluation des attentes des consommateurs et relayée 
en direction de l’amont par des réseaux de distribution compétents, la demande du consommateur 
final génère ainsi l'offre de viande. Et la filière dispose de plusieurs modèles/systèmes de production 
(herbager, bio, intensif, ...) pour s'adapter aux diverses attentes des différents types de 
consommateurs mises en évidence à partir de ce dispositif, notamment en développant la 
contractualisation de la production avec l'aval, ce qui conforte la cohésion de la démarche d’ensemble 
de la filière pilotée à partir de la demande du consommateur final.  
 

Toujours dans une perspective de renforcement de la cohérence d’ensemble de la démarche 
organisationnelle engagée par la filière, le paiement de la carcasse évolue avec une prise en compte 
de la tendreté pour satisfaire au mieux aux "achats plaisir" du consommateur tant en boucherie 
artisanale traditionnelle qu’en GD. Avec une coordination et une organisation de la filière bien rodées 
et améliorées au fil du temps, le rapport qualité/prix perçu par le consommateur permet à la 
consommation de viande bovine en France de se réorienter à la hausse. 
 

Ce résultat conforte la démarche engagée par la filière, la contractualisation de la production avec 
l'aval se généralise et s’approfondit plus encore dans une perspective de pérennisation du cercle 
vertueux enclenché par le développement de la consommation plaisir et l’organisation/coordination de 
la filière.  
 
 

Micro-scénario 2.4   
Titre : Occasion manquée : la filière ne saisit pas l’opportunité de la « consommation plaisir » 
Résumé : Bien qu’importante du point de vue du consommateur qui associe consommation de viande 
bovine et plaisir gustatif, la question de la qualité est délaissée par la filière (à l’exception des réseaux 
de la boucherie artisanale). Conséquence du faible intérêt accordé à ses attentes, le consommateur, 
au fil du temps, se défait de son attachement à une consommation de viande bovine qui ne le satisfait 
que trop partiellement du fait de l’insuffisance de la qualité de l’offre.  
Hypothèses motrices : 
versus304 : Le consommateur achète de la viande bovine pour se faire plaisir. 
versus160b : Chaque acteur/maillon de la filière recherche sa rentabilité sans concertation avec les 
autres (et reporte la responsabilité de la qualité du produit final sur les autres). 

 
Au-delà d’un simple apport en protéines (les bienfaits de la consommation de viande pour la santé 
humaine étant contestés comparativement à ses méfaits par certains nutritionnistes), en France, le 
consommateur achète de la viande bovine pour se faire plaisir. Considérant cette caractéristique du 
consommateur comme une donnée structurelle acquise et pérenne, chaque acteur/maillon de la filière 
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cherche à en tirer profit pour son propre compte et se défausse sur les autres de la responsabilité de 
la qualité du produit final, tout en recherchant sa rentabilité sans concertation avec eux.  
 

Ainsi, les différents acteurs et maillons de la filière privilégiant exclusivement leur intérêt spécifique 
indépendamment de toute prise en compte d’une cohérence et d’une vision d’ensemble de la filière, la 
filière française ne trouve pas d'accord sur un outil d'évaluation de la qualité, bien que celle-ci s’avère 
importante du point de vue du consommateur qui associe majoritairement consommation de viande 
bovine et plaisir gustatif. En conséquence, aucun dispositif d'évaluation des attentes des 
consommateurs n'est mis en place au sein de la filière, et le prix payé au producteur est indépendant 
de la qualité perçue par le consommateur. 
 

Malgré l’importance de la qualité de la viande bovine (goût, saveur, tendreté, …) pour le 
consommateur, faute de nécessité impérative (absence d’outil et de dispositif d’évaluation des 
préférences et attentes du consommateur considéré comme captif du fait de son intérêt spécifique 
pour la viande bovine), les acheteurs de la GD n'ont pas une connaissance suffisante du produit 
viande bovine, et la GD vend de la viande de qualité globalement insuffisante pour le consommateur. 
En conséquence, le haut de gamme reste l’apanage de la boucherie artisanale traditionnelle toujours 
en mesure de satisfaire aux "achats plaisir" du consommateur.  
 

En l’absence de dispositif d'évaluation des attentes des consommateurs, elles-mêmes « ignorées » 
par les distributeurs (à l’exception des boucheries artisanale, circuit de distribution qualitativement 
haut de gamme mais quantitativement limité), l’élevage bovin viande écoule ses produits en l'état des 
seules contraintes constituées par ses conditions de production spécifiques sans disposer des 
moyens d’adapter sa production à la demande finale. 
Le résultat de l’absence d’écoute du consommateur se traduit par une relative homogénéité de l’offre 
proposée au consommateur en GD : bien qu’imparfaitement satisfait le consommateur moyen 
amateur de viande bovine achète ce qui lui est proposé faute de mieux (les boucheries artisanales 
sont quelque fois trop éloignées et/ou trop cher pour une partie des consommateurs, et seul un 
nombre restreint de consommateurs a accès aux circuits courts plus qualitatifs que la GD : AMAP de 
viande avec des conseils culinaires, partenariats bouchers-éleveurs, …). Il en découle une relative 
homogénéité de la demande « apparente » du consommateur traduite par ses actes d’achat et en 
conséquence des réponses agricoles à cette demande elles-mêmes relativement homogènes et peu 
différenciées.  
 

Cette homogénéité (de l’offre et de la demande « apparente »), par définition opposée à la 
différenciation des produits et à la spécificité des acteurs économiques, ne favorise pas le 
développement de la contractualisation de la production avec l'aval, et le marché du maigre et du 
jeune bovin restent les référentiels des systèmes d'élevage. En retour, ceci ne fait que conforter 
l’homogénéité et l’absence de différenciation au sein de la filière, et le poids/conformation reste la 
référence pour le paiement de la carcasse de viande bovine. 
 

Conséquence du (trop) faible intérêt accordé à ses attentes, le consommateur, au fil du temps, se 
défait de son attachement à une consommation de viande bovine qui ne le satisfait que trop 
partiellement et imparfaitement : le manque et l'irrégularité de la qualité de l'offre en viande bovine 
(tendreté, …) accélèrent la diminution de sa consommation en France (l'irrégularité de la qualité 
constitue notamment un risque à l’achat pour le consommateur, dont il finit par se lasser). Avec la 
contraction du marché la contractualisation de la production avec l'aval devient, non plus mineure, 
mais inexistante, et la filière continue de négliger la mise en place des mesures nécessaires pour une 
coordination en son sein afin de regagner la confiance du consommateur amateur de viande bovine.  
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› Agrégat n°3 : Signalisation de la qualité, services associés & retour aux 
exploitations  

 

 
 

I D Ag 3 Signalisation de la qualité, services associés à la production, & retour aux exploitations 

4 2 319b 

Le consommateur et la GD acceptent de payer plus cher la viande bovine pour les services 
associés à sa production (impacts positifs en termes d'aménagement du territoire, et divers 
services rendus par l'élevage). Versus : Le consommateur et la GMS ne souhaitent pas payer 
autre chose que la viande. 

3 2 425b 
Les avantages santé de la viande bovine (oligo-éléments, protéines spécifiques, …) permettent 
de soutenir sa consommation. Versus : Les inconvénients santé de la viande bovine (cholestérol 
associé aux graisses, ...) favorisent la baisse de la consommation de viande bovine. 

8 7 517 
La demande du marché de la viande bovine oriente la production vers une offre standard 
suffisante en quantité. Versus : La demande du marché de la viande bovine accepte l'offre 
qualitative, payée comme telle (prix consommateur et prix au producteur), de la production. 

4 9 484b 
Les signes de qualité et le Bio se développent malgré un prix plus élevé. Versus : Les signes de 
qualité et le Bio sont banalisés au travers de promotions par le prix, ce qui les dévalorise. 

4 7 553 
Le prix de vente consommateur de la viande bovine augmente fortement. Versus : Le prix à la 
consommation de la viande bovine n’augmente pas (ou relativement peu). 

7 5 485b 

La restauration collective développe son approvisionnement local/régional et accepte 
d'augmenter le prix d'achat des produits frais pour offrir une meilleure qualité alimentaire. Versus 
: La restauration collective continue d'acheter toujours moins cher les produits frais, ce qui ne 
laisse pas de place pour la viande bovine de qualité.                                                                                                                                                         
Commentaire recto : Un certain desserrement de la contrainte des prix d’achats toujours tirés 
vers le bas en restauration collective peut être envisagé, notamment avec les G.H.T. 
(groupements hospitaliers de territoire) ayant pour objectifs de privilégier les circuits courts, avec 
un impact sur les productions locales (viandes, et produits végétaux). 

5 7 455b 

La part des viandes de France et des viandes labellisées dans les approvisionnements de la 
restauration collective est revalorisée (son rôle en matière d’éducation alimentaire est reconnu). 
Versus : Les approvisionnements de la restauration collective ciblent les bas prix (le rôle de la 
restauration collective en matière d'éducation alimentaire est ignoré), éventuellement à 
l'importation.  

5 5 438b 

Au stade de gros, la refonte des grilles de prix tient compte des modes de production "vertueux" 
(environnement, bien-être animal, …) et/ou des qualités nutritionnelles des viandes (le prix de la 
carcasse évolue en fonction de ces qualités). Versus : Au stade de gros, la refonte des grilles de 
prix ne tient pas compte des démarches "vertueuses" (environnement, bien-être animal, …) ni 
des qualités nutritionnelles des viandes. 

6 2 203b 

L'information sur la viande et son origine (normes de qualité, traçabilité/provenance, …), y 
compris pour les plats préparés comportant des denrées animales, communiquée sur l'étiquette 
ou par le vendeur est suffisamment complète et fiable pour tous les circuits de 
distribution/consommation. Versus : L'information présentée à l'acheteur/consommateur de 
viande est insuffisante quel que soit le circuit de distribution/consommation. 

1 3 372b 
Les éleveurs parviennent à capter une partie des gains de productivité et la valeur ajoutée à la 
production revient aux exploitations. Versus : La valeur ajoutée créée grâce aux gain de 
productivité échappe aux producteurs. 
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5 4 233b 

La France importe massivement des viandes plus compétitives que celles produites sur le 
territoire national. Versus : Le consommateur exige un produit de qualité et privilégie l'achat de 
viande française.  Commentaires : le recto de l'hypothèse tend à favoriser le développement de la 
part des importations dans la consommation française de viande bovine, alors que le verso tend à 
favoriser la production de viande bovine sur le territoire national et à marginaliser les 
importations. 

6 5 544b 

Les circuits courts de proximité favorisent la consommation régionale de viande locale et sont 
encouragés (financièrement et réglementairement). Versus : Les circuits courts de proximité sont 
freinés par l' "industrialisation" des circuits de la viande et de la distribution (GD) qui nuisent au 
développement du « locavorisme ». 

 
 

 

 

 

Micro-scénario 3.1   
Titre : Consommation délibérée à l’importation 
Résumé : Pour leur consommation à domicile comme hors domicile, les consommateurs bien 
informés choisissent des viandes importées dont ils apprécient le bon rapport qualité prix. Les 
éleveurs français pour rester présents sur le marché renoncent aux signes de qualité et à la valeur 
ajoutée. 
Hypothèses motrices 
203b : L'information sur la viande et son origine (normes de qualité, traçabilité/provenance, …), y 
compris pour les plats préparés comportant des denrées animales, communiquée sur l'étiquette ou 
par le vendeur est suffisamment complète et fiable pour tous les circuits de distribution/consommation. 
233b : La France importe massivement des viandes plus compétitives que celles produites sur le 
territoire national. Commentaires : le recto de l'hypothèse tend à favoriser le développement de la part 
des importations dans la consommation française de viande bovine 

 
Un certain nombre de pays concurrents de la France proposent, avec une belle communication vis-à-
vis des professionnels et du grand public, de la viande bovine présentant un meilleur rapport 
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qualité/prix que la production nationale. La France importe massivement des viandes plus 
compétitives que celles produites sur le territoire national. 
 

Par ailleurs, les leçons des crises sanitaires passées ont été retenues et la traçabilité des viandes 
s’est améliorée jusqu’à l’information du consommateur. L'information sur la viande et son origine 
(normes de qualité, traçabilité/provenance,…), y compris pour les plats préparés comportant des 
denrées animales, communiquée sur l'étiquette ou par le vendeur est suffisamment complète et fiable 
pour tous les circuits de distribution/consommation. 
Les circuits-courts qui avaient été le moyen préféré des consommateurs pour se rassurer ont perdu 
cette utilité et par suite, ils ont perdu le soutien public d’autant que les viandes d’importation sont 
correctement tracées.  
 

L’obligation d’information sur les viandes est également appliquée à la restauration collective, ce qui 
pourrait l’inciter à se tourner davantage vers les viandes labellisées d’origine française, mais le bon 
rapport qualité prix des viandes importées, la bonne réputation de certaines origines, permettent à la 
restauration de justifier auprès de ses consommateurs bien informés ses approvisionnements au 
meilleur rapport qualité/prix, éventuellement à l'importation. 
Pour la grande distribution comme pour la restauration collective, le standard du marché est donné 
par le rapport qualité/prix de l’offre internationale qui s’impose à l’offre française. La demande du 
marché de la viande bovine oriente la production vers une offre standard suffisante en quantité et 
correcte en qualité. 
 

Le consommateur qui s’approvisionne en grande distribution compare les offres en présence sans 
privilégier a priori l’origine France et ne souhaite payer que la viande sans prise en compte de 
services associés (occupation du territoire, maintien de l’emploi en France,…), bien qu’il soit 
correctement informé sur la provenance de la viande.  
 

Dans ce contexte, où les origines jouent un rôle d’indication de la qualité simplifié, les signes de 
qualité et le Bio sont banalisés au travers de promotions par le prix, ce qui les dévalorise. 
Alors le prix à la consommation de la viande bovine n’augmente pas (ou relativement peu).  
 

Dans un contexte où la concurrence stabilise le prix de la viande à la consommation, les 
consommateurs, bien informés sur la provenance de la viande et sur ses caractéristiques 
nutritionnelles, entendent les différents discours sur le lien entre santé et consommation de viande et 
font leurs arbitrages santé en fonction de leur sensibilité en la matière.  
 

Au final, faute de demande particulière des acheteurs au stade du détail, la refonte des grilles de prix 
au stade de gros ne tient pas compte des démarches "vertueuses" (environnement, bien-être 
animal,…), ni des qualités nutritionnelles des viandes, ce qui conforte la banalisation des signes de 
qualité et l’absence d’augmentation du prix de la viande bovine à la consommation.  
 

En l’absence de développement des circuits courts, dans un contexte de banalisation des signes de 
qualité, et sans prise en compte des modes de production vertueux dans les grilles de prix au stade 
de gros, la valeur ajoutée créée grâce aux gain de productivité échappe aux producteurs. 
 
 

Micro-scénario 3.2   
Titre : Les consommateurs prêts à payer le prix pour de la viande locale  
Résumé : Pour leur consommation à domicile (par leurs achats en GD ou en circuit court) comme 
hors domicile, les consommateurs bien informés choisissent de payer plus cher des viandes de 
qualité en particulier nutritionnelle. Les éleveurs parviennent à capter une partie de la valeur ajoutée.  
Hypothèses motrices 
203b : L'information sur la viande et son origine (normes de qualité, traçabilité/provenance, …), y 
compris pour les plats préparés comportant des denrées animales, communiquée sur l'étiquette ou 
par le vendeur est suffisamment complète et fiable pour tous les circuits de distribution/consommation. 
versus233b : Le consommateur exige un produit de qualité et privilégie l'achat de viande 
française.  Commentaires : le verso tend à favoriser la production de viande bovine sur le territoire 
national et à marginaliser les importations. 

 
Les leçons des crises sanitaires passées ont été retenues et la traçabilité des viandes s’est améliorée 
jusqu’à l’information du consommateur. L'information sur la viande et son origine (normes de qualité, 
traçabilité/provenance, …), y compris pour les plats préparés comportant des denrées animales, 
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communiquée sur l'étiquette ou par le vendeur est suffisamment complète et fiable pour tous les 
circuits de distribution/consommation. 
 

Par ailleurs, le travail de fond mené sur l’origine France des produits de l’agro-alimentaire comme 
synonyme de qualité a porté ses fruits et le consommateur français exige un produit de qualité et 
privilégie l'achat de viande française.   
 

Une proportion croissante des consommateurs s’intéresse à l’origine des produits : origine nationale 
voire régionale ou locale, ce qui incite les Pouvoirs publics à encourager les circuits courts et la 
restauration collective à accroitre la part des viandes de France dans ses approvisionnements. 
 

La restauration collective, incitée par la demande de produits d’origine par ses clients et les donneurs 
d’ordre (collectivités locales,…) et par l’offre locale croissante, développe son approvisionnement 
local/régional et accepte d’augmenter le prix d’achat des produits frais. La restauration collective pèse 
suffisamment sur le marché pour l’orienter vers une offre de qualité dont l’origine est identifiée.  
 

La qualité signifiée à l’acheteur par l’origine de la viande est porteuse d’explications pédagogiques 
d’un certain nombre de services liés à l’occupation du territoire,…que le consommateur est prêt à 
payer en restauration mais aussi dans ses achats en grande distribution.  
 

Ce consentement des consommateurs à payer les services associés à la production de la viande est 
entendu par la filière et favorise une refonte des grilles de prix au stade de gros pour tenir compte des 
modes de production vertueux. 
 

Dans la même dynamique, les signes de qualité et le bio se développent, malgré un prix plus élevé.  
 

Vendue de plus en plus avec des signes de qualité, la viande bovine d’origine française demandée 
par les consommateurs et dont les grilles de prix au stade de gros ont été revalorisées, se vend plus 
cher en grande distribution ou en restauration collective. Le prix de vente consommateur de la viande 
bovine augmente fortement même si un segment premier prix perdure. 
 

L’augmentation du prix à la consommation de la viande bovine est également justifiée par une 
communication, notamment via l’étiquetage, sur les avantages santé de sa consommation.  
 

Ces arguments santé vont confirmer la prise en compte des qualités nutritionnelles dans les grilles de 
prix au stade de gros, le développement de la part de produits sous signe de qualité, et l’orientation 
qualitative du marché. 
 

Dans ce contexte, et grâce au soutien public des ventes en circuits courts de proximité, les éleveurs 
parviennent à capter une partie des gains de productivité et la valeur ajoutée à la production revient 
aux exploitations.  
 
 

Micro-scénario 3.3   
Titre : Les consommateurs n’accordent pas de valeur à la viande  
Résumé : Restauration collective comme GMS s’approvisionnent à bas prix pour un consommateur 
mal informé, peu regardant sur l’origine des viandes et sensible aux discours sur les risques santé de 
la consommation de viande. Les gains de productivité permettent tout juste à la production française 
de rester dans le marché.  
Hypothèses motrices 
versus203b : L'information présentée à l'acheteur/consommateur de viande est insuffisante quel que 
soit le circuit de distribution/consommation. 
233b : La France importe massivement des viandes plus compétitives que celles produites sur le 
territoire national. Commentaires : le recto de l'hypothèse tend à favoriser le développement de la part 
des importations dans la consommation française de viande bovine 

 
Les crises sanitaires, qui avaient conduit aux obligations en matière d’indication des origines des 
viandes, sont loin désormais. Petit à petit, les opérateurs d’aval ont obtenu de Bruxelles un allègement 
de l’étiquetage. L'information présentée à l'acheteur/consommateur de viande est insuffisante quel 
que soit le circuit de distribution/consommation. 
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Dans ce climat de confiance, les opérateurs ne craignent pas que les viandes importées soient 
refusées par les consommateurs et s’approvisionnent au moins cher. La France importe massivement 
des viandes plus compétitives que celles produites sur le territoire national. 
 

Néanmoins, une partie des consommateurs, ceux qui ont gardé en mémoire les crises sanitaires du 
passé, cherche à pallier l’absence d’information en s’approvisionnant en circuit court. Mais ils sont tout 
à fait minoritaires et négligés par les Pouvoirs publics qui ne s’impliquent pas dans développement 
des circuits courts.  
 

Parmi les opérateurs tentés par l’achat de viande bon marché, notamment à l’import, se trouvent ceux 
de la restauration collective dont les donneurs d’ordre et les clients se contentent d’une information 
incomplète sur la provenance des viandes : que ce soit en restauration scolaire, hospitalière ou en 
entreprise, la pression sur le coût matière est forte et la restauration collective s’approvisionne en 
opportunité au moins cher à l’importation et dans le circuit industriel. 
 

Son poids est suffisant pour orienter le marché vers une offre standard, suffisante en quantité. Face à 
cette offre standard, les consommateurs qui disposent de peu d’informations fiables sur d’éventuels 
critères de différenciation et qui sont plus préoccupés par leur porte-monnaie que par leur empreinte 
carbone sont peu enclins à payer autre chose que la viande qu’ils achètent, et certainement pas des 
services rendus par l’élevage  
 

Dans un marché très concurrentiel, en l’absence de consentement à payer des consommateurs, les 
stratégies de différenciation sont difficiles à mener. Les signes de qualité et le bio sont banalisés à 
travers des promotions par le prix dans la restauration collective et au-delà.  
 

Ainsi, que ce soit en restauration collective ou en GMS, notamment faute de possibilité de valorisation 
des signes de qualité, le prix de vente consommateur de la viande bovine n’augmente pas.  
 

Cette viande banalisée, très souvent en promotion, dont le consommateur a du mal connaitre les 
caractéristiques, ne peut pas être porteuse d’un message santé positif. Et c’est plutôt le message sur 
les inconvénients santé de la consommation de viande qui prédomine pour justifier sa faible valeur.  
 

Ainsi les qualités nutritionnelles, pas plus que les itinéraires de production vertueux, ne peuvent être 
pris en compte dans les grilles de prix au stade de gros.  
 

Dans ce marché très concurrentiel les gains de productivité réalisés dans la filière, et tout 
particulièrement à la production, permettent tout juste à l’offre française de rester « dans le marché » 
et échappent aux producteurs. 
 
 

Micro-scénario 3.4   
Titre : Prime à l’information pour les consommateurs et les producteurs  
Résumé : La possibilité d’accès à l’information est réellement discriminante. GD et restauration 
collective se limitent à des obligations réglementaires peu contraignantes et diversifient les origines 
des viandes au gré des fluctuations de cours. Les consommateurs impliqués se tournent vers les 
circuits courts. En fonction de leurs circuits de vente les éleveurs captent plus ou moins de valeur 
ajoutée.  
Hypothèses motrices 
versus203b : L'information présentée à l'acheteur/consommateur de viande est insuffisante quel que 
soit le circuit de distribution/consommation. 
versus233b : Le consommateur exige un produit de qualité et privilégie l'achat de viande française.  
Commentaires : le verso tend à favoriser la production de viande bovine sur le territoire national et à 
marginaliser les importations. 

 
Les crises sanitaires qui avaient conduit aux obligations en matière d’indication des origines des 
viandes  sont loin désormais. Petit à petit, les opérateurs d’aval ont obtenu de Bruxelles un allègement 
de l’étiquetage. L'information présentée à l'acheteur/consommateur de viande est insuffisante quel 
que soit le circuit de distribution/consommation. 
  

Par ailleurs, le travail médiatique mené sur l’origine France des produits de l’agro-alimentaire comme 
synonyme de qualité a porté ses fruits, et le consommateur français exige un produit de qualité et 
souhaite privilégier l'achat de viande française.   
 



 

LES ETUDES de FranceAgriMer 2018 / ÉLEVAGE/Viande bovine/Tome2/ 55 

Pour faire converger les intérêts des différents métiers de la filière, une origine France « bas seuil » a 
été établie : il suffit qu’une des transformations du produit ait lieu en France pour pouvoir accrocher la 
cocarde tricolore. Ainsi des viandes issues d’animaux abattus ou même simplement découpés en 
France sont réputées françaises. Fleurons de la vitrine politico-médiatique, les circuits courts sont 
encouragés financièrement et réglementairement, et des partenariats entre producteurs et bouchers 
voient le jour mais ne pèsent pas significativement dans l’approvisionnement des ménages.  
 

La restauration collective utilise les ambiguïtés réglementaires pour afficher de la viande française à 
ses menus sans que la part de viande totalement française ne croisse réellement dans ses 
approvisionnements. 
 

La restauration peut donc s’approvisionner au moins cher sans chercher à contribuer à l’information 
précise des consommateurs, ni à développer un approvisionnement local.  
 

Hormis ceux qui ont les moyens de se rassurer en achetant leur viande en circuits courts de proximité, 
la plupart des consommateurs n’ont d’autre choix que de se fournir auprès de la grande-distribution et 
de se satisfaire d’une information imprécise. 
 

La demande exprimée par les marchés de masse (restauration collective et grande distribution) 
oriente le marché vers une offre standard. Cette influence est bien plus significative que celle des 
circuits courts qui valorise l’offre qualitative.  
 

La même dichotomie du marché se retrouve en matière de développement et de valorisation des 
signes de qualité : ces signes sont l’objet des animations promotionnelles des circuits de masse et ne 
sont correctement valorisés qu’en circuit de proximité. 
  

Compte tenu des poids relatifs des circuits et de l’assortiment de provenances française et étrangère 
dans l’offre, le prix de vente consommateur n’augmente pas, sauf pour les consommateurs qui font le 
choix d’une viande de meilleure qualité vendue en circuit de proximité.  
 

En matière de lien entre consommation de viande et santé, la cacophonie des experts règne et n’aide 
pas les consommateurs à choisir, d’autant moins que l’étiquetage est insuffisant. 
  

Ce discours incohérent sur le lien viande et santé n’aide pas la filière à entrer dans une démarche de 
refonte qualitative des grilles de prix au stade de gros, d’autant moins que le consommateur n’est pas 
rassuré par une information imprécise et donc peu motivé pour payer plus cher sa viande en GD. 
  

Au final, seule la minorité des éleveurs qui approvisionnent les circuits de proximité parvient à capter 
une partie de la valeur ajoutée liée aux gains de productivité mais surtout aux démarches de qualité, 
alors que la plupart des producteurs sont dans une course concurrentielle qui ne leur laisse pas de 
valeur ajoutée. 
 
 

› Agrégat n°4 : Droit animalier et bien-être animal  
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I D Ag4 Droit animalier et bien-être animal 

0 3 453 

Le maintien d’un maillage territorial des abattoirs et d'un tissu important de lieux de distribution de 
proximité, garantissant la pérennité de la boucherie artisanale, est assuré. Versus : Le maintien 
d’un maillage territorial des abattoirs et d'un tissu important de lieux de distribution de proximité, 
garantissant la pérennité de la boucherie artisanale, est abandonné au profit de la concentration 
des abattoirs et de la distribution (la boucherie artisanale devient l’exception). 

2 3 25b 

Reconnus comme des signes de qualité de la viande, les systèmes herbagers prédominent, et 
l'élevage à l'herbe est reconnu par un label (viande considérée comme bonne pour la santé, avec 
de bonne pratiques d'élevage, artisanale et respectueuse d'exigences diverses : bien-être animal, 
environnement, ...). Versus : Les systèmes industriels intensifs prédominent car les quantités 
produites font plus que compenser une rémunération moindre au kg de viande. 

6 5 287b 

La prise en compte du bien-être animal dans les référentiels valorisant les bonnes pratiques se 
multiplient dans les filières animales et segmentent l'offre. Versus : Le bien-être animal n'est pas 
retenu comme critère différenciant dans les référentiels qualité des filières animales. 

2 5 270 

Les Pouvoirs publics s'impliquent fortement dans l'accompagnement des filières d'élevage pour 
faire évoluer la législation et trouver des financements (consommateur, "citoyen", …) aux problé-
matiques liées à la cause animale. Versus : Faute d'implication des politiques, les filières d’élevage 
s'emparent seules de la cause animale sans soutien public pour trouver des financements à leurs 
projets d’investissement et d’innovation concernant ce type de problématiques. 

6 3 524b 

Le développement du droit animalier (personnalité juridique des animaux, ...) impacte fortement les 
systèmes d'élevage avec des réglementations plus contraignantes (abattage, systèmes d'élevage, 
transport, ...). Versus : Les évolutions du droit animalier sont limitées et sans impact conséquent 
sur les systèmes d'élevage. 

7 2 534b 

La prise en compte des connaissances scientifiques sur la douleur et la conscience animale 
conduit à revoir les pratiques à toutes les étapes de la vie de l'animal (conditions d'élevage, de 
transport, d'abattage). Versus : Les "citoyens/consommateurs" acceptent les systèmes actuels 
(malgré les travaux sur la conscience animale) et la règlementation n'est pas durcie (sauf au 
moment de l'abattage). 

3 3 547b 

Le transport des animaux vivants est remis en cause, ce qui perturbe les exportations de bovins.  
Versus : Le transport des animaux vivants est critiqué, mais pas au point d'en perturber les 
exportations. 

1 2 559 

Avec la généralisation de la culture de tissus cellulaires réalisée jusqu'au process de fabrication 
industrielle, la viande artificielle tend à s'imposer comme une alternative crédible. Versus : La 
viande artificielle (culture de tissus cellulaires) reste marginale et ne constitue pas une alternative 
crédible. 

3 4 308b 

La consommation de viande bovine diminue fortement en France sous l'impulsion des anti-viande, 
des végans, des végétariens et des flexitariens en nombre croissant. Versus : La consommation 
de viande bovine n'est que très peu affectée par l'influence des anti-viande, des végans, des 
végétariens et des flexitariens, leur influence s'avérant insuffisante pour détourner les 
consommateurs de la viande bovine. 
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Micro-scénario 4.1   
Titre : Le bien-être animal « rempart » contre la progression de l’anti-spécisme 
Résumé : La sensibilité accrue de la société à la souffrance animale de plus en plus médiatisée, 
dérive vers une remise en cause de la place de l’espèce humaine parmi les animaux. La première 
conséquence en est le développement d’un droit animalier. Dans le même temps, les liens entre 
bonnes pratiques d’élevage et d’abattage et qualité des viandes sont établis et valorisés par des 
signes de qualité ciblant notamment les systèmes herbagers. La mise en accusation du transport des 
animaux vivants pousse au repli de la filière sur son marché national, dans un contexte où la hausse 
des prix, acceptée par les consommateurs, peine à compenser la baisse des volumes vendus, 
d’autant que les alternatives, végétale ou artificielle, à la viande sont devenues crédibles. Les pouvoirs 
publics accompagnent ces évolutions et le maintien de filières locales. 
Hypothèses motrices : 
287b : La prise en compte du bien-être animal dans les référentiels valorisant les bonnes pratiques se 
multiplient dans les filières animales et segmentent l'offre. 
524b : Le développement du droit animalier (personnalité juridique des animaux, ...) impacte 
fortement les systèmes d'élevage avec des réglementations plus contraignantes (abattage, systèmes 
d'élevage, transport, ...). 

 
- Les atteintes croissantes à la biodiversité (ou en tous cas leur mesure et leur plus forte 

médiatisation qu’auparavant couplées à une sensibilité plus importante à l’écologie) liées au 
développement de l‘activité humaine  - croissance démographique, croissance des 
prélèvements sur la biosphère : déforestation, risque de sur-pêche… , mais aussi des rejets 
dans celle-ci – pollution…induisant  des craintes sur les conséquences de ces atteintes 
répétées pour l’homme, accompagnée d’une certaine culpabilité collective relativement à la 
vie animale,  

- le caractère dorénavant insupportable de la violence (spectacularisation, condamnation…), et 
en l’occurrence celle faite aux animaux domestiques, dans un contexte  où la solitude réelle 
ou ressentie progresse (en lien avec  l’individualisme, et l’allongement de la durée de la vie 
humaine) qui conduit certaines personnes à « humaniser » leurs animaux de compagnie 
(substitution, personnification),  

- ainsi que la judiciarisation croissante des sociétés développées (complexification, extension 
du champ du droit) 

se combinent et conduisent en occident à une évolution progressive de la position éthique et 
philosophique traditionnelle positionnant l’espèce humaine à un niveau distinct et supérieur au monde 
animal, et notamment à ses composantes les plus évoluées. La frontière devient poreuse entre 
espèce humaine et ces espèces animales, sans néanmoins remise en cause de leurs positions 
relatives.  
 

Ainsi assiste-t-on à un développement du droit animalier approfondissant  bien sûr les peines tant des 
braconniers, que des personnes impliquées dans la commercialisation des produits qui en sont issus, 
que les maltraitances d’animaux domestiques, mais aussi en conférant une personnalité juridique aux 
animaux, permettant par exemple en France (c’est déjà possible aux Etats-Unis) de faire d’un animal 
le bénéficiaire d’un héritage avec désignation et contrôle d’une tutelle chargée d’assurer une fin de vie 
heureuse à l’animal héritier; le solde de cet héritage étant obligatoirement transmis à une société de 
protection des animaux, ou de la biodiversité. Ces modifications importantes du droit conduisent à des 
interrogations sur la domestication et notamment celle des animaux d’élevage, son bien-fondé 
(nécessité alimentaire) mais aussi la possibilité d’existence de devoirs humains induits. Ceci impacte 
fortement les systèmes d'élevage avec des réglementations plus contraignantes (abattage, systèmes 
d'élevage, transport, ...). 
Dans le même temps, le lien entre « conditions d’élevage et d’abattage » considérées comme 
propices au bien-être animal d’une part et d’autre part, qualité des viandes, y compris bovines, (au 
sens large, tant au plan de la qualité organoleptique pour certains morceaux, qu’au plan éthique pour 
une part de la population), sert de gisement à une différenciation des élevages et des produits. Ce lien 
permet l’établissement de labels en faisant état. Ainsi, la prise en compte du bien-être animal dans les 
référentiels (qualité) valorisant ce qu’il convient dorénavant d’appeler des bonnes pratiques, se 
multiplie dans les filières animales et segmente l'offre. 
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De ces profondes évolutions sociétales et de la volonté des acteurs d’utiliser les possibilités marketing 
offertes par le bien-être animal, et pour ce faire de l’objectiver, naît un intérêt croissant pour des 
recherches : 

- d’une part en neurosciences sur les animaux, notamment d’élevage: Ainsi au moment de 
l’abattage mais pas uniquement, la mise en évidence d’un lien entre stress et dégradation de 
la qualité du muscle a conduit à tenter de cerner les états de conscience de l’animal. Ainsi y-
a-t-il accumulation puis prise en compte des connaissances scientifiques sur la douleur et la 
conscience animale, qui conduisent à revoir les pratiques à toutes les étapes de la vie de 
l'animal (conditions d'élevage, de transport, d'abattage), et d’ainsi mieux définir certains 
aspects du bien-être animal, 

- et d’autre part en physiologie animale et en nutrition, pour notamment caractériser les effets 
qualitatifs (tendreté, goût, santé…) des différents itinéraires techniques de production de 
viande, sachant que tous ces itinéraires se doivent de respecter l’environnement pour être à 
même d’être valorisables.  

 

Ainsi, reconnus comme des signes de qualité de la viande, les systèmes herbagers prédominent, et 
l'élevage à l'herbe est reconnu par un label (viande considérée comme bonne pour la santé, avec de 
bonne pratiques d'élevage, artisanale et respectueuse d'exigences diverses : bien-être animal, 
environnement), et ce malgré le caractère méthanogène de l’alimentation herbagère. 
 

L’ensemble de ces facteurs se combinent pour que les conditions de transport, notamment sur longue 
distance, des animaux vivants soient examinées de près, du fait du stress induit et son effet à la fois 
sur la douleur animale et potentiellement sur la qualité au sens large du produit. Ceci perturbe les 
exportations de bovins vivants qui constituent une part importante des exportations françaises du 
secteur. Réduire les transport d’animaux vivants et/ou sensiblement améliorer les conditions de ce 
transport posent néanmoins deux problèmes : une densification des lieux d’abattage (et moyennant 
une réduction de leur taille un problème potentiel pour améliorer partout les conditions de mise à mort 
des animaux) et un renchérissement des coûts de transport unitaires (lots plus petit,…) mais le 
développement du droit animalier et les connaissances scientifiques sur la douleur animale poussent  
à cette évolution. La filière française n’est dorénavant significativement plus présente que sur son 
marché intérieur. 
 

Dans ce contexte, qui fait suite à une période où la consommation de viandes bovines a régressé 
fortement, la consommation de viande bovine n'est dorénavant qu’affectée modérément en volume 
par l'influence des anti-viande, des végans, des végétariens et des flexitariens, compte tenu de la 
prise en compte au plan réglementaire et d’une valorisation au plan markéting, d’une part importante 
de bien-être et de respect de l’animal qui déculpabilise les consommateurs vis-à-vis de la 
consommation en elle-même qui tend à se stabiliser en volume, même si le prix a entre temps 
sensiblement monté positionnant la viande rouge comme un produit de quasi-luxe. 
 
Dans le même temps, la viande artificielle (culture de tissus musculaires) reste onéreuse et ne 
constitue une alternative crédible que pour une part aisée de la population, très impliquée et 
minoritaire. Néanmoins se développent parallèlement, et pour beaucoup moins cher, des fibres 
végétales texturées qui imitent la viande. 
 

Ces évolutions ont suscité des mouvements politiques et sociétaux conséquents. Ainsi, les Pouvoirs 
publics se sont-ils impliqués fortement dans l'accompagnement des filières d'élevage pour faire 
évoluer la législation par des campagnes d’informations sur les progrès de l’élevage en matière de 
respect du bien-être animal mais sans vraiment rechercher des financements propres (auprès des 
consommateur, ou des "citoyens", …) pour compenser ou atténuer les effets économiques auprès des 
opérateurs de la filière de la prise en compte des problématiques liées à la cause animale, autres que 
les financements favorisant l’émergence de signes de qualité liés à ces problématiques. L’entrée de 
gamme pour le marché français est importée. 
 

Enfin, dans un contexte de stabilisation à un niveau inférieur à celui d’aujourd’hui du volume de 
consommation mais à un niveau de prix unitaire nettement supérieur, le maintien d’un maillage 
territorial minimal (après qu’ait été gérée au mieux la contradiction entre « proximité des abattoirs pour 
réduire le transport des animaux vivants» & « exigence sanitaire et d’équipement moderne aptes à 
diminuer la souffrance animale ») des abattoirs et d'un tissu non négligeable de lieux de distribution de 
proximité, garantissant la pérennité de la boucherie artisanale, est assuré.  
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Micro-scénario 4.2   
Titre : La viande rouge, un produit plaisir issu d’élevages diversifiés 
Résumé : Globalement la consommation de viande diminue du fait du changement climatique qui en 
limite la production dans les pays récemment développés ou du fait de préconisations santé dans les 
pays riches. Le bien-être animal, et notamment les systèmes herbagers, n’est qu’un vecteur de qualité 
de la viande labélisée pour une consommation plaisir. La diminution de la consommation entraîne 
celle du nombre d’élevages.  
Hypothèses motrices : 
287b : La prise en compte du bien-être animal dans les référentiels valorisant les bonnes pratiques se 
multiplient dans les filières animales et segmentent l'offre. 
versus524b : Les évolutions du droit animalier sont limitées et sans impact conséquent sur les 
systèmes d'élevage. 

 
La lutte contre les effets du changement climatique conduit à une réduction des protéines animales 
dans les rations alimentaires à l’échelle planétaire. Notamment le mouvement de recul de la part des 
protéines végétales dans les pays au développement économique assez récent et substantiel s’est 
nettement amoindri. Le changement climatique a eu en effet pour conséquence de réduire la surface 
mondiale des terres agricoles et notamment d’accroitre la désertification, et la difficulté d’accès à l’eau 
hors des zones tempérées ce qui a réduit drastiquement la productivité de l’élevage extensif et 
impose des importations de viande à un coût élevé par ces pays, ce qui limite la progression de la 
consommation des produits carnés. 
 

Dans les pays riches, et notamment en France, hormis la contribution à la réduction des GES, le recul 
de la consommation de viande est encouragé également par les autorités de santé publique qui 
promeuvent une diminution des fréquences de consommation. La viande rouge consommée moins 
souvent se repositionne comme un produit « plaisir ».  La progression de la démographie mondiale 
combinée à une meilleure prise en charge des problématiques environnementales ont contribué à 
replacer le devenir de l’espèce humaine au centre des préoccupations. L’anti-spécisme ne convainc 
pas une suffisante grande part de la population et en conséquence, les évolutions du droit animalier 
sont limitées et sans impact conséquent sur les systèmes d’élevage. 
 

Pourtant, dans le même temps, le lien entre « conditions d’élevage et d’abattage » considérées 
comme propices au bien-être animal d’une part et d’autre part, « qualité des viandes », y compris 
bovines, (au sens large, tant au plan de la qualité organoleptique pour certains morceaux, qu’au plan 
éthique pour une part de la population), sert de gisement à une différenciation des élevages et des 
produits. Ce lien permet l’établissement de labels en faisant état. Ainsi, la prise en compte du bien-
être animal dans les référentiels (qualité) valorisant ce qu’il convient dorénavant d’appeler des bonnes 
pratiques, se multiplie dans les filières animales et segmente l'offre. 
 

Les "citoyens/consommateurs" acceptent les systèmes modifiés par la prise en compte du bien-être 
animal : la règlementation n'est pas durcie sauf au moment de l'abattage au vu des travaux 
scientifiques explicites sur la conscience animale dans ce domaine, et également quelque peu en 
matière de transport des animaux vivants. Ainsi celui-ci est-il critiqué et in fine plus encadré, mais pas 
au point de contraindre fortement ces exportations, qui de toute façon faiblissent. 
 

Avec le développement du bien-être animal, les systèmes herbagers reconnus comme des signes de 
qualité de la viande, prennent de l’importance, et l'élevage à l'herbe est reconnu par un label (viande 
considérée comme bonne pour la santé, avec de bonnes pratiques d'élevage, artisanale). Mais le 
caractère méthanogène de l’élevage à l’herbe, laisse également une place à des élevages qui sans 
être industriels (car respectant certaines conditions du bien-être animal comme par exemple un temps 
de séjour minimal en extérieur), laissent une part importante aux aliments concentrés, et conduisent à 
une viande à un prix de revient conséquent mais potentiellement relativement moins élevé que la 
viande à l’herbe, qui permet à une partie de la filière française de rester quelque peu compétitive dans 
l’UE où des évolutions similaires ont eu lieu. 
 

La consommation de viande bovine continue de diminuer en France. L’influence des anti-viande, des 
végans et des végétariens y est moins forte, mais celles des flexitariens, mais aussi de ceux pour 
lesquels la viande est devenu un produit onéreux, en nombre croissant, font diminuer la fréquence 
moyenne de consommation de viande rouge. Le positionnement de la viande rouge comme produit 
plaisir ne laisse pas de place au développement de la consommation de viande artificielle issue de 
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culture de tissus musculaire, et ce d’autant plus que se développe une offre de produits à base de 
protéines végétales texturées. 
 

Hormis en matière de santé publique, où les Pouvoirs publics ont promu une réduction de la 
fréquence de consommation, et un accompagnement en matière de création de labels bien-être 
animal, les filières d’élevage n’ont pas trouvé beaucoup de soutien public pour financer leurs projets 
d’investissement et d’innovation pour s’adapter au nouveau contexte de consommation. Le nombre 
d’élevage a diminué de manière assez conséquente, mais sans ou avec peu de concentration 
foncière et d’accroissement de la taille des troupeaux. La réduction en taille de la filière viande rouge, 
et le renchérissement supportable mais néanmoins sensible du transport des animaux vivants 
conduisent à laisser perdurer certains abattoirs locaux qui permettent une certaine pérennité à la 
boucherie artisanale. 
  
 

Micro-scénario 4.3   
Titre : La consommation de viande est découragée. Seuls subsistent les élevages herbagers et 
une consommation élitiste 
Résumé : Une évolution sociétale quasi anti-spéciste favorisant le développement du droit animalier 
conduit à des réglementations contraignantes sur les pratiques à toutes les étapes de la vie de 
l’animal destiné à la consommation humaine (conditions d’élevage, transport, abattage). Pour les 
bovins, les systèmes herbagers sont quasiment les seuls à être autorisés. A la fois déconsidéré et 
positionné comme un produit de luxe avec un prix très élevé, la viande bovine voit sa consommation 
diminuer fortement en France.  
Hypothèses motrices 
versus287b : Le bien-être animal n'est pas retenu comme critère différenciant dans les référentiels 
qualité des filières animales. 
524b : Le développement du droit animalier (personnalité juridique des animaux, ...) impacte 
fortement les systèmes d'élevage avec des réglementations plus contraignantes (abattage, systèmes 
d'élevage, transport, ...). 

 
(i) Une crainte collective relativement à la vie animale en lien avec les atteintes croissantes à la 
biodiversité et aux risques induits pour l’espèce humaine, accompagnée de plus en plus fréquemment 
d’une vision de l’espèce humaine comme espèce envahissante et destructrice de l’environnement (par 
exemple: effet sur le changement climatique) laissant à penser qu’il faut qu’il autolimite sa sphère 
d’influence sur la biosphère, et (ii) dans une moindre mesure, le rejet de la violence et l’humanisation 
croissante des animaux de compagnie, ainsi que la judiciarisation croissante des sociétés 
développées, se combinent et conduisent en Occident à une évolution assez radicale de la position 
éthique et philosophique traditionnelle positionnant  l’espèce humaine à un niveau distinct et supérieur 
au monde animal, et notamment à ses composantes les plus évoluées. La frontière devenue poreuse 
entre espèce humaine et ces espèces animales s’accompagne d’une remise en cause partielle de 
leurs positions relatives. Ainsi assiste-t-on à un développement du droit animalier allant jusqu’à 
conférer une personnalité juridique aux animaux, (un animal pouvant par exemple devenir le 
bénéficiaire d’un héritage). Ces modifications importantes du droit conduisent à des interrogations sur 
la domestication et notamment celle des animaux d’élevage. Ainsi le bien-fondé de l’élevage est 
questionné : initialement justifié par la nécessité alimentaire, les possibilités de substitution par les 
protéines végétales – éventuellement complémentée de quelques acides aminés – et l’élevage « 
moderne », du fait des émissions de GES, et d’une souffrance animale jugée injustifiable conduisent 
dorénavant globalement à le considérer comme une activité à limiter. Ceci impacte fortement les 
systèmes d'élevage avec des réglementations plus contraignantes (abattage, systèmes d'élevage, 
transport, ...). 
 

Dans le même temps, le bien-être animal n’est pas retenu comme critère différenciant dans les 
référentiels qualité des filières animales. En effet, les règlementations dorénavant en vigueur imposant 
sa systématisation, le bien-être animal ne peut plus jouer le rôle de facteur de différenciation.  
 

Cette évolution sociétale quasi anti-spéciste s’accompagne d’un financement public conséquent et 
d’une montée en puissance des équipes de recherche travaillant sur douleurs et consciences 
animales : ainsi la prise en compte de ces connaissances en nombre croissant conduisent à conforter 
et ajuster les restrictions des pratiques à toutes les étapes de la vie de l'animal destiné à la 
consommation humaine (conditions d'élevage, de transport, d'abattage). Le transport des animaux 
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vivants est ainsi remis en cause, ce qui perturbe fortement les exportations de bovins vivants. La 
filière française se contracte sur le seul marché national. 
 

Les bovins étant des ruminants, seul l’élevage à l’herbe est considéré comme acceptable: en 
conséquence, les systèmes herbagers sont quasiment les seuls à être autorisés, (viande considérée 
comme bonne pour la santé, avec de bonne pratiques d'élevage, artisanale et respectueuse 
d'exigences diverses : bien-être animal, et même environnementale, ce malgré le caractère 
méthanogène de l’élevage à l’herbe de par le caractère naturel de ce mode alimentaire...).  
 

La consommation de viande bovine diminue fortement en France. Les modes de consommation à très 
bas niveau individuel de consommation de viande se sont généralisés, soit par rejet pur et simple, soit 
du fait du prix très élevé de la viande bovine, dorénavant positionné comme un produit de luxe, 
réservé pour la très grande majorité des gens pour des occasions d’exception. Les Pouvoirs publics, 
au nom notamment de la santé publique, de la lutte contre le changement climatique et du respect de 
la vie animale se sont fortement impliqués dans l'accompagnement des filières d'élevage vers la 
reconversion pour faire évoluer la législation et trouver des financements (consommateur, « citoyen 
»…) aux problématiques liées à la cause animale. L’élevage subsistant est situé en zone herbagère et 
c’est là que sont situés les lieux d’abattage. Dans ces zones, Il y a  maintien d’un maillage territorial 
des abattoirs et d'un tissu important de lieux de distribution de proximité, garantissant la domination de 
la boucherie artisanale, et la montée en puissance d’un réseau coopératif de distribution de viandes 
de luxe en ville.  
 
 

Micro-scénario 4.4   
Titre : Intensification d’un élevage bovin majoritairement destiné à l’exportation 
Résumé : Le changement climatique réduit la SAU mondiale et l’accès à l’eau hors des zones 
tempérées, et donc la productivité de l’élevage extensif dans ces zones, alors que la population 
mondiale progresse. Pour répondre à une demande des pays en développement en progression, les 
zones tempérées produisent de la viande en part croissante destinée à l’exportation. Ainsi, la filière 
française est engagée dans une compétition à l’export dont le prix bas est un des atouts, et la prise en 
compte du bien-être animal un enjeu très secondaire. Le marché intérieur profite de la baisse des 
coûts de production, mais la demande de consommation est peu motivée. 
Hypothèses motrices 
versus287b : Le bien-être animal n'est pas retenu comme critère différenciant dans les référentiels 
qualité des filières animales. 
versus524b : Les évolutions du droit animalier sont limitées et sans impact conséquent sur les 
systèmes d'élevage. 

 
Malgré les craintes liées à la dégradation de la biodiversité, 

- le changement climatique, qui a pour effet de réduire la surface mondiale des terres agricoles 
et notamment d’accroitre la désertification, et la difficulté d’accès à l’eau hors des zones 
tempérées, ce qui réduit drastiquement la productivité de l’élevage extensif,  

- ainsi que la progression de la démographie mondiale, qui continue de s’accompagner d’un 
mouvement de recul de la part des protéines végétales dans les pays au développement 
économique assez récent et substantiel, et d’un mouvement inverse dans les pays plus 
anciennement développés, 

amènent en zone tempérée à produire de la viande en part croissante destinée à l’exportation pour 
répondre notamment à la demande des pays en développement assez rapide.  
 

Ainsi, en France, cette « nécessité » prend-t-elle le pas sur la montée des attentes sociétales dans les 
pays « riches », attentes pourtant favorables à une prise en compte accrue du respect de la vie 
d’animaux finalement assez peu éloignés de l’espèce humaine. En conséquence, les évolutions du 
droit animalier sont limitées et sans impact conséquent sur les systèmes d’élevage. 
 

Dans le même ordre d’idées, la prise en compte du bien-être animal est dorénavant considérée 
majoritairement comme un luxe certes souhaitable d’une certaine manière mais accessoire 
relativement à la nécessité de participer à « nourrir le monde ». Sa prise en compte comme facteur de 
différenciation de la viande est soit perçue comme porteuse d’une sorte d’égoïsme de pays riche, soit 
comme un habillage marketing insuffisant au regard de la souffrance animale. In fine, à quelques 
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rares exceptions près, le bien-être animal n'est pas retenu comme critère différenciant dans les 
référentiels qualités des filières animales. 
 

Ces phénomènes se combinent pour que les "citoyens/consommateurs" acceptent les systèmes 
actuels (malgré les travaux sur la conscience animale) et la règlementation de l’élevage n'est 
globalement pas durcie, sauf au moment de l'abattage où il est possible d’intégrer ces avances de la 
connaissance, sans remettre en cause l’équilibre économique de la filière. Ce qui n’est pas le cas 
pour le transport des animaux vivants. Ainsi bien que critiqué sur la base notamment des 
connaissances sur douleur et conscience animale, les règles de ce transport ne sont que 
marginalement modifiées et n’impactent pas les performances à l’exportation de cette partie de la 
filière française. Cette filière est en effet engagée dans une compétition à l’export dont le prix bas est 
un des atouts. Dans ce contexte, les systèmes industriels intensifs prédominent car les quantités 
produites font plus que compenser une rémunération moindre au kg de viande, et sont moins 
dépendant de la pousse d’herbe.  
 

Dans ce contexte, où une dichotomie s’installe entre évolution à la hausse de la demande à 
l’internationale et une partie des attentes des consommateurs sur le marché intérieur, la 
consommation de viande bovine continue de s’effriter en France: les anti-viande, des végans, des 
végétariens et des flexitariens en nombre croissant contribuent à cette baisse. A l’exception d’un 
segment haut de gamme très limité, la demande intérieure continue de baisser en volume et de se 
concentrer sur le steak haché et la viande ingrédient des plats cuisinés qui, à l’exception de la 
culinarité de loisir, constituent l’essentiel des utilisations du marché intérieur. Les prix sur le marché 
intérieur ne sont en conséquence pas très élevés et la viande artificielle (culture de tissus 
musculaires) reste onéreuse et ne constitue pas une alternative crédible. 
 

Des attentes sociétales, ainsi que des résultats scientifiques sur la douleur et la conscience animale 
bridées par les « impératifs » alimentaires et de compétitivité internationale, n’ont pas conduit les 
pouvoirs publics à s’impliquer fortement dans l'accompagnement des filières d'élevage en prenant une 
option forte. Les filières d’élevage s'emparent donc seules de la cause animale sans soutien public 
pour trouver des financements à leurs rares projets d’investissement et d’innovation concernant ce 
type de problématique pour tenter de limiter l’influence des anti-viande. Compte tenu de la recherche 
d’une compétitivité export forte, notamment par les coûts, le maintien d’un maillage territorial des 
abattoirs et d'un tissu important de lieux de distribution de proximité, garantissant la pérennité de la 
boucherie artisanale, est abandonné au profit de la concentration des abattoirs et de la distribution (la 
boucherie artisanale devient l’exception). 
 
 
 
 

› Agrégat n°5 : Economie mondiale et demande mondiale de viande  
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I D Ag. 5 Economie mondiale et demande mondiale de viande 

0 5 237 
Les pays d'Amérique du Sud (Brésil, Argentine, Uruguay …) réinvestissent l'Europe : les 
contingents sont utilisés à leur maximum. Versus : Les importations en provenance d'Amérique 
du Sud continuent de diminuer. 

4 4 71b 
Progressivement, mais régulièrement, les protéines végétales remplacent les protéines 
animales dans les régimes alimentaires. Versus : Le remplacement des protéines animales par 
des protéines végétales dans les régimes alimentaires est marginal à l'échelle mondiale. 

3 4 334 

La baisse de la consommation de viande dans les pays développés est une tendance 
irreversible ( à laquelle il faut s'adapter). Versus : La tendance à la baisse de la consommation 
de viande dans les pays développés n'est pas irreversible (les alternatives végétales ou de 
synthèse ont des limites) 

2 5 216 
Les évolutions de la consommation conduisent à la modification des contingents et des 
négociations commerciales. Versus : Les évolutions de la consommation ne conduisent pas à 
la modification des contingents et des négociations commerciales. 

6 4 65b 

La demande mondiale en viande bovine augmente du fait de la hausse de la population avec un 
rééquilibrage alimentaire mondial : une baisse de la consommation de viande dans les pays 
développés et une hausse dans les pays en voie de développement. Versus : La 
consommation mondiale de viande bovine diminue malgré l'augmentation de la population, car 
la part de protéines animales régresse, y compris dans les pays en développement, au bénéfice 
des céréales et d'autres sources de protéines.  

4 1 60b 

Par la réduction significative des émissions de GES, la communauté internationale se mobilise 
résolument contre le changement climatique. Versus : Pour la communauté internationale, la 
question du changement climatique n'est qu'une question parmi d'autres, qui ne suscite pas une 
réelle mobilisation. 

7 0 554 
Finance et économie mondiales connaissent une crise généralisée. Versus : La poursuite de 
politiques (monétaires, …) ajustées évite le retour d’une nouvelle récession généralisée. 

2 3 250b 

La demande mondiale de viande évolue (quantitativement et/ou qualitativement) sans que les 
filières européennes et plus particulièrement française puissent y répondre.  Versus : La 
demande mondiale de viande évolue (quantitativement et/ou qualitativement) et les filières 
européennes et plus particulièrement française y répondent. 

0 1 558 

Les farines de viandes retrouvent un débouché significatif avec la transformation de protéines 
par l'élaboration de farines d'insectes. Versus : Les farines de viandes ne retrouvent pas de 
débouchés significatifs.  
Commentaire recto : La réglementation sanitaire est amendée de sorte que les farines de 
viande (PAT – protéines animales transformées) puissent servir à la production d’insectes : 
dans un contexte mondial de tension sur les ressources alimentaires, notamment celles 
destinées à l’alimentation animale, les insectes peuvent constituer des solutions d’avenir. Ils 
sont en effet très efficaces pour convertir des matières organiques parfois peu nobles, se 
multiplient vite et constituent une source d’alimentation riche, notamment pour les poissons et 
les volailles des élevages. 

1 1 427b 

L'approvisionnement énergétique devient si contraint que les prix du pétrole et des aliments 
augmentent jusqu'à affecter les systèmes de production et de consommation. Versus : 
Disponibilité et évolutions des prix du pétrole et des aliments n'affectent pas, ou peu, les 
systèmes de production et de consommation.                                                                                                                                                                                                               
Commentaire du recto : L’augmentation du prix du pétrole peut être envisagée jusqu’à entraîner 
un coût de transport rendant les importations de viande bovine non compétitives (prix du fret, 
…). 

1 4 526 

En France, les régimes alimentaires évoluent vers une moindre consommation de viande, les 
territoires d'élevage se désertifient. Versus : En France, les régimes alimentaires évoluent vers 
une moindre consommation de viande, les régions d'élevage  produisent plus de cultures 
végétales. 

3 1 64 
Il reste des réserves de terres à mettre en culture. Versus : Il n'y a plus de terres disponibles 
pour augmenter la SAU mondiale. 
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Micro-scénario 5-1 
Titre : Viandes bon marché pour pays émergents 
Résumé : Avec la baisse de la consommation de viande dans les pays développés, la demande 
mondiale est tirée par l’accroissement démographique des pays émergents et en développement, et 
évolue vers des viandes nécessairement bon marché compte tenu du contexte de crise globale. La 
filière française ne peut répondre à cette concurrence par les prix. Le remplacement des protéines 
animales par des protéines végétales dans les régimes alimentaires s’avère marginal à l'échelle 
mondiale du fait du poids des pays émergents et en développement. 
Hypothèses motrices  
554 : Finance et économie mondiales connaissent une crise généralisée. 
65b : La demande mondiale en viande bovine augmente du fait de la hausse de la population avec un 
rééquilibrage alimentaire mondial : une baisse de la consommation de viande dans les pays 
développés et une hausse dans les pays en voie de développement.  

 
Non – ou mal – maîtrisés, les déséquilibres d’ordres financier et monétaire débouchent sur une crise 
généralisée affectant finance et économie mondiales, mais la mise en place d’institutions 
concurrentes au système hérité de Bretton Woods (FMI, Banque Mondiale, dollar comme monnaie de 
référence, puis pétrodollars, …) fondés par des pays du BRICS dans le courant de la décennie 2010, 
puis développés ultérieurement, permet de limiter en partie les conséquences de cette crise, qui 
affecte en premier lieu les pays développés de la sphère occidentale (Amérique du Nord, Europe 
centrale et occidentale, Japon, Australie/N-Z). Pour la communauté internationale confrontée aux 
conséquences économiques, sociales et politiques d’une telle crise, la question du changement 
climatique n'est qu'une question parmi d'autres, qui ne suscite pas une réelle mobilisation. 
 

Du fait de l’accroissement de la population, la demande mondiale en viande bovine augmente avec un 
rééquilibrage mondial se traduisant par une baisse de la consommation de viande dans les pays 
développés et une hausse dans les pays émergents ou en voie de développement. Comme de plus la 
question du changement climatique (et donc notamment les émissions de gaz à effet de serre 
associées à l’élevage bovin) n’est pas prioritaire, la tendance à la baisse de la consommation de 
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viande dans les pays développés n'est pas irréversible malgré la chute du pouvoir d’achat associée à 
une situation de crise… que l’on espère temporaire.  Au total, le remplacement des protéines 
animales par des protéines végétales dans les régimes alimentaires s’avère marginal à l'échelle 
mondiale du fait du poids des pays émergents et en développement, qui rassemblent la grande 
majorité d’une population mondiale en croissance. 
 

En France, les régimes alimentaires évoluent vers une moindre consommation de viande et les 
territoires d'élevage se désertifient faute d’alternative crédible en terme de rentabilité escomptée (la 
demande mondiale en protéines d’origine végétale est insuffisante alors même que la baisse 
tendancielle de la consommation de viande dans les pays développés pourrait s’inverser à l’issue de 
la crise : pourquoi investir dans le végétal, dont la demande est insuffisante, si demain il s’avère 
nécessaire que l’élevage réinvestisse ces terres temporairement désertées ?). Ces réserves de terres 
susceptibles d’être mises en culture, mais désertées (temporairement ?) par toute activité agricole, 
témoignent des limites du « remplacement » des protéines animales par les protéines végétales tant 
dans l’espace que dans le temps (puisque d’une part les territoires abandonnés par l’élevage ne le 
sont pas au bénéfice du végétal, et d’autre part on escompte que la consommation de viande pourrait 
se réorienter à la hausse à l’issue de la crise).  
 

Tirée par l’accroissement démographique des pays émergents et en développement, la demande 
mondiale évolue vers des viandes nécessairement bon marché compte tenu du contexte de crise 
globale, et les filières européennes, et plus particulièrement française, ne peuvent répondre à cette 
concurrence par les prix. En conséquence, la recomposition du marché mondial qui s’opère 
essentiellement autour d’une offre premier prix pour les pays émergents et en développement conduit 
à la modification des contingents et des négociations commerciales, dont les bénéfices échappent aux 
filières européennes, et notamment française. 
 

La baisse de l’activité économique du fait de la crise limite d’autant la demande énergétique de sorte 
que disponibilité et évolutions des prix du pétrole (et des aliments dans la mesure où le pétrole et ses 
produits dérivés sont utilisés dans l’agriculture) n'affectent pas, ou peu, les systèmes de production et 
de consommation. 
 

Avec un pouvoir d’achat diminué et une baisse de la consommation de viande en Europe, les 
importations de l’UE en viande bovine provenant d'Amérique du Sud poursuivent leur déclin : les 
éleveurs européens qui luttent pour leur survie, et ne sont pas compétitifs sur les marchés des pays 
tiers, exercent une pression considérable pour limiter au maximum les contingents d’importation sur le 
marché communautaire.  
 

Répondre à l’augmentation de la demande mondiale de viandes bon marché nécessite des 
ressources alimentaires destinées à l’alimentation animale efficientes à moindre coût. La 
réglementation sanitaire est amendée de sorte que les farines de viandes (PAT – protéines animales 
transformées) puissent servir à la production d’insectes et retrouvent un débouché significatif avec la 
transformation de protéines par l'élaboration de farines d'insectes : très efficaces pour convertir des 
matières organiques parfois peu nobles, les insectes se multiplient vite et constituent une source 
d’alimentation riche, notamment pour les poissons et les volailles des élevages. 
 
 

Micro-scénario 5-2 
Titre : La crise détourne de la viande bovine 
Résumé : Avec la crise généralisée affectant finance et économie mondiales, la consommation 
mondiale de viande diminue malgré l'augmentation de la population, car la part de protéines animales 
régresse, y compris dans les pays en développement, au bénéfice des céréales et d'autres sources 
de protéines. Si la demande mondiale de viande est en diminution, les viandes les moins onéreuses 
(volailles, porc) sont  relativement moins affectées que les plus coûteuses : la filière viande bovine est 
très durement affectée. 
Hypothèses motrices : 
554 : Finance et économie mondiales connaissent une crise généralisée. 
versus65b : La consommation mondiale de viande bovine diminue malgré l'augmentation de la 
population, car la part de protéines animales régresse, y compris dans les pays en développement, au 
bénéfice des céréales et d'autres sources de protéines. 
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Non – ou mal – maîtrisés, les déséquilibres d’ordres financier et monétaire débouchent sur une crise 
généralisée affectant finance et économie mondiales, et la mise en place d’institutions concurrentes 
au système hérité de Bretton Woods (FMI, Banque Mondiale, dollar comme monnaie de référence, 
puis pétrodollars, …) fondées par des pays du BRICS dans le courant de la décennie 2010, ne leur 
permet pas de limiter les conséquences de cette crise, qui affecte autant les pays développés de la 
sphère occidentale que les pays émergents et en développement. Pour la communauté internationale 
confrontée aux conséquences économiques, sociales et politiques d’une telle crise, la question du 
changement climatique n'est qu'une question parmi d'autres, qui ne suscite pas une réelle 
mobilisation. 
 

La consommation mondiale de viande bovine diminue malgré l'augmentation de la population, car la 
part de protéines animales régresse, y compris dans les pays en développement, au bénéfice des 
céréales et d'autres sources de protéines. Ainsi, la baisse de la consommation de viande dans les 
pays développés se révèle être une orientation irréversible à laquelle il faut s'adapter, du fait de la 
tendance à la substitution des protéines animales par les protéines végétales couplé à la chute du 
pouvoir d’achat associé à une situation de crise perçue, non comme conjoncturelle, mais comme 
structurelle. Les protéines végétales remplacent les protéines animales dans les régimes alimentaires, 
même si, par ailleurs, la question du changement climatique, et donc des émissions de gaz à effet de 
serre associés à l’élevage bovin, n’est pas prioritaire.  
 

Ainsi, en France, les régimes alimentaires évoluent vers une moindre consommation de viande, et les 
régions d'élevage  produisent plus de cultures végétales afin de satisfaire à une demande croissante 
de protéines d’origine non animales.  
 

Plus généralement, l’impératif du développement de la production de céréales et de protéines 
végétales pour satisfaire à la demande d’une population mondiale en croissance, mais appauvrie par 
la crise globale, aboutit à ce qu’il n'y ait plus de terres disponibles pour augmenter la SAU mondiale 
Et comme il faut plus de terres agricoles pour produire une quantité équivalente de protéines animales 
(plus particulièrement en viande bovine) que végétales, le phénomène de substitution (protéines 
végétales versus animales) s’avère d’autant plus sans retour qu’il s’agit de nourrir le monde à moindre 
coût car affecté par la crise :  à quantité calorique équivalente, une ration de céréales est nettement 
moins onéreuse qu’une ration de viande… d’autant plus s’il s’agit de viande bovine comparativement 
à la volaille ou au porc. 
Si la demande mondiale de viande est en diminution, les viandes les moins onéreuses sont donc 
relativement moins affectées que les plus coûteuses. Dans ces conditions les filières viande bovine 
européennes, et notamment française, sont très durement affectées. 
 

En conséquence, la réduction drastique du marché mondial de la viande bovine conduit à la 
modification des contingents et des négociations commerciales, dont les bénéfices échappent aux 
filières européennes, et notamment française : tous les pays – producteurs ou non-producteurs – 
voient leur consommation diminuer, et de plus chaque pays producteur réserve prioritairement son 
marché intérieur pour l’écoulement de la production de ses éleveurs qui luttent pour leur survie 
économique (dans un contexte de crise globale le politique cherche à éviter les conflits susceptibles 
de dégénérer). 
 

La baisse de l’activité économique du fait de la crise limite d’autant la demande énergétique de sorte 
que disponibilité et évolutions des prix du pétrole (et des aliments dans la mesure où le pétrole et ses 
produits dérivés sont utilisés dans l’agriculture) n'affectent pas, ou peu, les systèmes de production et 
de consommation. Disposant toujours d’un relatif avantage compétitif, les pays d'Amérique du Sud 
(Brésil, Argentine, Uruguay …) utilisent au maximum les contingents  venant d’être redéfinis à la 
baisse au sein du marché de l’UE.  
 

Le marché des ressources alimentaires destinées à l’alimentation animale se contracte avec la 
diminution de la demande mondiale de viandes, et les farines de viandes (PAT – protéines animales 
transformées) ne retrouvent pas de débouchés significatifs. 
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Micro-scénario 5-3 
Titre : La viande s’affirme (quantitativement et qualitativement) 
Résumé : L’accroissement démographique des pays émergents et en développement dans un 
contexte de croissance économique mondiale renforce la demande pour des viandes relativement bon 
marché, à laquelle répond une partie des viandes issues du troupeau laitier européen qui présente 
une offre satisfaisante en terme de rapport qualité/prix. Les filières européennes, et plus 
particulièrement française, jouent la carte de la « viande bovine aliment plaisir » en développant – 
chacune au niveau national – un segment haut de gamme clairement identifié, et qui trouve 
également des débouchés au sein des ménages les plus riches des pays émergents. 
Hypothèses motrices : 
versus554 : La poursuite de politiques (monétaires, …) ajustées évite le retour d’une nouvelle 
récession généralisée. 
65b : La demande mondiale en viande bovine augmente du fait de la hausse de la population avec un 
rééquilibrage alimentaire mondial : une baisse de la consommation de viande dans les pays 
développés et une hausse dans les pays en voie de développement. 

 
La poursuite de politiques (monétaires, …) ajustées évite le retour d’une nouvelle récession 
généralisée, et le pouvoir d’achat des ménages s’en trouve bien préservé. Enfin débarrassée des 
préoccupations associées à un possible retour d’une crise économique et financière majeure, la 
communauté internationale se mobilise résolument contre le changement climatique à commencer par 
la réduction significative des émissions de gaz à effet de serre (GES). 
 

Du fait de l’accroissement de la population, la demande mondiale en viande bovine augmente avec un 
rééquilibrage mondial se traduisant par une baisse de la consommation de viande dans les pays 
développés et une hausse dans les pays émergents ou en voie de développement. 
Ce développement de la consommation de viande dans les pays émergents et la bonne tenue du 
pouvoir d’achat dans les pays développés laissent à penser que la tendance à la baisse de la 
consommation de viande dans les pays développés n'est pas irréversible malgré l’importance 
accordée à la question du changement climatique (et donc notamment les émissions de gaz à effet de 
serre associés à l’élevage bovin) … car il n’est aucunement certain que le consommateur diminue 
librement et volontairement sa ration de viande pour cet unique motif.  
Au total, le remplacement des protéines animales par des protéines végétales dans les régimes 
alimentaires s’avère relativement marginal à l'échelle mondiale du fait du poids démographique des 
pays émergents et en développement au cœur d’une population mondiale en croissance, alors qu’au 
sein des pays développés seule une minorité – « environnementaliste pratiquante » – de la population 
fait un effort volontaire de réduction de sa consommation de viande dans une optique de préservation 
de l’environnement. 
 

En France, à court terme la part de la population « environnementaliste pratiquante » demeurant très 
limitée bien qu’en légère progression, les régimes alimentaires évoluent vers une consommation de 
viande en légère diminution et seule une part très mineure des territoires d'élevage se désertifie faute 
d’alternative crédible : la demande mondiale en protéines d’origine animale est suffisamment 
soutenue ce qui limite d’autant la demande en protéines d’origine végétale.  
Les quelques réserves de terres non utilisées, bien que susceptibles d’être mises en culture, 
témoignent de la marginalité du phénomène de « remplacement » des protéines animales par les 
protéines végétales.  
 

La consommation mondiale de viande évolue quantitativement et qualitativement, avec le 
développement des marchés des pays émergents (aspect quantitatif) et la montée en gamme d’une 
partie des marchés des pays développés et des pays émergents (aspects qualitatifs). Les filières 
viande bovine européennes, et plus particulièrement française, y répondent selon deux modalités 
distinctes : 

- l’accroissement démographique des pays émergents et en développement dans un contexte 
de croissance économique mondiale renforce la demande pour des viandes relativement bon 
marché, à laquelle une partie des viandes issues du troupeau laitier européen présente une 
offre satisfaisante en terme de rapport qualité/prix ; 

- désireuses de tirer parti d’un pouvoir d’achat du consommateur conforté, et réagissant 
préventivement au développement potentiel de la population de type  « environnementaliste 
pratiquante » hostile à la viande – plus particulièrement bovine –, les filières européennes, et 
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plus particulièrement française, jouent la carte de la « viande aliment plaisir » en développant 
– chacune au niveau national – un segment haut de gamme clairement identifié avec une 
politique de communication conséquente ; cette catégorie de viande positionnée haut de 
gamme trouve également des débouchés au sein des ménages les plus riches des pays 
émergents. 

 

Sur un marché mondial de la viande bovine en croissance quantitative à l’exception des pays 
développés, les contingentements demeurent inchangés car les pays développés ne souhaitent pas 
ouvrir plus leurs marchés, qui pourraient repartir à la hausse tirés par le développement de l’offre haut 
de gamme (cf. « viande aliment plaisir »).  
 

Avec le développement continu de l’activité économique mondiale, toujours essentiellement fondé sur 
l’exploitation des ressources fossiles (pétrole, gaz, charbon), l'approvisionnement énergétique devient 
si contraint que les prix du pétrole (et des aliments dans la mesure où le pétrole et ses produits 
dérivés sont utilisés dans l’agriculture) augmentent jusqu'à affecter les systèmes de production et de 
consommation. 
 

Avec un avantage compétitif rogné par la très forte hausse du coût du fret et une gestion stricte des 
contingents sur un marché européen stagnant, les importations en provenance d'Amérique du Sud 
(Brésil, Argentine, Uruguay …) continuent de diminuer, et trouvent des débouchés sur les marchés en 
croissance des pays émergents.  
 

Répondre à l’augmentation de la demande mondiale de viandes, notamment bon marché pour 
satisfaire à la demande des pays émergents, nécessite des ressources alimentaires destinées à 
l’alimentation animale efficientes à moindre coût. La réglementation sanitaire est amendée de sorte 
que les farines de viandes (PAT – protéines animales transformées) puissent servir à la production 
d’insectes destinés à l'élaboration de farines d'insectes : très efficaces pour convertir des matières 
organiques parfois peu nobles, les insectes se multiplient vite et constituent une source d’alimentation 
riche, notamment pour les poissons et les volailles des élevages. 
 
 

Micro-scénario 5-4 
Titre : Le végétal chasse l’animal 
Résumé : Du fait de l’importance donnée à la question des émissions de GES associées à l’élevage 
bovin et du déclin structurel de la part des protéines d’origine animale dans la consommation 
alimentaire mondiale, la consommation mondiale de viande bovine diminue ; progressivement, les 
protéines végétales remplacent les protéines animales. D’un point de vue quantitatif, si le marché 
mondial de la viande bovine connaît un net déclin, la majeure partie subsistant est issue du troupeau 
laitier, et les producteurs européens les plus compétitifs parviennent à maintenir, voire développer leur 
activité au détriment des autres. D’un point de vue qualitatif, le maintien de consommateurs disposant 
d’un pouvoir d’achat conséquent permet de redéfinir la place de la viande bovine issue du troupeau 
allaitant comme produit haut de gamme réservé pour des occasions d’exception, et la production 
française est bien placée sur ce petit segment du marché national, étroit mais très bien valorisé. 
Hypothèses motrices : 
versus554 : La poursuite de politiques (monétaires, …) ajustées évite le retour d’une nouvelle 
récession généralisée. 
versus65b : La consommation mondiale de viande bovine diminue malgré l'augmentation de la 
population, car la part de protéines animales régresse, y compris dans les pays en développement, au 
bénéfice des céréales et d'autres sources de protéines. 

 
La poursuite de politiques (monétaires, …) ajustées évite le retour d’une nouvelle récession 
généralisée). Enfin débarrassée des préoccupations associées à un possible retour d’une crise 
économique et financière majeure, la communauté internationale se mobilise résolument contre le 
changement climatique à commencer par la réduction significative des émissions de gaz à effet de 
serre (GES).  
 

La consommation mondiale de viande bovine diminue malgré l'augmentation de la population, car la 
part de protéines animales régresse, y compris dans les pays en développement, au bénéfice des 
céréales et d'autres sources de protéines. Ainsi, malgré la sauvegarde du pouvoir d’achat, la baisse 
de la consommation de viande dans les pays développés s’avère être une tendance irréversible à 
laquelle il faut s'adapter, du fait de l’importance donnée à la question des émissions de GES 
associées à l’élevage bovin et du déclin structurel de la part des protéines d’origine animale dans la 
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consommation alimentaire mondiale : progressivement, mais régulièrement, les protéines végétales 
remplacent les protéines animales dans les régimes alimentaires  
 

En France, la majeure partie de la population se sentant concernée par les conséquences à venir du 
changement climatique, les régimes alimentaires évoluent vers une moindre consommation de 
viande, et les régions d'élevage  produisent plus de cultures végétales afin de satisfaire à une 
demande croissante de protéines d’origine non animales. 
 

Cette évolution étant partagée par un grand nombre de pays sur les cinq continents, l’impératif du 
développement de la production de protéines végétales pour satisfaire à la demande d’une population 
mondiale en croissance aboutit à ce qu’il n'y ait plus de terres disponibles pour augmenter la SAU 
mondiale. Et – les animaux d’élevage consommant des végétaux (herbe et/ou céréales) – comme il 
faut plus de terres agricoles pour produire une quantité équivalente de protéines animales 
(notamment en viande bovine) que végétales, le phénomène de substitution (protéines végétales 
versus animales) s’avère effectivement sans retour (sauf à envisager une diminution de la population 
mondiale).  
 

La demande mondiale de viande évolue et les filières européennes, et plus particulièrement française, 
répondent aux évolutions (quantitative et qualitative) de la demande mondiale selon deux modalités 
bien distinctes : 

- d’un point de vue quantitatif, si le marché mondial de la viande bovine connaît un net déclin, la 
majeure partie subsistant est issue du troupeau laitier, les vaches laitières présentant l’intérêt 
de fournir des protéines laitières avant d’offrir leur viande, et les producteurs européens les 
plus compétitifs parviennent à maintenir, voire développer leur activité au détriment des 
autres ; 

- d’un point de vue qualitatif, le maintien de consommateurs disposant d’un pouvoir d’achat 
conséquent permet de redéfinir la place de la viande bovine issue du troupeau allaitant 
comme produit haut de gamme et de luxe réservé pour des occasions d’exception, et la 
production française est bien placée sur ce petit segment de marché, quantitativement étroit 
mais hyper-qualitatif et très bien valorisé. 

 

En conséquence, la recomposition du marché mondial de la viande bovine s’opère essentiellement 
par le biais d’une réduction des marchés intérieurs, mais sans modification des contingents afin 
d’éviter de possibles conflits commerciaux alors que, plus généralement, la poursuite de la croissance 
de l’économie mondiale stabilisée constitue un cadre favorable à la globalisation des échanges.  Dans 
ce contexte, la partie la plus compétitive (lait + viande) de la filière vaches laitières européenne et la 
partie positionnée le plus haut de gamme de la filière vaches allaitantes (viande bovine) française 
tirent leur épingle du jeu. 
 

Avec le développement continu de l’activité économique mondiale, toujours essentiellement fondée 
sur l’exploitation des ressources fossiles (pétrole, gaz, charbon), l'approvisionnement énergétique 
devient si contraint que les prix du pétrole (et des aliments dans la mesure où le pétrole et ses 
produits dérivés sont utilisés dans l’agriculture) augmentent jusqu'à affecter les systèmes de 
production et de consommation. 
 

Confrontés à la diminution de la demande mondiale en viande bovine, les pays d'Amérique du Sud 
(Brésil, Argentine, Uruguay …) réinvestissent l'Europe, marché plus rémunérateur car constitué de 
consommateurs jouissant encore d’un pouvoir d’achat supérieur à ceux des pays émergents et en 
voie de développement : moyennant une baisse de leur marge pour accroître leur compétitivité prix, 
ces pays traditionnellement gros exportateurs de viande bovine compensent la hausse du prix du fret 
et concurrencent avec succès la viande issue du troupeau des vaches laitières européennes sur le 
marché de l’UE (pour un prix d’achat similaire le consommateur préfère généralement une viande 
provenant du troupeau allaitant que du troupeau laitier). La part des viandes provenant du troupeau 
laitier des producteurs de l’UE ne trouvant plus de débouchés au sein du marché communautaire 
cherche alors à s’exporter pour être vendue moins cher vers les marchés de pays tiers à pouvoir 
d’achat plus faible, pendant que le petit segment de luxe haut de gamme issue du meilleur du 
troupeau allaitant français n’est pas affecté par la concurrence des viandes d’Amérique du Sud (les 
segments de marché – qualité et prix – ne sont pas les mêmes).  
 

Le marché des ressources alimentaires destinées à l’alimentation animale se contracte avec la 
diminution de la demande mondiale de viandes, et les farines de viandes (PAT – protéines animales 
transformées) ne retrouvent pas de débouchés significatifs. 
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› Agrégat n°6 : Exploitations et éleveurs : système d’exploitation, facteurs   
de production, productivité,…  
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357           -   +/-         

369 +   - +/-   + + + -   +/-   

428b   +/-   +/-   +         +/-   

18b   + -   + - + +       + 

52       -   -             

385   +   +/- +   - - +/- + +   

395b     -         +         

410b -   - +/-   - +     - - +/- 

388                         

546   + +     + - - +   +/- - 

30b   +       +   -       - 

376b   +/-   +/-   - + +   - -   
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I D Ag.6 Exploitations et éleveurs : systèmes d'exploitation, facteurs de production, productivité, … 

2 2 357 
La recherche systématique d'augmentation de la productivité nuit à la qualité. Versus : La 
recherche systématique d'augmentation de la productivité est compatible avec le développement 
de la qualité. 

6 8 369 
La situation économique des éleveurs est difficile. Versus : La situation économique des éleveurs 
est correcte et tend à s'améliorer. 

5 4 428b 

Des investissements en recherche publique importants sont réalisés pour développer des 
systèmes résilients, ainsi que des outils de gestion des aléas et de sécurisation des revenus. 
Versus : Pas ou peu d'efforts sont consentis pour développer la résilience des exploitations, 
aucun contrat global contre les aléas de ce type n'est mis en place.                                                                                                                                        
Commentaire recto : Cf. outils de gestion des aléas et de sécurisation des revenus de type 
assurance contre les aléas, tant climat que prix/marge/revenu, tels que les contrats 
contracycliques des Etats-Unis, de façon à garantir un revenu minimum aux éleveurs. 

6 7 18b 
Le nombre d'éleveurs diminue (malgré le soutien public). Versus : Le nombre d'éleveurs est 
stabilisé (notamment grâce au soutien public). 

2 2 52 
L'élevage est en concurrence avec le végétal dans certaines régions. Versus : Les céréaliers 
deviennent éleveurs (céréalier et éleveur). 

9 8 385 
Pour pouvoir s'installer, les candidats diminuent la taille des exploitations. Versus : Les tailles des 
exploitations ne diminuent pas. 

6 2 395b 

Les producteurs ne savent pas suffisamment bien évaluer leurs charges, surinvestissent et 
l'augmentation de la productivité du travail ne compense pas la diminution de la productivité du 
capital. Versus : Des progrès (formation, appui technique, …) sont réalisés en matière 
d'évaluation des charges par les producteurs, qui n’investissent pour atteindre une taille critique 
supérieure qu’en connaissance de cause. 
Commentaire recto : Le coût des investissements (matériels et immatériels) contribuant à 
augmenter la productivité du travail est trop important pour être rentabilisé par l'activité de 
l'exploitation, sans que cela ne soit correctement anticipé par le producteur. 

8 8 410b 

Les éleveurs augmentent la productivité et la taille de leur cheptel pour augmenter leur revenu, 
bien que les gains de productivité se réduisent malgré les améliorations génétiques et une baisse 
du prix des intrants. Versus : Face à la stagnation de la productivité du travail, les éleveurs 
adaptent leur système de production en raisonnant la diminution des charges (meilleure utilisation 
de l'herbe, outils pour valoriser la productivité animale, …) et en trouvant des débouchés plus 
rémunérateurs. 

3 0 388 
Les aides PAC prennent en compte la dimension main-d'œuvre (proportionnalité des aides en 
fonction du nombre d'UTA, …). Versus : Les aides PAC ne prennent pas en compte la dimension 
main-d'œuvre. 

3 8 546 
Des systèmes productifs moins gourmands en capital sont adoptés. Versus : Les systèmes 
productifs sont toujours aussi gourmands en capital. 

6 4 30b 

L'équilibre économique des exploitations spécialisées en viande bovine passe par une 
diversification des sources de revenus : méthanisation, fertilisation, agro-tourisme, céréales, 
vente directe, ... Versus : L'équilibre économique des exploitations spécialisées en viande bovine 
dépend essentiellement, voire quasi-exclusivement, de l'activité viande (même si cela peut se 
traduire par une diminution de l'activité/des revenus). 

4 7 376b 

La filière bovine française tend vers un système de production de plus en plus concentré, les 
exploitations deviennent plus intensives (capitaux financiers, moyens humains, …). Versus : La 
filière bovine française tend vers un système de production et des exploitations de plus en plus 
extensifs. 

 
 

Micro-scénario 6-1 
Titre : Viande de qualité gourmande en main d’œuvre 
Résumé : Pour consolider leur équilibre économique, les éleveurs valorisent directement une 
orientation qualitative de leur production et développent l’agrotourisme et la vente directe, sur des 
exploitations plus petites, où le travail est plus mobilisé que le capital. La recherche les accompagne 
pour calibrer leurs investissements et le mouvement de diminution du nombre d’éleveurs s’arrête. 
Hypothèses motrices :  
388 : Les aides PAC prennent en compte la dimension main-d'œuvre (proportionnalité des aides en 
fonction du nombre d'UTA, …). 
30b : L'équilibre économique des exploitations spécialisées en viande bovine passe par une 
diversification des sources de revenus : méthanisation, fertilisation, agro-tourisme, céréales, vente 
directe, ... 
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Pour consolider leur équilibre économique, les éleveurs optent pour une diversification des sources de 
revenu : naisseurs et engraisseurs, ils développent l’abattage à la ferme et la vente directe voire, si 
leur emplacement le permet, l’agrotourisme en employant la main d’œuvre familiale disponible. Des 
collectifs de travail plus important se constituent également par l’association de plusieurs exploitations 
de spécialité différente (par exemple céréales et élevage bovin). La création d’atelier d’élevages de 
volaille hors sol est également envisagée. 
 

Cette option qui nécessite de mobiliser des travailleurs supplémentaires est confortée par l’orientation 
des aides PAC en faveur de l’emploi en agriculture : les aides PAC prennent désormais en compte la 
dimension main-d'œuvre (proportionnalité des aides en fonction du nombre d'UTA, …). 
 

Ainsi, chaque exploitant s’installe sur une surface plus petite, mais l’exploitation, composée des 
différents ateliers est plus grande.  
 

Cette recherche d’équilibre économique par la diversification des sources de revenu est étudiée par la 
Recherche en économie des systèmes d’exploitation qui cherche à valider ses hypothèses sur des 
systèmes résilients assortis d’outils de gestion des aléas et de sécurisation des revenus.  
 

En partie grâce à cet accompagnement, les producteurs  font des progrès dans l’évaluation de leurs 
charges et investissent à bon escient que ce soit pour faciliter leur travail d’éleveur ou pour 
développer les nouvelles activités. 
 

Ces investissements sont en grande partie dans le domaine de la formation ou des technologies de 
l’information pour augmenter la création de valeur par la vente en circuits courts (construction de 
fichier clients, apprentissage d’une langue vivante étrangère,…).  Les systèmes productifs adoptés 
sont moins gourmands en capital.  
 

L’alimentation des bovins est essentiellement constituée d’herbe et de céréales cultivées dans un des 
ateliers de l’exploitation, ce qui fait dire que les éleveurs sont devenus (un peu) céréaliers et que la 
filière tend vers un système de production de plus en plus extensif (les animaux ne sont pas 
complémentés) où face à la baisse de la productivité du travail, les éleveurs adaptent leur système de 
production en raisonnant la diminution des charges et en trouvant, notamment en circuits courts, des 
débouchés plus rémunérateurs et une productivité compatible avec la qualité. 
 

Ainsi, notamment grâce aux aides PAC et à la recherche publique, à la bonne gestion des 
investissements et au choix d’un modèle d’élevage à l’écoute des attentes du marché, la situation des 
éleveurs est correcte et leur nombre se stabilise. 
 
  

Micro-scénario 6-2 
Titre : Concentration de l’élevage utilisateur de main d’œuvre 
Résumé : La course à l’agrandissement de la taille économique des élevages de plus en plus 
spécialisés se réalise par l’intensification du fait de la concurrence élevage /grande culture pour 
l’accès au foncier. Cette recherche de productivité des animaux nuit à la qualité de la viande. 
Surinvestissement et charges salariales mettent les éleveurs en difficulté. 
Hypothèses motrices 
388 : Les aides PAC prennent en compte la dimension main-d'œuvre (proportionnalité des aides en 
fonction du nombre d'UTA, …). 
versus30b : L’équilibre économique des exploitations spécialisées en viande bovine dépend 
essentiellement de l’activité viande. 

 
La PAC prend sa part dans les politiques sociales mises en œuvre en Europe et les aides PAC 
prennent en compte la dimension main-d'œuvre. Pour consolider leur équilibre économique, les 
éleveurs optent pour la voie de la spécialisation. La taille des exploitations, et notamment de l’atelier 
élevage, ne diminue pas du fait du regroupement d’atelier et se développe en ayant recours à une 
main d’œuvre croissante. Dans certaines régions, l’élevage se trouve en concurrence avec les 
grandes cultures et ne peut croître avec un modèle à l’herbe.  
 

Le modèle d’exploitation spécialisé et son évolution vers une taille économique croissante est 
suffisamment documenté pour ne pas faire l’objet de nouveaux investissements en recherche en 
économie : d’éventuels travaux sur ce thème ne seraient pas publiables dans des revues scientifiques 
de rang 1 et donc n’intéressent pas les chercheurs. Peu d’efforts sont consentis pour développer la 
résilience des exploitations, aucun contrat global contre les aléas de ce type n’est mis en place.  
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Ainsi, malgré un recours important à la main d’œuvre pour accompagner l’augmentation de la taille 
économique des exploitations, le système productif est gourmand en capital immobilisé notamment 
dans les bâtiments d’élevage, faute de foncier disponible. 
 

Abandonnés par la recherche sur un modèle de croissance classique (sans intérêt pour la recherche), 
les producteurs ne savent néanmoins pas bien évaluer leurs charges, surinvestissent et 
l’augmentation de la productivité du travail ne compense pas la diminution de la productivité du 
capital. Les éleveurs entrent dans une course à l’agrandissement de leur troupeau et à l’augmentation 
de la productivité du cheptel (taux de transformation de l’aliment en augmentation du poids carcasse), 
le plus souvent au détriment de la qualité (et de la rentabilité).  
 

La main d’œuvre permet de mettre en place des systèmes d’exploitation intensifs, où les animaux 
sont dans des bâtiments, nourris avec des concentrés. La filière bovine tend vers un système de 
production de plus en plus concentré, les exploitations deviennent plus intensives, ce qui confirme le 
besoin en capital du système mis en place.  
 

Certains éleveurs parviennent à atteindre une taille critique et un certain équilibre, mais pour d’autres 
la situation est difficile. Entre concentration et difficultés, le nombre d’éleveurs diminue. 
 
 

Micro-scénario 6-3 
Titre : Des robots d’élevage difficiles à amortir 
Résumé : Les investissements importants en robotisation de l’élevage dégagent de la main d’œuvre 
pour des compléments de valorisation (fertilisation, méthanisation,…), qui nécessitent aussi des 
investissements, au final difficiles à amortir par les éleveurs dont la situation économique ne 
s’améliore pas. 
Hypothèses motrices 
versus388 : Les aides PAC ne prennent pas en compte la dimension main-d’œuvre. 
30b : L'équilibre économique des exploitations spécialisées en viande bovine passe par une 
diversification des sources de revenus : méthanisation, fertilisation, agro-tourisme, céréales, vente 
directe, ... 

 
Le contexte économique n’est pas favorable et les exploitations spécialisées sont fragilisées par des 
cours volatiles de l’énergie, des intrants,… et par une demande versatile. L'équilibre économique des 
exploitations spécialisées en viande bovine passe par une diversification des sources de revenus : 
méthanisation, fertilisation, céréales,... 
 

Mais l’arsenal des interventions européennes pour l’agriculture ne prend pas de dimension sociale et 
les aides PAC ne prennent pas en compte la dimension main-d’œuvre. 
 

Les exploitations doivent donc se réorganiser. Les nouvelles installations se font avec des ateliers 
élevage plus petits, au moins proportionnellement à la taille totale de l’exploitation. 
  

La recherche de systèmes résilients et d’une certaine gestion des aléas se développe et se traduit par  
l’orientation vers une diminution des charges liées à la main d’œuvre. Grâce à des investissements en 
robotique, la main d’œuvre est reportée de l’atelier élevage vers les ateliers de diversification et dans 
les unités de valorisation des sous-produits de l’élevage. Ce système est particulièrement gourmand 
en capital. 
 

Les éleveurs investissent également dans la génétique en vue d’augmenter la productivité de leur 
cheptel (fertilité, facilités de naissance et vêlage, diminution de la mortalité notamment des jeunes, 
longévité des vaches, taux de transformation –rendement en viande et découpe- mais aussi 
fréquence des naissances gémellaires), à défaut de pouvoir en augmenter la taille pour ne pas 
alourdir le poste de charges liées à la main d’œuvre.  
 

Investissement en mécanique et robotique et spécialisation dessinent un système de production de 
plus en plus concentré et intensif, avec une part croissante de « horsolisation » et d’achats d’aliments 
ou d’auto-production pour certains éleveurs qui deviennent en partie céréaliers et se lancent dans la 
production d’aliment pour le bétail.  
 

La production issue de ces exploitations est loin d’être sans qualité mais elle ne peut prétendre aux 
labellisations usuelles. 
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La situation des éleveurs est délicate et très suspendue à leur compétence de gestionnaire, à leur 
relation avec les banques et leurs fournisseurs, et à l’efficacité de leur aval. Mais le mouvement de 
concentration conduit à une diminution du nombre d’éleveurs 
 
 

Micro-scénario 6-4 
Titre : Investissement pour un élevage de précision 
Résumé : Les éleveurs de plus en plus spécialisés valorisent les résultats de la recherche et 
investissent dans des systèmes résilients d’élevage de précision high-tech, peu utilisateurs de main-
d’œuvre. La situation des éleveurs est correcte et leur nombre se stabilise. 
Hypothèses motrices 
versus388 : Les aides PAC ne prennent pas en compte la dimension main-d’œuvre. 
versus30b : L’équilibre économique des exploitations spécialisées en viande bovine dépend 
essentiellement de l’activité viande. 

 
Le contexte économique n’est pas favorable aux expérimentations hasardeuses. Les éleveurs 
choisissent de ne pas se disperser et de s’appuyer sur leurs compétences et savoir-faire. L’équilibre 
économique des exploitations spécialisées en viande bovine dépend essentiellement de l’activité 
viande.   
 

Par ailleurs, l’arsenal des interventions européennes pour l’agriculture ne développe pas de dimension 
sociale et les aides PAC ne prennent pas en compte la dimension main-d’œuvre. 
 

Au moment de l’installation, le plus souvent par la reprise d’une exploitation existante, les éleveurs 
cherchent à conserver la même taille d’exploitation. Les tailles des exploitations ne diminuent pas.  
 

La recherche, notamment en micro-économie, reste suffisamment intéressée aux approches filière 
pour que des outils de gestion des aléas et de sécurisation des revenus de type assurance contre les 
aléas, tant climatiques que sanitaires ou prix/marge/revenu, tels que les contrats contra-cycliques des 
Etats-Unis, de façon à garantir un revenu minimum aux éleveurs, soient élaborés et mis à disposition 
des éleveurs. 
 

Grâce à cette contribution de la recherche, des progrès (formation, appui technique, …) sont réalisés 
en matière d'évaluation des charges par les producteurs, qui n’investissent pour atteindre une taille 
critique supérieure qu’en connaissance de cause. 
 

Le coût des investissements (matériels et immatériels) contribuant à augmenter la productivité du 
travail est correctement anticipé par le producteur et peut être rentabilisé par l'activité de l'exploitation. 
Ce système est relativement gourmand en capital. 
 

Pour cause de concurrence avec les grandes cultures, le foncier est difficile d’accès et les éleveurs 
vont augmenter la productivité de leur cheptel par le développement d’un élevage de précision, 
mettant en œuvre les nouvelles technologies de l’information dont l’amortissement est relativement 
rapide. Le revenu des éleveurs se maintient voire augmente si la qualité de viande obtenue rencontre 
une demande rémunératrice.  
 

Le système de production naisseur produisant des broutards permet de maintenir le plus possible les 
animaux à l’herbe, de limiter le besoin en main d’œuvre. Il se développe particulièrement dans les 
zones de montagne. Il peut être qualifié d’extensif dans la mesure où les animaux ne sont quasiment 
pas complémentés (un peu de minéraux…) et où le suivi (communication des données captées par 
des puces implantées) et une partie des soins (drones envoyés pour appliquer en per cutanée ou en 
injection intramusculaire) se font à distance mais il est par ailleurs intensif en technologies. 
 

La situation des éleveurs est très correcte et leur nombre se stabilise. 
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› Agrégat n°7 : Enjeux environnementaux et systèmes d'engraissement 
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I D Ag.7 Enjeux environnementaux et systèmes d'engraissement 

3 3 338b 

En France, pour satisfaire aux contraintes environnementales (N, CO2, limiter les GES, stocker 
du carbone, ...) de multiples leviers sont actionnés : productivité, augmentation du paturage, 
changement de la structure des troupeaux/systèmes d'élevage, génétique, recours au 
croisement, ... Versus : En France, le principal levier pour satisfaire aux contraintes 
environnementales est de réduire la production bovine. 

3 3 335b 
Les politiques (européennes et/ou nationales) d'accompagnement (MAE, ICHN, ...) rémunèrent 
les services rendus par l'élevage. Versus : Les politiques publiques d'accompagnement (MAE, 
ICHN, ...) ne rémunèrent plus les services rendus par l'élevage. 

2 6 393b 

La part de concentrés dans l'alimentation des bovins diminue au profit de l'herbe, le système 
d'élevage à l'herbe se développe (pour des raisons économiques). Versus : La part de concentrés 
dans l'alimentation des bovins augmente, le système intensif hors sol se développe (pour des 
raisons de rentabilité et de meilleure standardisation des animaux). 

1 1 104 
L'urbanisation conduit à délaisser des zones d'élevage éloignées. Versus : L'urbanisation conduit  
à un besoin en viande plus important et favorise le maintien de l'élevage et des 
prairies/pâturages. 

2 0 560 

L'augmentation du prix du pétrole, associé à la raréfaction des ressources pétrolières exploitables 
à des coûts de production relativement bas, entraîne un renchérissement très important des 
engrais chimiques, ce qui permet une bonne valorisation du fumier, du lisier et du compost 
(engrais non chimiques) jusqu'à en faire une source de revenu, non marginale, pour les 
exploitations agricoles (notamment en viande bovine). Versus : Le prix du pétrole reste 
relativement modéré, ce qui permet à la production d'engrais chimiques de demeurer compétitive 
par rapport aux alternatives associées aux fumier, lisier, ou compost.                                                                                                                                                                                          
Commentaire du recto : La « pression environnementale » est également susceptible de renforcer 
l’effet prix affectant les hydrocarbures, pour défavoriser l’emploi d’engrais chimiques. 

5 1 299b 

L'intensification de l'élevage se réalise en association avec une pollution moindre (GES, …) et 
l'élevage extensif ne fait pas mieux dans ce domaine. Versus : L'intensification de l'élevage 
s'accompagne d'un niveau de pollution plus élevé (GES, …) et l'élevage extensif est plus 
performant dans ce domaine. 

2 5 549 
L’engraissement en France des jeunes bovins mâles se développe. Versus : Les jeunes bovins 
mâles produits en France sont quasi exclusivement engraissés à l’étranger. 

2 2 505 

Une filière française d'engraissement se développe en zone céréalière avec des modalités de 
contractualisation permettant aux céréaliers et aux éleveurs de gérer une partie de leurs risques 
prix. Versus : Le statu quo prévaut, sans développement de filière d'engraissement en zone 
céréalière avec contractualisation. 

3 2 378b 

La PAC 2020 découple les primes animales et soutient la mise en place des systèmes 
d'engraissement à l'herbe. Versus : La PAC ne favorise pas la mise en place des systèmes 
d'engraissement à l'herbe, et l'aide couplée aux bovins viande (vaches allaitantes) est maintenue 
(voire revalorisée). 
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Micro-scénario 7-1 
Titre : Filière extensive à l’herbe et contractualisation en zone céréalière 
Résumé : Dans une perspective de préservation de l’environnement (limitation des émissions de 
GES), la PAC découple les primes animales et soutient la mise en place des systèmes 
d'engraissement à l'herbe, l’élevage extensif supplante l’élevage intensif : le système d'élevage à 
l'herbe se développe, à l’exception de l’engraissement associé à la contractualisation en zone 
céréalière. Diverses sources de rémunérations complémentaires (bonne valorisation des fumiers, 
rémunération des services rendus par l’élevage) et le développement de l’engraissement associé à la 
généralisation de la contractualisation en zone céréalière, favorisent le développement de 
l’engraissement des jeunes bovins mâles en France. 
Hypothèses motrices 
335b : Les politiques (européennes et/ou nationales) d'accompagnement (MAE, ICHN, ...) rémunèrent 
les services rendus par l'élevage. 
560 : L'augmentation du prix du pétrole, associé à la raréfaction des ressources pétrolières 
exploitables à des coûts de production relativement bas, entraîne un renchérissement très important 
des engrais chimiques, ce qui permet une bonne valorisation du fumier, du lisier et du compost 
(engrais non chimiques) jusqu'à en faire une source de revenu, non marginale, pour les exploitations 
agricoles (notamment en viande bovine).  
Commentaire 560 : La « pression environnementale » est également susceptible de renforcer l’effet 
prix affectant les hydrocarbures, pour défavoriser l’emploi d’engrais chimiques.  

 
Les politiques, européenne et nationale, d'accompagnement (MAE, ICHN, ...) rémunèrent les services 
rendus par l'élevage, notamment les services environnementaux. En cohérence avec cette orientation, 
plutôt que de limiter la production bovine pour satisfaire aux contraintes environnementales (N, CO2, 
limiter les GES, stocker du carbone, ...), en France de multiples leviers sont actionnés : productivité, 
augmentation du pâturage, changement de la structure des troupeaux/systèmes d'élevage, génétique, 
recours au croisement, ... 
 

Avec la mise en action de ces divers leviers il s’avère finalement que l'intensification de l'élevage 
s'accompagne d'un niveau de pollution plus élevé (GES, …), alors que l'élevage extensif est 
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relativement plus performant dans ce domaine. Prenant acte de ce constat, et toujours dans une 
perspective de préservation de l’environnement (limitation des émissions de GES), la PAC 2020 
découple les primes animales et soutient la mise en place des systèmes d'engraissement à l'herbe. 
 

Désormais plus concurrentielle que les filières d’élevage intensif conventionnelles pénalisées par 
l’arrêt des aides PAC par tête de bétail, une filière française d'engraissement se développe en zone 
céréalière avec des modalités de contractualisation permettant aux céréaliers et aux éleveurs de gérer 
une partie de leurs risques prix : les céréaliers s’assurent ainsi des débouchés stables à un prix fixe 
connu un an à l’avance, et les éleveurs engraisseurs bénéficient d’une alimentation du bétail à un prix 
également fixé à l’avance et relativement avantageux du fait de la proximité immédiate de leur 
fournisseur (coûts de transport réduits au minimum).  De plus certains co-produits de cultures sont 
valorisés localement dans l’alimentation animale (drèches de maïs, racines d’endives …) sans que 
cela n’implique une pollution carbone via les transports. 
 

L'augmentation du prix du pétrole, associé à la raréfaction des ressources pétrolières exploitables à 
des coûts de production relativement bas, entraîne un renchérissement très important des engrais 
chimiques, ce qui permet une bonne valorisation des engrais non chimiques/fertilisants organiques 
tels que fumier, lisier et compost, jusqu'à en faire une source de revenu non marginale pour les 
exploitations agricoles, notamment en viande bovine. De plus, la « pression environnementale » 
exercée par les Pouvoirs et opinions publics s’ajoute à cet effet prix pour défavoriser l’emploi d’engrais 
chimiques dérivés du pétrole. 
 

Avec ces diverses sources de rémunérations complémentaires (bonne valorisation des fumiers, 
rémunération des services rendus par l’élevage) et le développement de l’engraissement associé à la 
généralisation de la contractualisation en zone céréalière, l’engraissement des jeunes bovins mâles 
se développe en France. 
 

La population citadine étant sensible aux questions environnementales (qualité de l’air, transports, …) 
et l'intensification de l'élevage s'accompagnant d'un niveau de pollution plus élevé (GES, …), 
l'urbanisation se traduit par une demande en viande moins importante, et des zones d'élevage 
éloignées sont délaissées.  
 

Globalement, l’élevage extensif tendant à supplanter l’élevage intensif, la part de concentrés dans 
l'alimentation des bovins diminue au profit de l'herbe : le système d'élevage à l'herbe se développe 
pour l’activité naissage et pour l’activité engraissement, à l’exception notable de la partie de 
l’engraissement associée à la contractualisation en zone céréalière (hors zone allaitante). Ceci 
contribue de plus à satisfaire, en France, aux contraintes environnementales, sous réserve toutefois 
de ne pas développer excessivement l’activité de la filière en France, notamment l’engraissement en 
zone céréalière.  
 
 

Micro-scénario 7-2 
Titre : Le développement de l’élevage intensif en zone céréalière s’impose face au respect des  
           contraintes environnementales  
Résumé : Malgré les contraintes environnementales, et pour des raisons de logique économique 
(rentabilité et stabilité de l’activité), l’engraissement en France des jeunes bovins mâles se développe 
de concert avec l’élevage intensif contractualisé en zone céréalière. Pour le reste, les jeunes bovins 
mâles produits en France sont en grande partie engraissés à l’étranger. 
Hypothèses motrices 
335b : Les politiques (européennes et/ou nationales) d'accompagnement (MAE, ICHN, ...) rémunèrent 
les services rendus par l'élevage. 
versus560 : Le prix du pétrole reste relativement modéré, ce qui permet à la production d'engrais 
chimiques de demeurer compétitive par rapport aux alternatives associées aux fumier, lisier, ou 
compost. 

 
Les politiques d'accompagnement (MAE, ICHN, ...) rémunèrent – modestement compte tenu des 
contraintes budgétaires – les services rendus par l'élevage, notamment les services 
environnementaux. En cohérence avec cette orientation, plutôt que de limiter la production bovine 
pour satisfaire aux contraintes environnementales (N, CO2, limiter les GES, stocker du carbone, ...), 
en France de multiples leviers sont actionnés : productivité, augmentation du pâturage, changement 
de la structure des troupeaux/systèmes d'élevage, génétique, recours au croisement, ... 
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Avec la mise en action de ces divers leviers il s’avère finalement que l'intensification de l'élevage 
s'accompagne d'un niveau de pollution plus élevé (GES, …), alors que l'élevage extensif est 
relativement plus performant dans ce domaine. Prenant acte de ce constat, et toujours dans une 
perspective de préservation de l’environnement (limitation des émissions de GES), la PAC 2020 
découple les primes animales et soutient la mise en place des systèmes d'engraissement à l'herbe.  
 

Désormais plus concurrentielle que les filières d’élevage intensif conventionnelles pénalisées par 
l’arrêt des aides PAC par tête de bétail, une filière française d'engraissement se développe en zone 
céréalière avec des modalités de contractualisation permettant aux céréaliers et aux éleveurs de gérer 
une partie de leurs risques prix : les céréaliers s’assurent ainsi des débouchés stables à un prix fixe 
connu un an à l’avance, et les éleveurs engraisseurs bénéficient d’une alimentation du bétail à un prix 
également fixé à l’avance et relativement avantageux du fait de la proximité immédiate de leur 
fournisseur (coûts de transport réduits au minimum).  De plus certains co-produits de cultures sont 
valorisés localement dans l’alimentation animale (drèches de maïs, racines d’endives …) sans que 
cela n’implique une pollution carbone via les transports. 
 

L’équilibre entre offre et demande mondiales sur le marché du pétrole se traduit par un prix demeurant 
relativement modéré, ce qui permet à la production d'engrais chimiques d’être toujours compétitive par 
rapport aux alternatives associées aux fertilisants organiques (fumier, lisier, compost). 
 

Avec des sources de revenus complémentaires à l’activité principale limitées (pas de valorisation des 
fumiers, rémunération modeste des services rendus par l’élevage du fait des contraintes budgétaires), 
et compte tenu des mauvais résultats de l'élevage intensif en matière environnementale (GES, …), les 
jeunes bovins mâles produits en France sont en grande partie engraissés à l’étranger malgré le 
développement récent de l’engraissement avec contractualisation en zone céréalière (l’activité naissage 

reste à l’herbe, seule une partie de l’activité engraissement est associée à la contractualisation hors zone 

allaitante en zone céréalière) : l’engraissement hors frontière est associé à la consommation de viandes 
de jeunes bovins vivants vers d’autres lieux de consommation (pas ou peu de demande en France 
pour les jeunes bovins). 
 

Le choix d’activer certains leviers – tels que l’augmentation du pâturage, le changement de la 
structure des troupeaux, l’adaptation des systèmes d'élevage et de la productivité – pour satisfaire aux 
contraintes environnementales contribue à assurer le maintien, voire le développement, de l'élevage 
et des prairies/pâturages. 
 

Bien que l’élevage extensif soit plus performant en matière de lutte contre la pollution, le système 
intensif se développe avec l’engraissement en zone céréalière pour des raisons de rentabilité et de 
régularité/stabilité de l’activité, et, globalement, la part de céréales dans l'alimentation des bovins 
augmente en conséquence.  
 

En réaction à ce constat d’échec de la stratégie pratiquée en France pour satisfaire aux contraintes 
environnementales (limitation des émissions de GES), la nouvelle politique affichée vise désormais 
prioritairement à réduire la production bovine plutôt que d’actionner d’autres leviers. Mais la logique 
économique (rentabilité et stabilité de l’activité) s’impose à l’affichage politique : l’engraissement en 
France des jeunes bovins mâles se développe de concert avec l’élevage intensif contractualisé en 
zone céréalière.  
 
 

Micro-scénario 7-3 
Titre : Le citoyen-consommateur impose l’élevage à l’herbe dans le respect des contraintes  
           environnementales 
Résumé : Malgré la revalorisation des aides PAC par tête de bétail renforçant la compétitivité des 
filières d’élevage intensif, et bien que l’élevage intensif soit relativement performant en matière 
d’enjeux environnementaux, la logique voulue par le citoyen-consommateur (consommation limitée et 
élevage à l’herbe) s’impose : les jeunes bovins mâles produits en France sont quasi exclusivement 
engraissés à l’étranger afin de respecter les engagements en matière de contraintes 
environnementales (GES, …), et le statu quo concernant le non-développement de l'engraissement en 
zone céréalière avec contractualisation est maintenu afin de privilégier l’élevage à l’herbe. 
Hypothèses motrices 
versus335b : Les politiques publiques d'accompagnement (MAE, ICHN, ...) ne rémunèrent plus les 
services rendus par l'élevage. 
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560 : L'augmentation du prix du pétrole, associé à la raréfaction des ressources pétrolières 
exploitables à des coûts de production relativement bas, entraîne un renchérissement très important 
des engrais chimiques, ce qui permet une bonne valorisation du fumier, du lisier et du compost 
(engrais non chimiques) jusqu'à en faire une source de revenu, non marginale, pour les exploitations 
agricoles (notamment en viande bovine).  
Commentaire 560 : La « pression environnementale » est également susceptible de renforcer l’effet 
prix affectant les hydrocarbures, pour défavoriser l’emploi d’engrais chimiques. 

 
Les politiques publiques d'accompagnement (MAE, ICHN, ...) ne rémunèrent plus les services rendus 
par l'élevage, l’intérêt de ces mesures d’accompagnement étant jugé insuffisant eu égard à leur coût 
budgétaire. En conséquence, en France, le principal levier pour satisfaire aux contraintes 
environnementales est de réduire la production bovine plutôt que d’envisager d’autres moyens, et il 
s’avère que l'intensification de l'élevage se réalise en association avec une pollution moindre (GES, …), 
l'élevage extensif ne faisant pas mieux sur ce point. 
 

Prenant acte de ce constat, et toujours dans une perspective de préservation de l’environnement 
(limitation des émissions de GES), la PAC ne favorise pas la mise en place des systèmes 
d'engraissement à l'herbe, mais l'aide couplée aux bovins viande (vaches allaitantes) est accrue. Cette 
revalorisation des aides PAC par tête de bétail renforce la compétitivité des filières d’élevage intensif, 
ce qui favorise le statu quo plutôt que le développement de filière d'engraissement en zone céréalière 
avec contractualisation. 
 

L'augmentation du prix du pétrole, associé à la raréfaction des ressources pétrolières exploitables à des 
coûts de production relativement bas, entraîne un renchérissement très important des engrais 
chimiques, ce qui permet une bonne valorisation des engrais non chimiques/fertilisants organiques tels 
que fumier, lisier et compost, jusqu'à en faire une source de revenu non marginale pour les exploitations 
agricoles, notamment en viande bovine. De plus, la « pression environnementale » exercée par les 
Pouvoirs et opinions publics s’ajoute à cet effet prix pour défavoriser l’emploi d’engrais chimiques 
dérivés du pétrole. 
 

Suppléant à l’absence de rémunération des services rendus par l'élevage, la bonne valorisation des 
fertilisants organiques de type fumiers constitue une incitation au développement de l’engraissement 
en France des jeunes bovins mâles, ainsi que les bons résultats de l'élevage intensif en matière 
environnementale (GES, …). 
 

Le choix de réduire la production bovine, plutôt que d’envisager d’autres moyens, pour satisfaire aux 
contraintes environnementales conduit à délaisser prioritairement des zones d'élevage éloignées des 
grandes zones urbaines au sein desquelles réside la majeure partie de la population, et donc des 
consommateurs. Sensibilisée aux questions environnementales (qualité de l’air, transports, …), la 
population urbaine limite sa consommation de viande, jusqu’à exprimer des exigences plus générales 
en termes de locavorisme et de système d’élevage : bien que l’élevage intensif soit relativement 
performant en matière d’enjeux environnementaux, le système d'élevage à l'herbe se développe pour 
satisfaire aux exigences du consommateur qui veut acheter et consommer des animaux élevés à l’herbe 
et dans des régions limitrophes ou relativement proches.  
 

En réponse à ces choix exprimés par le citoyen-consommateur, la nouvelle politique affichée en 
France pour satisfaire aux contraintes environnementales vise désormais prioritairement à actionner 
d’autres leviers plutôt que la simple réduction de la production bovine : productivité, augmentation du 
pâturage, changement de la structure des troupeaux/systèmes d'élevage, génétique, recours au 
croisement, .... La logique voulue par le citoyen-consommateur (consommation limitée et élevage à 
l’herbe) s’impose : désormais les jeunes bovins mâles produits en France sont quasi exclusivement 
engraissés à l’étranger afin de respecter les engagements de la France en matière de contraintes 
environnementales (l’engraissement des jeunes bovins exportés, en Italie notamment, génère aussi des 

émissions de gaz à effet de serre, mais ces émissions sont portées au débit des pays importateurs concernés et 

non à celui de la France), et le statu quo concernant le non-développement de l'engraissement en zone 
céréalière avec contractualisation est maintenu afin de privilégier l’élevage à l’herbe.  
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Micro-scénario 7-4 
Titre : Une filière intensive entre impératifs environnementaux et satisfaction de la demande 
           intérieure 
Résumé : La revalorisation des aides PAC par tête de bétail renforce la compétitivité des filières 
d’élevage intensif qui supplante l’élevage extensif : la part de concentrés dans l'alimentation des 
bovins augmente au détriment de l’herbe, le système intensif hors sol se développe pour des raisons 
de rentabilité et de préservation de l’environnement tout en s’efforçant de satisfaire à la demande 
(équilibre offre / demande). Cette nécessaire satisfaction de la demande sur le marché national 
conduit à ne plus envoyer quasi-systématiquement à l’étranger pour engraissement les jeunes bovins 
mâles produits en France, et à l’amorce d’une filière française d'engraissement en zone céréalière 
avec des modalités de contractualisation permettant aux céréaliers et aux éleveurs de gérer une 
partie de leurs risques prix. 
Hypothèses motrices 
versus335b : Les politiques publiques d'accompagnement (MAE, ICHN, ...) ne rémunèrent plus les 
services rendus par l'élevage. 
versus560 : Le prix du pétrole reste relativement modéré, ce qui permet à la production d'engrais 
chimiques de demeurer compétitive par rapport aux alternatives associées aux fumier, lisier, ou 
compost. 

 
Les politiques publiques d'accompagnement (MAE, ICHN, ...) ne rémunèrent plus les services rendus 
par l'élevage, l’intérêt de ces mesures d’accompagnement étant jugé insuffisant eu égard à leur coût 
budgétaire. En conséquence, en France, le principal levier pour satisfaire aux contraintes 
environnementales est de réduire la production bovine plutôt que d’envisager d’autres moyens, et il 
s’avère que l'intensification de l'élevage se réalise en association avec une pollution moindre (GES, …), 
l'élevage extensif ne faisant pas mieux sur ce point. 
 

Prenant acte de ce constat, et toujours dans une perspective de préservation de l’environnement 
(limitation des émissions de GES), la PAC ne favorise pas la mise en place des systèmes 
d'engraissement à l'herbe, mais l'aide couplée aux bovins viande (vaches allaitantes) est accrue. 
Cette revalorisation des aides PAC par tête de bétail renforce la compétitivité des filières d’élevage 
intensif, ce qui favorise le statu quo plutôt que le développement de filière d'engraissement en zone 
céréalière avec contractualisation.  
 

L’équilibre entre offre et demande mondiales sur le marché du pétrole se traduit par un prix demeurant 
relativement modéré, ce qui permet à la production d'engrais chimiques d’être toujours compétitive par 
rapport aux alternatives associées aux fertilisants organiques (fumier, lisier, compost).  
 

Sans sources de revenus complémentaires (non-rémunération des services rendus par l’élevage, peu 
ou pas de valorisation des fumiers) associées à l’activité principale, et en l’absence de développement 
de l’engraissement avec contractualisation en zone céréalière, les jeunes bovins mâles produits en 
France sont quasi exclusivement engraissés à l’étranger (l’engraissement hors frontière est associé à la 

consommation de viandes de jeunes bovins vivants vers d’autres lieux de consommation : pas ou peu de demande 

en France pour les jeunes bovins). 
 

Le choix de réduire la production bovine pour satisfaire aux contraintes environnementales conduit à un 
déséquilibre avec un besoin en viande plus important que l’offre sur le marché national, notamment 
dans les zones urbaines éloignées des lieux de production, ce qui favorise en conséquence rétroactive 
le maintien, voire le développement, de l'élevage et des prairies/pâturages.  
 

Globalement, l’élevage intensif supplante l’élevage extensif, la part de concentrés dans l'alimentation 
des bovins augmente au détriment de l’herbe : sans l’engraissement associé à la contractualisation en 
zone céréalière, le système intensif hors sol se développe néanmoins pour des raisons de rentabilité et 
de préservation de l’environnement tout en s’efforçant de satisfaire à la demande (équilibre offre / 
demande). 
 

Mais cette nécessaire satisfaction de la demande sur le marché national conduit à ne plus envoyer 
quasi-systématiquement à l’étranger pour engraissement les jeunes bovins mâles produits en France, 
et à l’amorce d’une filière française d'engraissement en zone céréalière (hors zone allaitante) avec 
des modalités de contractualisation permettant aux céréaliers et aux éleveurs de gérer une partie de 
leurs risques prix. 
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› Agrégat n°8 : Génétique, races & "équilibre lait/viande"  
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479 -                 
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248     - +           

44     + -     +/- - - 

11b   +   -       + + 

239b             +   +/- 

19   +/-   +   -   -   
 
 

I D Ag. 8 Génétique, races & "équilibre lait/viande" 

1 1 533 
Le marché intra UE se recompose avec des prises de part de marché polonaise et 
irlandaise importantes au détriment de la France (diminution du marché italien, Brexit, …). 
Versus : Le marché intra UE ne connait pas de bouleversement. 

3 1 479 
La demande du marché italien se maintient et la France y conserve une position dominante. 
Versus : La demande italienne évolue (diminution et/ou nature des animaux) et la France 
perd ce marché. 

3 1 341b 

La baisse de la consommation de viande de veau en France se confirme, et limite fortement 
les complémentarités troupeaux allaitants / laitiers. Versus : La reprise de la consommation 
de viande de veau en France se réalise avec la qualité des aliments nourrissant les veaux 
et/ou des veaux de boucherie bas de gamme grâce à la fourniture de veaux issus du 
troupeau laitier.  
Commentaire du verso : La volonté des principaux acheteurs intégrateurs de maîtriser le 
prix du veau exerce une pression d’autant plus conséquente sur celui-ci que ces 
intégrateurs sont très concentrés (5 à 6 gros opérateurs franco-néerlandais). 

5 3 336 

L'élevage laitier fournit la viande gràce au développement des races mixtes, à la baisse de 
la production qui favorise le développement de systèmes plus extensifs, voire bio. Versus : 
L'élevage allaitant fournit la viande grace à  l'amélioration de la productivité  (vélage 2 ans, 
abattage plus jeune, ...), la viande issue du troupeau laitier n'est qu'un sous-produit. 

1 2 248 
La valorisation de la viande est nécessaire à l'activité laitière. Versus : L'activité laitière 
peut se passer de la valorisation de la viande. 

1 5 44 

La production bovine française devient plus spécialisée avec le développement de bassins 
de production spécifiques à une race (indépendamment de la demande). Versus : La 
production bovine française devient plus flexible en s'adaptant à la demande du marché 
(pas de bassin de production spécifique à une race). 

2 4 11b 

Les élevages bovins viande incorporent massivement les progrès issus des nouvelles 
technologies  de sélection génétique pour influer sur la production d'un type d'animal en 
adéquation avec ses besoins (conditions et coûts de production, débouchés). Versus : Le 
progrès génétique n'est pas bien valorisé dans les élevages bovins viande qui n'incorporent 
que peu d' "animaux améliorés". 

4 2 239b 

La génétique permet d'améliorer la durabilité de la filière viande bovine en répondant à une 
pluralité de demandes. Versus :  La sélection génétique permet uniquement de répondre 
aux problématiques de "productivité physique". 
Commentaire recto : Pluralité de demande : limitation de l'impact environnemental par 
optimisation du troupeau laitier, meilleure intégration des évolutions de la demande et 
matière de qualité et de poids carcasse,... 

3 4 19 
Les systèmes de production allaitants sont majoritairement des systèmes en croisement de 
races. Versus : Les systèmes allaitants sont toujours dominés par la race pure. 
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Micro-scénario 8-1 
Titre : Face à l’élevage laitier les systèmes allaitants en race pure tirent parti des progrès  
           génétiques 
Résumé : Face à la prédominance de l’élevage laitier fondé sur le développement des races mixtes 
lait/viande sur le marché national, l’élevage allaitant français utilise les nouveaux atouts offerts par la 
génétique et incorpore massivement les progrès issus des nouvelles technologies de sélection. 
Comparativement aux systèmes en croisements de race, les systèmes en race pure fournissent une 
offre qui parvient à mieux se différencier (typicité, points forts spécifiques par race, …) de celle des 
vaches de réforme en race mixte. En conséquence, la production bovine française reste très 
spécialisée avec le développement de bassins de production spécifiques à une race, et les systèmes 
allaitants sont dominés par la race pure. 
Hypothèses motrices 
336 : L’élevage laitier fournit la viande grâce au développement des races mixtes, à la baisse de la 
production qui favorise le développement de systèmes plus extensifs, voire bio. 
239b : La génétique permet d'améliorer la durabilité de la filière viande bovine en répondant à une 
pluralité de demandes.  
Commentaire 239b : Pluralité de demande : limitation de l'impact environnemental par optimisation du 
troupeau laitier, meilleure intégration des évolutions de la demande et matière de qualité et de poids 
carcasse,... 

 
En France, l'élevage laitier fournit la quasi-totalité de la viande bovine grâce au développement des 
races mixtes et du fait de la baisse de la production laitière qui favorise le développement de 
systèmes plus extensifs (voire bio), alors même que la diminution continue de la consommation de 
viande de veau limite fortement les complémentarités entre troupeaux allaitants et laitiers. La 
valorisation de la viande accompagne ainsi l'activité laitière, avec une consommation essentiellement 
des vaches laitières de réforme, et, faute de débouchés suffisants, les veaux issus du troupeau laitier 
doivent être engraissés en jeunes bovins ou exportés.  
 

Conséquence du Brexit et de la diminution du marché italien en crise, le marché intra-UE se 
recompose avec des prises de part de marché italien importantes par les polonais et irlandais au 
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détriment de la France, qui perd notamment la majeure partie de ses ventes de broutards dont la 
demande régresse fortement. 
 

Les avancées réalisées en génétique permettent d'améliorer l’adaptation de la filière viande bovine en 
répondant à une pluralité de demandes (limitation de l'impact environnemental par optimisation du 
troupeau laitier, meilleure intégration des évolutions de la demande en matière de qualité et de poids 
carcasse,...).  
 

Si la situation actuelle, globalement plutôt défavorable à l’élevage allaitant français (prédominance de 
l’élevage laitier fondé sur le développement des races mixtes lait/viande sur le marché national et, 
pour les broutards, perte du marché italien), pousserait à la remise en cause des systèmes allaitants 
en place, et donc au développement des systèmes en croisement de races, les avancées dans le 
domaine génétique favorisent l’adaptation des systèmes allaitants, notamment en races pures, qui 
demeurent de ce fait relativement prédominantes.  
 

Face à cette situation difficile, l’élevage allaitant français utilise les nouveaux atouts offerts par la 
génétique et incorpore massivement les progrès issus de ces nouvelles technologies de sélection 
pour influer sur la production d'un type d'animal en adéquation avec ses besoins (conditions et coûts 
de production, débouchés).  
 

Les avancées génétiques profitent non seulement aux systèmes allaitants en race pure, mais aussi 
aux systèmes en croisements, et également aux races mixtes laitières. Dans cette compétition à trois  
systèmes améliorés, les systèmes allaitants en race pure fournissent une offre qui parvient à mieux se 
différencier (typicité, points forts spécifiques par race, …) de celle des vaches de réforme en race 
mixte, que celle des systèmes en croisements de race. En conséquence, la production bovine 
française reste très spécialisée avec le développement de bassins de production spécifiques à une 
race, et les systèmes allaitants sont dominés par la race pure.  
 
 

Micro-scénario 8-2 
Titre : L’élevage laitier fournit la viande, les systèmes allaitants tentent de s’adapter  
           (croisement de races, …) 
Résumé : Les nouvelles avancées réalisées en génétique permettent uniquement de répondre aux 
problématiques de "productivité pondérale" (pas d’améliorations concernant les aspects plus 
qualitatifs : qualité et poids carcasse, durabilité/limitation de l'impact environnemental). Après la perte 
du marché italien, et en réaction au constat d’échec enregistré par les systèmes allaitants en race 
pure face à la prédominance de l'élevage laitier fondé sur le développement des races mixtes 
lait/viande, les systèmes de production allaitants entament leur conversion en systèmes en 
croisement de races s’efforçant d’intégrer au mieux les avancées génétiques disponibles, centrées sur 
l’amélioration de la "productivité pondérale". 
Hypothèses motrices 
336 : L’élevage laitier fournit la viande grâce au développement des races mixtes, à la baisse de la 
production qui favorise le développement de systèmes plus extensifs, voire bio. 
versus239b : La sélection génétique permet uniquement de répondre aux problématiques de 
"productivité pondérale". 

 
En France, l'élevage laitier fournit la quasi-totalité de la viande bovine grâce au développement des 
races mixtes et du fait de la baisse de la production laitière qui favorise le développement de 
systèmes plus extensifs (voire bio), alors même que la diminution continue de la consommation de 
viande de veau limite fortement les complémentarités troupeaux allaitants / laitiers. La valorisation de 
la viande accompagne ainsi l'activité laitière, avec une consommation essentiellement des vaches 
laitières de réforme, et, faute de débouchés suffisants, les veaux issus du troupeau laitier doivent être 
engraissés en jeunes bovins ou exportés. 
  

Conséquence du Brexit et de la diminution du marché italien dont l’économie connaît une situation de 
crise (suite à des déséquilibres financiers ayant conduit à une sortie de l’Italie de la zone euro), le 
marché intra-UE se recompose avec des prises de part marché italien importantes par les polonais et 
irlandais au détriment de la France, qui perd notamment la majeure partie de ses ventes de broutards 
dont la demande régresse fortement.  
 

Les nouvelles avancées réalisées en génétique permettent uniquement de répondre aux 
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problématiques de "productivité pondérale". Mais l’absence d’amélioration concernant les aspects plus 
qualitatifs (qualité et poids carcasse, durabilité/limitation de l'impact environnemental) ne favorise pas 
l’adaptation de l’élevage allaitant. Après la perte du marché italien, et en réaction au constat d’échec 
enregistré par les systèmes allaitants en race pure face à la prédominance de l'élevage laitier fondé 
sur le développement des races mixtes laitières, les systèmes de production allaitants entament leur 
conversion en systèmes en croisement.  
 

Le progrès génétique est limité dans les élevages bovins viande qui, faute d’avancées génétiques 
effectives, n'intègrent que peu d' "animaux améliorés", les croisements de race se prêtant mieux à 
l’incorporation des seuls progrès réalisés sur le seul axe de la "productivité physique".  
 

Sur cette nouvelle base, la production bovine française devient plus flexible en abandonnant les 
bassins de production spécifiques à une race pour mieux s'adapter à la demande du marché en 
termes de prix. Les systèmes de production allaitants sont ainsi devenus majoritairement des 
systèmes en croisement de races s’efforçant d’intégrer au mieux les avancées génétiques 
disponibles, centrées sur l’amélioration de la "productivité pondérale". 
 
 

Micro-scénario 8-3 
Titre : La filière profite du progrès génétique par l’amélioration de la race pure 
Résumé : Les spécificités des différentes races allaitantes améliorées par l’incorporation massive des 
progrès génétiques permettant de répondre à une pluralité de demandes,  la production bovine 
française devient plus spécialisée avec le développement de bassins de production spécifiques à une 
race. L'élevage allaitant renforce ainsi son emprise sur le marché de la viande bovine, à l’exception du 
marché des veaux de boucherie toujours dominé par l’entrée de gamme avec des veaux issus du 
troupeau laitier. Les systèmes allaitants sont dominés par la race pure et « améliorée ». 
Hypothèses motrices 
versus336 : L'élevage allaitant fournit la viande grâce à  l'amélioration de la productivité  (vêlage 2 
ans, abattage plus jeune, ...), la viande issue du troupeau laitier n'est qu'un sous-produit. 
239b : La génétique permet d'améliorer la durabilité de la filière viande bovine en répondant à une 
pluralité de demandes.  
Commentaire 239b : Pluralité de demande : limitation de l'impact environnemental par optimisation du 
troupeau laitier, meilleure intégration des évolutions de la demande et matière de qualité et de poids 

carcasse,... 

 
En France l'élevage allaitant fournit la quasi-totalité de la viande bovine grâce à l'amélioration de la 
productivité, la viande issue du troupeau laitier n'est qu'un sous-produit, et la consommation de viande 
de veau est soutenue grâce à des veaux de boucherie d’entrée de gamme issus du troupeau laitier, 
dont le prix est soumis à la pression exercée sur le marché par les principaux acheteurs intégrateurs 
industriels. En conséquence l'activité laitière se passe de la valorisation de la viande, à l’exception de 
la fourniture de veaux de boucherie d’entrée de gamme.   
 

Globalement, le marché intra-UE ne connait pas de bouleversement, et, plus spécifiquement, la 
demande du marché italien se maintient, la France y conservant une position dominante sur le  
marché des broutards. 
 

Les avancées réalisées en génétique permettent d'améliorer l’adaptation de la filière viande bovine en 
répondant à une pluralité de demandes (meilleure intégration des évolutions de la demande en 
matière de qualité et de poids carcasse,...). 
 

Cumulées à la bonne tenue de l’élevage allaitant français, dont la productivité s’était déjà accrue, ces 
nouvelles améliorations ne favorisent pas la remise en cause des systèmes allaitants en place, 
d’autant moins que les exportations de jeunes broutards en direction du marché italien (demandeur 
d’animaux pour les ateliers d’engraissement en place dans des zones favorables au maïs grâce à 
l’irrigation : plaine du Pô, …) sont au plus haut : les systèmes allaitants se portent bien, et dans ces 
conditions, ils demeurent dominés par la race pure. Le nombre limité de croisements n’empêche pas 
les élevages bovins viande d’incorporer massivement les progrès issus des nouvelles technologies de 
sélection génétique pour influer sur la production d'un type d'animal en adéquation avec ses besoins  
et débouchés : ces progrès sont tirés par la demande pour satisfaire au mieux les attentes en matière 
de qualité et de poids carcasse, poursuivre l’amélioration de la productivité de l’élevage allaitant 
(abattage plus jeune, ...), et développer plus encore les exportations de broutards, notamment  sur le 
marché italien. 
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Les spécificités des différentes races allaitantes améliorées par l’incorporation massive des progrès 
génétiques permettant de répondre à une pluralité de demandes, la production bovine française 
devient plus spécialisée avec le développement de bassins de production spécifiques à une race. 
L'élevage allaitant renforce ainsi son emprise sur le marché de la viande bovine, à l’exception du 
marché des veaux de boucherie toujours dominé par l’entrée de gamme avec des veaux issus du 
troupeau laitier. Dans ces conditions, les systèmes allaitants sont, plus que jamais, dominés par la 
race pure (et « améliorée »). 
 
 

Micro-scénario 8-4 
Titre : Les systèmes allaitants en croisement de races gagnent du terrain sur la race pure   
Résumé : En France l'élevage allaitant fournit la quasi-totalité de la viande bovine grâce à 
l'amélioration de la productivité. Faute d’avancées génétiques effectives hors "productivité pondérale", 
le progrès génétique est limité dans les élevages bovins viande demeurés en race pure qui n'intègrent 
que peu d' "animaux améliorés", les systèmes de production allaitants en croisement de races se 
prêtant relativement mieux à l’incorporation de ces progrès. Une part croissante des systèmes de 
production allaitants entame sa conversion en systèmes en croisement de races, tandis que seules 
les exploitations en race pure les plus performantes conservent leur modèle spécifique garant, 
jusqu’ici, de leur réussite. Avec une régression du nombre de bassins de production restant 
spécifiques à une race, la production bovine française devient relativement plus flexible en cherchant 
à s'adapter à la demande du marché par le recours aux systèmes de production en croisement de 
races. 
versus336 : L'élevage allaitant fournit la viande grâce à  l'amélioration de la productivité  (vêlage 2 
ans, abattage plus jeune, ...), la viande issue du troupeau laitier n'est qu'un sous-produit. 
versus239b : La sélection génétique permet uniquement de répondre aux problématiques de 
"productivité pondérale". 

 
En France l'élevage allaitant fournit la quasi-totalité de la viande bovine grâce à l'amélioration de la 
productivité, la viande issue du troupeau laitier n'est qu'un sous-produit, et la consommation de viande 
de veau est soutenue grâce à des veaux de boucherie d’entrée de gamme issus du troupeau laitier, 
dont le prix est soumis à la pression exercée sur le marché par les principaux acheteurs intégrateurs 
industriels. En conséquence l'activité laitière se passe de la valorisation de la viande, à l’exception de 
la fourniture de veaux de boucherie d’entrée de gamme.  
 

Globalement, le marché intra-UE ne connait pas de bouleversement, et, plus spécifiquement, la 
demande du marché italien se maintient, la France y conservant une position dominante sur le 
marché des broutards. 
 

Les nouvelles avancées réalisées en génétique permettent uniquement de répondre aux 
problématiques de "productivité pondérale". Si la situation actuelle, globalement plutôt bénéfique à 
l’élevage allaitant français (position dominante sur le marché national et, pour les broutards, sur le 
marché italien), ne favorise pas la remise en cause des systèmes allaitants en place, cette absence 
d’améliorations concernant les aspects plus qualitatifs (qualité et poids carcasse, durabilité/limitation 
de l'impact environnemental) nuit à la nécessaire adaptation de l’élevage allaitant aux évolutions de la 
demande. Une part croissante des systèmes de production allaitants entame alors sa conversion en 
systèmes en croisement de races, tandis que seules les exploitations en race pure les plus 
performantes conservent leur modèle spécifique garant, jusqu’ici, de leur réussite.  
 

Faute d’avancées génétiques effectives hors "productivité pondérale", le progrès génétique est limité 
dans les élevages bovins viande demeurés en race pure qui n'intègrent que peu d' "animaux 
améliorés", les systèmes de production allaitants en croisement de races se prêtant relativement 
mieux à l’incorporation de ces progrès.  
 

Avec une régression du nombre de bassins de production restant spécifiques à une race, la 
production bovine française devient relativement plus flexible en cherchant à s'adapter à la demande 
du marché par le recours aux systèmes de production en croisement de races. Les systèmes de 
production allaitants en croisement de races tendent ainsi à renforcer leur poids relatif au détriment 
des systèmes demeurant en race pure.  
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› Agrégat n°9 : Questions sanitaires et internationales  
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I D Agrégat 9 Questions sanitaires et internationales 

0 2 120 

Un renforcement de la réglementation se traduit par une réduction des intrants (anti-bio, 
pesticides, …) poussant à la recherche d'une meilleure efficacité dans la gestion des flux 
par les exploitations. Versus : Il n'y a pas de renforcement/durcissement de la 
réglementation concernant les intrants (anti-bio, pesticides, ...). 

2 3 362b 

La France ne connaît plus de crise sanitaire majeure dans le secteur bovin grâce aux 
efforts de l'ensemble des acteurs de la filière, ce qui rassure les consommateurs français 
et ses clients étrangers. Versus : Des crises sanitaires majeures affectent plus ou moins 
régulièrement la filière viande bovine française, ce qui pénalise grandement la 
consommation intérieure et les exportations françaises. 

3 0 381 
Le changement climatique entraîne de nouvelles maladies bovines. Versus : Le 
changement climatique est sans effet sur les maladies bovines. 

2 2 356 
Les risques sanitaires toxicologiques (insectes, animaux, …) se développent avec 
l'augmentation des échanges internationaux (tourisme, commerce). Versus : Les risques 
sanitaires toxicologiques sont maîtrisés. 

0 1 450 

Les distorsions de concurrence intracommunautaires sur le plan social et 
environnemental pénalisant les entreprises de la filière élevage et viandes française, 
sont supprimées (par la négociation ou par d'autres moyens). Versus : Les distorsions 
de concurrence intracommunautaires sur le plan social et environnemental pénalisant 
les entreprises de la filière élevage et viande françaises perdurent. 

2 1 196b 

Les intérêts de la filière viande bovine française sont mal défendus dans le cadre des 
accords commerciaux internationaux (la viande bovine est l'objet de marchandages dans 
les négociations internationales afin de privilégier d'autres marchés, tels que 
l'aéronautique, l'énergie, …). Versus : Les négociations internationales sont cloisonnées 
entre secteurs d'activité et les intérêts de la filière viande bovine française sont bien 
défendus dans le cadre des accords commerciaux internationaux. 

2 3 205 

Les Etats-Unis et l'UE ne parviennent pas à un accord sur les équivalences sanitaires, 
les Etats-Unis finissent par imposer les traitements en bout de chaîne alimentaire (seul 
le résultat final compte) au niveau mondial (et/ ou dans les accords bilatéraux). Versus : 
Les Etats-Unis et l'UE ne parviennent pas à un accord sur les équivalences sanitaires, 
l'UE finit par imposer une vision plus globale de la qualité sanitaire tout au long de la 
chaîne alimentaire au niveau mondial (et/ ou dans les accords bilatéraux). 

2 1 364b 

La qualité du dispositif sanitaire français tout au long de la filière bovine (publics et 
privés) permet de maintenir (voire d'améliorer) la maîtrise des risques sanitaires. Versus 
: La privatisation du dispositif de surveillance national dû à la contraction des services 
sanitaires publics (désengagement de l'Etat notamment) accroît fortement les risques 
d'épizootie et d'épidémie. 
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Micro-scénario 9-1 
Titre : Crises sanitaires et accords internationaux plombent la filière viande bovine française 
Résumé : Des crises sanitaires majeures affectent la filière viande bovine française, dont les intérêts 
sont mal défendus dans le cadre des accords commerciaux internationaux. Les Etats-Unis 
parviennent à imposer au niveau mondial la logique des traitements en bout de chaîne alimentaire 
(seul le résultat final compte au détriment d’une vision plus globale de la qualité sanitaire). Les 
distorsions de concurrence intracommunautaires sur le plan social et environnemental pénalisant les 
entreprises de la filière élevage et viande françaises perdurent malgré la pression des éleveurs. 
Hypothèses motrices 
381 : Le changement climatique entraîne de nouvelles maladies bovines. 
196b : Les intérêts de la filière viande bovine française sont mal défendus dans le cadre des accords 
commerciaux internationaux (la viande bovine est l'objet de marchandages dans les négociations 
internationales afin de privilégier d'autres marchés, tels que l'aéronautique, l'énergie, …). 

 
Le changement climatique favorise le développement de nouvelles maladies bovines et la privatisation 
du dispositif de surveillance national résultant de la contraction des services sanitaires publics  accroît 
fortement les risques d'épizootie et d'épidémie. 
 

En conséquence, l'augmentation des échanges internationaux (tourisme, commerce) s’accompagne 
de risques sanitaires toxicologiques (insectes, animaux, …) accrus, et des crises sanitaires majeures 
affectent la filière viande bovine française, ce qui nuit de plus à la consommation intérieure de viande 
bovine et aux exportations de la filière française. 
 

Les intérêts de la filière viande bovine française sont mal défendus dans le cadre des accords 
commerciaux internationaux car la viande bovine est l'objet de marchandages dans les négociations 
internationales (intra-UE et extra-UE) afin de privilégier d'autres marchés (aéronautique, énergie, …). 
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Compte tenu de la récurrence des crises sanitaires affectant plusieurs pays membres de l’UE, dont la 
France, et des priorités sectorielles (accordées à certains secteurs et filières plutôt qu’à d’autres), 
faute d’accord sur les équivalences sanitaires entre l’UE et les Etats-Unis, ceux-ci finissent par 
imposer au niveau mondial la logique des traitements en bout de chaîne alimentaire (seul le résultat 
final compte au détriment d’une vision plus globale de la qualité sanitaire tout au long de la chaîne 
alimentaire). 
 

Ainsi, et malgré diverses crises sanitaires au sein de l’UE, l’application de cette logique des 
traitements en bout de chaîne alimentaire rend caduc tout renforcement/durcissement de la 
réglementation concernant les intrants (anti-bio, pesticides, ...).  
 

Malgré la pression grandissante des éleveurs, dont l’activité a été affectée par les crises sanitaires et 
qui s’estiment lésés et sacrifiés dans le cadre des accords commerciaux internationaux, les priorités 
mises en avant à l’occasion des négociations commerciales internationales se trouvent confirmées et 
les distorsions de concurrence intracommunautaires sur le plan social et environnemental pénalisant 
les entreprises de la filière élevage et viande françaises perdurent. 
 
 

Micro-scénario 9.2  
Titre : Risques sanitaires contenus par la qualité du dispositif sanitaire français 
Résumé : La France ne connaît que des crises sanitaires relativement mineures dans le secteur bovin 
grâce à la qualité du dispositif sanitaire français tout au long de la filière. Les intérêts de la filière 
viande bovine française sont bien défendus dans le cadre des accords commerciaux internationaux, 
mais les distorsions de concurrence intracommunautaires sur le plan social et environnemental 
pénalisant les entreprises de la filière perdurent. 
Hypothèses motrices 
381 : Le changement climatique entraîne de nouvelles maladies bovines. 
versus196b : Les négociations internationales sont cloisonnées entre secteurs d'activité et les intérêts 
de la filière viande bovine française sont bien défendus dans le cadre des accords commerciaux 
internationaux. 

 
Le changement climatique entraîne de nouvelles maladies bovines, mais la qualité du dispositif sanitaire 
français tout au long de la filière bovine (publics et privés) permet, par sa maîtrise des risques sanitaires, 
d’en atténuer notablement les conséquences, notamment toxicologiques. Forte de son dispositif 
sanitaire, comparativement à la majeure partie des autres pays (surtout hors UE), la France ne connaît 
que des crises sanitaires relativement mineures dans le secteur bovin grâce aux efforts de l'ensemble 
des acteurs de la filière, ce qui tend à rassurer les consommateurs français et les clients étrangers. 
 

Le poids des Etats membres (dont la France) qui pèsent pour que les négociations internationales 
menées par l’UE soient cloisonnées entre secteurs d'activité l’emporte, et les intérêts de la filière viande 
bovine française sont bien défendus dans le cadre des accords commerciaux internationaux. 
Compte tenu d’une maîtrise correcte des risques sanitaires (comparativement au reste du monde) au 
sein des principaux pays membres de l’UE – dont la France – et d’une préoccupation reconnue de la 
défense des intérêts de l’agriculture et de l’agro-alimentaire, faute d’accord sur les équivalences 
sanitaires entre l’UE et les Etats-Unis, celle-ci fini par imposer une vision plus globale de la qualité 
sanitaire tout au long de la chaîne alimentaire au niveau mondial. 
 

Ainsi, et malgré l’absence de crises sanitaires majeures au sein de l’UE, la généralisation de cette 
logique globale de la qualité sanitaire tout au long de la chaîne alimentaire s’accompagne d’un 
renforcement de la réglementation, qui se traduit par une réduction des intrants (anti-bio, pesticides, …) 
poussant à la recherche d'une meilleure efficacité dans la gestion des flux par les exploitations. 
 

Entre autres contreparties de l’arbitrage opéré en faveur des Etats membres favorables au 
cloisonnement des négociations commerciales internationales entre secteurs d'activité, les distorsions 
de concurrence intracommunautaires sur le plan social et environnemental pénalisant les entreprises 
de la filière élevage et viande françaises ne peuvent être remises en cause, et perdurent. 
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Micro-scénario 9.3  
Titre : Les éleveurs contre les accords commerciaux et les distorsions de concurrence 
Résumé : Le changement climatique s’avère sans effet sur les maladies bovines, mais du fait de la 
détérioration du dispositif de surveillance national résultant de la contraction des services sanitaires 
publics, quelques crises sanitaires, rares mais majeures, affectent la filière viande bovine française. 
Les Etats-Unis n’ayant pas connu de crise sanitaire majeure, finissent par imposer au niveau mondial 
la logique des traitements en bout de chaîne alimentaire (seul le résultat final compte au détriment 
d’une vision plus globale de la qualité sanitaire tout au long de la chaîne alimentaire). Sous la pression 
grandissante des éleveurs, les distorsions de concurrence intracommunautaires sur le plan social et 
environnemental pénalisant les entreprises de la filière élevage et viandes française sont supprimées. 
Hypothèses motrices 
Versus381 : Le changement climatique est sans effet sur les maladies bovines. 
196b : Les intérêts de la filière viande bovine française sont mal défendus dans le cadre des accords 
commerciaux internationaux (la viande bovine est l'objet de marchandages dans les négociations 
internationales afin de privilégier d'autres marchés, tels que l'aéronautique, l'énergie, …). 

 
Le changement climatique s’avère sans effet sur les maladies bovines, mais la privatisation du dispositif 
de surveillance national résultant de la contraction des services sanitaires publics2 accroît fortement les 
risques d'épizootie et d'épidémie. 
 

En France, du fait de cette détérioration du dispositif et des services, les risques sanitaires 
toxicologiques (insectes, animaux, …) se développent avec l'augmentation des échanges 
internationaux (tourisme, commerce), et quelques crises sanitaires, rares mais majeures, affectent la 
filière viande bovine française, ce qui limite la consommation intérieure de viande bovine et les 
exportations de la filière française. 
 

Les intérêts de la filière viande bovine française sont mal défendus dans le cadre des accords 
commerciaux internationaux car la viande bovine est l'objet de marchandages dans les négociations 
internationales (intra-UE et extra-UE) afin de privilégier d'autres marchés (aéronautique, énergie, …).   
 

Quelques crises sanitaires, rares mais majeures, ayant affecté plusieurs pays membres de l’UE, dont 
la France, et les priorités sectorielles (accordées à certains secteurs et filières plutôt qu’à d’autres) 
n’étant pas favorables à l’agriculture au sein de l’UE, faute d’accord sur les équivalences sanitaires 
entre l’UE et les Etats-Unis, ceux-ci, n’ayant pas connu de crise sanitaire majeure, finissent par imposer 
au niveau mondial la logique des traitements en bout de chaîne alimentaire (seul le résultat final compte 
au détriment d’une vision plus globale de la qualité sanitaire tout au long de la chaîne alimentaire). Et 
la stricte application de cette logique des traitements en bout de chaîne alimentaire ne nécessite pas 
de renforcement/durcissement de la réglementation concernant les intrants (anti-bio, pesticides, ...), ce 
qui viendrait de plus grever les coûts de production.  
 

Sous la pression grandissante des éleveurs, qui s’estiment lésés et sacrifiés dans le cadre des 
accords commerciaux et sanitaires internationaux, et afin d’éviter un durcissement incontrôlable du 
mouvement, les représentants politiques obtiennent, par la négociation mais moyennant « menaces » 
de blocage des productions incriminées aux frontières, que les distorsions de concurrence 
intracommunautaires sur le plan social et environnemental pénalisant les entreprises de la filière 
élevage et viandes française soient supprimées. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
2 …du fait du désengagement de l'Etat pour cause de contraintes budgétaires associées à son niveau d’endettement. 
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Micro-scénario 9.4  
Titre : La filière maîtrise ses risques sanitaires et les accords internationaux lui sont favorables 
Résumé : Le changement climatique est sans effet sur les maladies bovines, et, forte de la qualité de 
son dispositif sanitaire, la France ne connaît plus de crise sanitaire majeure dans le secteur bovin. Les 
intérêts de la filière viande bovine française sont bien défendus dans le cadre des accords 
commerciaux internationaux. Les distorsions de concurrence intracommunautaires pénalisant les 
entreprises de la filière élevage et viandes française sur le plan social et environnemental sont 
supprimées moyennant des contreparties en échange sur d’autres secteurs ou filières. 
Hypothèses motrices 
Versus381 : Le changement climatique est sans effet sur les maladies bovines. 
versus196b : Les négociations internationales sont cloisonnées entre secteurs d'activité et les intérêts 
de la filière viande bovine française sont bien défendus dans le cadre des accords commerciaux 
internationaux. 

 
Le changement climatique est sans effet sur les maladies bovines et la qualité du dispositif sanitaire 
français tout au long de la filière bovine (publics et privés) permet d'améliorer encore la maîtrise des 
risques sanitaires, y compris toxicologiques.  
 

Forte d’un tel dispositif, dont les preuves sont désormais faites, la France ne connaît plus de crise 
sanitaire majeure dans le secteur bovin grâce aux efforts de l'ensemble des acteurs de la filière et ceci 
renforce notablement la confiance des consommateurs français et des clients étrangers.  
 

Le cloisonnement entre secteurs d'activité lors des négociations internationales permet aux intérêts de 
la filière viande bovine française d’être bien défendus dans le cadre des accords commerciaux 
internationaux. Compte tenu d’une maîtrise avérée et largement reconnue des risques sanitaires au 
sein des principaux pays membres de l’UE – notamment en France – et d’une préoccupation affirmée 
de la défense des intérêts de l’agriculture et de l’agro-alimentaire, faute d’accord sur les équivalences 
sanitaires entre l’UE et les Etats-Unis, celle-ci parvient à convaincre une très large majorité des pays 
du bien-fondé de sa vision globale de la qualité sanitaire tout au long de la chaîne alimentaire, laquelle 
en vient ainsi à s’imposer au niveau mondial. 
 

Ainsi, et malgré l’absence de crises sanitaires au sein de l’UE, la généralisation de cette logique globale 
de la qualité sanitaire tout au long de la chaîne alimentaire s’accompagne d’un renforcement de la 
réglementation : l’impératif de réduction des intrants (anti-bio, pesticides, …) vient renforcer la 
cohérence de cette logique globale de la qualité tout au long de la chaîne alimentaire et, par voie de 
conséquence, pousse à la recherche d'une meilleure efficacité dans la gestion des flux par les 
exploitations. 
 

Les distorsions de concurrence intracommunautaires pénalisant les entreprises de la filière élevage et 
viandes française sur le plan social et environnemental sont supprimées à l’issue de négociations 
menées à bien dans le cadre de l’UE, les pouvoirs publics français ayant par ailleurs offert des 
contreparties en échange sur d’autres secteurs ou filières. 
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Des micro-scénarios aux « méta-scénarios » : élaboration d’une « méta-
matrice » 
 

 
L’appropriation de 36 micro-scénarios dans l’objectif d’un large partage au-delà du cercle de la cellule 
d’animation de la prospective, visant à poser les bases d’une réflexion stratégique est ardue.  
 
Afin de réduire le nombre de scénarios tout en passant d’histoires ne traitant qu’un volet de la 
problématique à des histoires pluri-thématiques, nous procédons à l’extraction d’une méta-matrice en 
sélectionnant parmi les 92 hypothèses initiales, les hypothèses motrices, les hypothèses résultantes 
et des hypothèses assurant un passage d’un agrégat à l’autre.  
 
Une matrice de 52 hypothèses est ainsi construite. Les liens d’influence dépendance entre les 
hypothèses restent ceux qui avaient été établis pour la matrice initiale. Un traitement avec le logiciel 
Hclusterizer présenté précédemment, agglomère les hypothèses en 4 méta-agrégats. 
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› Méta-agrégat n°1 : Questions sanitaires et internationales & marché de la 
viande bovine en France  
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I D 
 

Méta-Agrégat 1 

0 1 557 
La rémunération de l'éleveur intègre la qualité en vue de la valorisation du 5ème quartier (abats 
sans parasites, qualité des peaux, …). Versus : La rémunération de l'éleveur n'intègre pas la 
qualité en vue de la valorisation du 5ème quartier. 

4 1 196b 

Les intérêts de la filière viande bovine française sont mal défendus dans le cadre des accords 
commerciaux internationaux (la viande bovine est l'objet de marchandages dans les 
négociations internationales afin de privilégier d'autres marchés, tels que l'aéronautique, 
l'énergie, …). Versus : Les négociations internationales sont cloisonnées entre secteurs 
d'activité et les intérêts de la filière viande bovine française sont bien défendus dans le cadre 
des accords commerciaux internationaux. 

3 3 205 

Les Etats-Unis et l'UE ne parviennent pas à un accord sur les équivalences sanitaires, les 
Etats-Unis finissent par imposer les traitements en bout de chaîne alimentaire (seul le résultat 
final compte) au niveau mondial (et/ ou dans les accords bilatéraux). Versus : Les Etats-Unis et 
l'UE ne parviennent pas à un accord sur les équivalences sanitaires, l'UE finit par imposer une 
vision plus globale de la qualité sanitaire tout au long de la chaîne alimentaire au niveau 
mondial (et/ ou dans les accords bilatéraux). 

5 1 356 
Les risques sanitaires toxicologiques (insectes, animaux, …) se développent avec 
l'augmentation des échanges internationaux (tourisme, commerce). Versus : Les risques 
sanitaires toxicologiques sont maîtrisés. 

3 0 381 
Le changement climatique entraîne de nouvelles maladies bovines. Versus : Le changement 
climatique est sans effet sur les maladies bovines. 

3 3 519b 

Le marché des pièces se développe au détriment de celui des carcasses, et les innovations 
(technologies, organisation/consommations complémentaires pays,...) produits permettent de 
valoriser les morceaux moins demandés. Versus : Le marché des pièces se développe au 
détriment de celui des carcasses, et les morceaux moins demandés pèsent sur la filière. 

4 2 362b 

La France ne connaît plus de crise sanitaire majeure dans le secteur bovin grâce aux efforts de 
l'ensemble des acteurs de la filière, ce qui rassure les consommateurs français et ses clients 
étrangers. Versus : Des crises sanitaires majeures affectent plus ou moins régulièrement la 
filière viande bovine française, ce qui pénalise grandement la consommation intérieure et les 
exportations françaises. 

4 4 203b 

L'information sur la viande et son origine (normes de qualité, traçabilité/provenance, …), y 
compris pour les plats préparés comportant des denrées animales, communiquée sur 
l'étiquette ou par le vendeur est suffisamment complète et fiable pour tous les circuits de 
distribution/consommation. Versus : L'information présentée à l'acheteur/consommateur de 
viande est insuffisante quel que soit le circuit de distribution/consommation. 

4 5 313b 
L'offre de viande hachée, qui représente la moitié des ventes de viande rouge en GMS, se 
segmente avec un segment premium qui devient significatif. Versus : L'offre de viande hachée, 
qui représente la moitié des ventes de viande rouge en GMS, est essentiellement basique.  

3 2 111 

En Europe, la viande de bœuf/agneau est consommée  sous des formes traditionnelles, mais 
réservée aux occasions festives (maison ou restaurant), le reste du temps le consommateur 
mange peu de viande (encore moins bovine/ovine) et se détourne de la "viande ingrédient" 
(industrielle). Versus : En Europe, avec l'avènement de la "viande ingrédient", utilisée dans les 
plats préparés, snacking, ..., le consommateur recherche de la viande (pas spécialement de 
bœuf ou d'agneau) et fait essentiellement appel aux produits de 4ème transformation lui 
permettant une préparation rapide. 

2 6 455b 

La part des viandes de France et des viandes labellisées dans les approvisionnements de la 
restauration collective est revalorisée (son rôle en matière d’éducation alimentaire est reconnu). 
Versus : Les approvisionnements de la restauration collective ciblent les bas prix (le rôle de la 
restauration collective en matière d'éducation alimentaire est ignoré), éventuellement à 
l'importation.  

2 9 233b 

La France importe massivement des viandes plus compétitives que celles produites sur le 
territoire national. Versus : Le consommateur exige un produit de qualité et privilégie l'achat de 
viande française.                                                                                                                                               
Commentaires : le recto de l'hypothèse tend à favoriser le développement de la part des 
importations dans la consommation française de viande bovine, alors que le verso tend à 
favoriser la production de viande bovine sur le territoire national et à marginaliser les 
importations. 

4 5 294b 

Le manque de (et/ou l'irrégularité de la) qualité de l'offre en viande bovine (tendreté, …) 
accélère la diminution de la consommation en France. Versus : Avec un bon rapport 
qualité/prix, la consommation de viande bovine en France se stabilise, voire se réoriente à la 
hausse. 

4 3 304 
Le consommateur achète de la viande bovine pour se nourrir en protéines. Versus : Le 
consommateur achète de la viande bovine pour se faire plaisir. 

 



 

LES ETUDES de FranceAgriMer 2018 / ÉLEVAGE/Viande bovine/Tome2/ 95 

Méta-scénario 1.1   
Titre : Marché national privilégié sans dynamisme 
Résumé : De nouvelles maladies, véhiculées par les échanges commerciaux, se traduisent par des 
crises sanitaires. Conformément à la logique anglo-saxonne d’évaluation de la qualité qui domine, 
l’information réglementaire ne garantit que la sécurité sanitaire du produit fini sans rassurer les 
acheteurs français qui privilégient l’offre nationale. La consommation demeure traditionnelle et pour 
moitié constituée de haché d’entrée de gamme. 
Hypothèses motrices 
381 : Le changement climatique entraîne de nouvelles maladies bovines. 
196b : Les intérêts de la filière viande bovine française sont mal défendus dans le cadre des accords 
commerciaux internationaux (la viande bovine est l'objet de marchandages dans les négociations 
internationales afin de privilégier d'autres marchés, tels que l'aéronautique, l'énergie, …).  
 

Le changement climatique favorise le développement de nouvelles maladies bovines. En 
conséquence, l'augmentation des échanges internationaux (tourisme, commerce) s’accompagne de 
risques sanitaires toxicologiques (insectes, animaux, …) accrus. Les restrictions budgétaires n’ayant 
pas permis de maintenir un dispositif public d’épidémio-surveillance de qualité, des crises sanitaires 
majeures affectent la filière viande bovine française, ce qui nuit de plus à la consommation intérieure 
de viande bovine et aux exportations de la filière française.  
 

Les intérêts de la filière viande bovine française sont mal défendus dans le cadre des accords 
commerciaux internationaux car la viande bovine est l'objet de marchandages dans les négociations 
internationales (intra-UE et extra-UE) afin de privilégier d'autres marchés (aéronautique, énergie, …). 
Il devient de plus en plus difficile d’empêcher l’entrée dans l’UE de viandes ayant subi des traitements 
antibiotiques ou hormonaux, d’autant que, compte tenu de la récurrence des crises sanitaires 
affectant plusieurs pays membres de l’UE (dont la France) et des priorités sectorielles (accordées à 
certains secteurs et filières plutôt qu’à d’autres), faute d’accord sur les équivalences sanitaires entre 
l’UE et les Etats-Unis, ceux-ci finissent par imposer au niveau mondial la logique des traitements en 
bout de chaîne alimentaire (seul le résultat final compte au détriment d’une vision plus globale de la 
qualité sanitaire tout au long de la chaîne alimentaire). 
 

Les intérêts de la filière française pour laquelle la qualité se construit à chaque étape du process de 
production n’ayant pas été bien défendus, les obligations d’information des acheteurs et des 
consommateurs, quel que soit le circuit de commercialisation, ne portent que sur la garantie 
d’innocuité du produit fini mais pas sur la traçabilité de sa production. Cette information, conforme aux 
normes internationales, ne rassure pas les acheteurs français qui la considèrent comme incomplète 
eu égard à la croissance des risques qui accompagne le développement des échanges. 
 

La restauration collective est partagée entre les risques liés aux importations dans un contexte où les 
crises sanitaires sont relativement fréquentes, et le dégagement de sa responsabilité du fait du 
respect des normes en matière d’information. Finalement, elle préfère modérer sont recours à 
l’importation de bas prix et augmenter la part des viandes de France et des viandes labellisées 
(éventuellement importées) dans ses approvisionnements.  
 

Comme la France n’est pas le seul pays à être prudent sur les importations de viande, les échanges 
ralentissent quelque peu et il devient difficile d’écouler sur un autre marché les pièces moins 
demandées sur son propre marché alors que, dans chaque pays, le marché des pièces se développe 
au détriment de celui des carcasses. Ainsi, les morceaux moins demandés pèsent sur la filière. Le 
5ème quartier n’est pas mieux traité que les morceaux peu demandés. La rémunération de l’éleveur 
n’intègre pas la qualité en vue de la valorisation du 5ème quartier. 
  

Certains de ces morceaux, relativement délaissés, participent à la constitution de l'offre de viande 
hachée, qui représente beaucoup plus de la moitié des ventes de viande rouge en GMS, mais demeu-
re essentiellement basique et médiocrement valorisée (par rapport aux morceaux entiers/non hachés).  
 

Du fait de cette réticence aux échanges, les habitudes alimentaires nationales évoluent peu. La 
viande de bœuf (et d’agneau) est consommée sous des formes traditionnelles mais réservée aux 
occasions festives et sourcée sur des animaux de races à viande spécialisées, à la maison ou au 
restaurant : le consommateur mange peu de viande bovine (ou ovine) en dehors de ces occasions 
festives, et se détourne de la « viande ingrédient » présente dans les préparations réalisées par 
l’industrie agro-alimentaire sourcée avec les avants des races à viande et les carcasses issues du 
troupeau laitier.  
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Sur le marché français, l’offre est donc essentiellement nationale : la restauration collective a renforcé 
la part des viandes françaises et des viandes labellisées dans ses approvisionnements, suivie par la 
grande distribution. La consommation traditionnelle est complétée par de la viande hachée issu des 
morceaux moins demandés en tant que tel dans la carcasse et des carcasses issues du troupeau 
laitier. Les consommateurs achètent de la viande à la fois pour se nourrir et par « nécessité » pour 
assurer un apport en protéines animales et aussi par plaisir autour des occasions et des plats 
traditionnels. Ce faisant ils trouvent dans l’offre française un rapport qualité prix cohérent avec leurs 
demandes, qui leur permet sans difficulté de privilégier l’offre française.  
 

Méta-scénario 1.2   
Titre : Une offre française sûre, segmentée et innovante 
Résumé : L’apparition de nouvelles maladies impose un renforcement de la traçabilité. La vision 
d’une construction de la qualité tout au long du process de production l’emporte et permet un 
étiquetage complet des viandes y compris des abats ou de celles intégrées dans des produits 
transformés de plus en plus innovants. Consommer de la viande devient un plaisir. 
Hypothèses motrices 
381 : Le changement climatique entraîne de nouvelles maladies bovines. 
versus196b : Les négociations internationales sont cloisonnées entre secteurs d'activité et les intérêts 
de la filière viande bovine française sont bien défendus dans le cadre des accords commerciaux 
internationaux. 
 

Le changement climatique favorise le développement de nouvelles maladies bovines. En 
conséquence, l'augmentation des échanges internationaux (tourisme, commerce) s’accompagne de 
risques sanitaires toxicologiques (insectes, animaux, …) accrus.  
Confrontés à l’accroissement des risques sanitaires, la filière française et les pouvoirs publics se 
mobilisent et la France ne connaît plus de crise sanitaire majeure dans le secteur bovin grâce aux 
efforts de l'ensemble des acteurs de la filière, ce qui rassure les consommateurs français et ses 
clients étrangers.  
 

Par ailleurs, les négociations internationales sont cloisonnées entre secteurs d'activité et les intérêts 
de la filière viande bovine française sont bien défendus dans le cadre des accords commerciaux 
internationaux. La voix de la France dans les instances internationales qui traitent de sécurité sanitaire 
est audible, d’autant mieux que ses méthodes de travail en matière de traçabilité et de qualité ont fait 
leur preuve. Ainsi malgré des divergences de vue fondamentales et en l’absence d’accord sur les 
équivalences sanitaires, l'UE finit par imposer une vision plus globale de la qualité sanitaire tout au 
long de la chaîne alimentaire au niveau mondial (et/ ou dans les accords bilatéraux).  
 

Le suivi qualitatif tout au long de la filière qui évite à la France de connaitre des crises sanitaires 
majeures, alors que les risques se développent à l’étranger, s’est traduit par la mise à disposition des 
acheteurs d’informations précises et détaillées sur la viande et son origine considérées suffisamment 
complètes et fiables par les acheteurs quel que soit le circuit de distribution et le sourcing (viande 
spécialisée ou co-produit issu du troupeau laitier).  
 

Face à l’augmentation des risques liée au développement des échanges, malgré les garanties 
présentées par les opérateurs sur le marché français de la viande importée, rassurée par l’information 
complète et fiable de la viande produite en France, la restauration collective augmente la part des 
viandes françaises dans ses approvisionnements.  
 

La bonne information sur la viande et son origine produite en France favorisant le développement du 
marché des pièces au détriment de celui des carcasses, l’innovation produit, qui permet de valoriser 
les morceaux moins demandés, est stimulée. Les innovations produits pour les abats, et procédés 
pour les cuirs et peaux permettent aussi une meilleure valorisation du 5ème quartier dont la qualité est 
intégrée à la rémunération des éleveurs. La valorisation de toutes les pièces et du 5ème quartier 
améliore sensiblement la rentabilité des abattoirs. 
 

La bonne information sur la viande produite en France et son origine, et la valorisation de tous les 
morceaux par les innovations conduisent à une production de viande hachée davantage choisie que 
subie et à une segmentation du l’offre de viande hachée avec l’émergence d’un segment premium 
(avec valorisation différenciée du co-produit des races laitières et du produit des races allaitantes).  
 
Le consommateur achète de la viande bovine pour se faire plaisir. Ainsi, sous des formes classiques 
ou innovantes, la consommation de viande devient de plus en plus synonyme de plaisir.  
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In fine, l’offre française segmentée et innovante offre un rapport qualité prix satisfaisant pour les 
consommateurs dont la consommation tend à augmenter à nouveau et qui privilégient l’origine France 
en consommant à la fois la viande issue du troupeau allaitant et laitier.  
 

Méta-scénario 1.3   
Titre : Paupérisation de l’offre de viande bovine 
Résumé : L’absence de nouvelles maladies a conduit à une moindre vigilance favorisant le retour de 
crises sanitaires fréquentes. Faute d’information complète et fiable, les acheteurs de la restauration 
comme de la grande distribution, se tournent vers les premiers prix. La viande est dévalorisée et 
principalement consommée dans des plats préparés à base de viandes ingrédient le plus souvent 
importées. 
Hypothèses motrices 
versus381 : Le changement climatique est sans effet sur les maladies bovines. 
196b : Les intérêts de la filière viande bovine française sont mal défendus dans le cadre des accords 
commerciaux internationaux (la viande bovine est l'objet de marchandages dans les négociations 
internationales afin de privilégier d'autres marchés, tels que l'aéronautique, l'énergie, …). 
 

Le changement climatique est sans effet sur les maladies bovines. Le développement des échanges 
internationaux ne s’accompagne pas de nouveaux risques sanitaires et toxicologiques. La perte 
d’intensité de cette menace a conduit à baisser la garde tant au niveau des pouvoir publics que des 
filières. Le système collaboratif d’épidémio-surveillance a été allégé conduisant à une multiplication de 
crises sanitaires qui ont affecté régulièrement la filière viande bovine française, pénalisant 
consommation intérieure et exportations.  
 

Par ailleurs, les intérêts de la filière viande bovine française sont mal défendus dans le cadre des 
accords commerciaux internationaux car la viande bovine est l'objet de marchandages dans les 
négociations internationales (intra-UE et extra-UE) afin de privilégier d'autres marchés (aéronautique, 
énergie, …). Dans ce contexte où, de plus, la pression de l’urgence climatique se fait moins forte, 
c’est la vision américaine de la qualité par le traitement en bout de chaine qui s’impose.  
 

Ainsi l’information, limitée à l’état final, sur la viande et son origine n’apporte pas les éléments de 
traçabilité souhaités par les acheteurs quel que soit le circuit de mise à la consommation (grande 
distribution ou restauration).  
 

Puisqu’aucune information totalement rassurante en matière de traçabilité n’est disponible, les 
donneurs d’ordre de la restauration collective cherchent à satisfaire les clients en faisant baisser le 
coût matière. Les approvisionnements de la restauration collective ciblent les bas prix (le rôle de la 
restauration collective en matière d'éducation alimentaire est ignoré), éventuellement à l'importation.  
 

Seuls les morceaux identifiables par les consommateurs peuvent être vendus en tant que tels et le 
marché des pièces se développe au détriment de celui des carcasses. Les morceaux moins 
demandés pèsent sur la filière, et les abats font de plus en plus l’objet d’une méfiance générale qui 
conduit à leur non prise en compte dans le calcul de la valeur de la carcasse.  
 

A partir de ces morceaux moins demandés (avant des races allaitantes et co-produit laitier) sont 
élaborées des viandes hachées et en l’absence d’information fiable sur l’origine de la viande, l'offre de 
viande hachée, qui représente plus de la moitié des ventes de viande rouge en GMS, est 
essentiellement basique.  
Ainsi la viande consommée est-elle principalement de la viande hachée basique et pour le reste des 
morceaux à l’origine et au mode de production non documentés. Le consommateur achète de la 
viande bovine pour se nourrir en protéines. 
 

Dans ces conditions, les consommateurs ne prennent pas de temps pour cuisiner la viande. En 
Europe, cela se traduit par l'avènement de la "viande ingrédient", utilisée dans les plats préparés, le 
snacking, ..., le consommateur recherche de la viande (pas spécialement de bœuf ou d'agneau) et fait 
essentiellement appel aux produits de 4ème transformation lui permettant une préparation rapide.  
Notamment dans ces produits transformés, consommés en restauration collective ou à domicile, la 
quantité nette de viande par portion diminue. Le manque de (et/ou l'irrégularité de la) qualité de l'offre 
en viande bovine (tendreté, …) accélère la diminution de la consommation en France. 
 

Compte tenu du faible intérêt et donc du faible consentement à payer des consommateurs, La France 
importe massivement des viandes plus compétitives que celles produites sur le territoire national.   
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Méta-scénario 1.4   
Titre : Offre valorisée de toutes origines pour une consommation plaisirs 
Résumé : Priorité internationale, la qualité sanitaire de la viande bovine est garantie et se double, en 
France, d’une construction collective de la qualité gustative à chaque étape de la production. 
L’innovation permet de mieux valoriser le 5ème quartier et les morceaux moins demandés utilisés pour 
des plats préparés innovants.  Pour le plaisir de la consommation, les Français trouvent dans tous les 
circuits des viandes brutes ou transformées, de qualité, locales ou importées. 
Hypothèses motrices 
versus381 : Le changement climatique est sans effet sur les maladies bovines. 
versus196b : Les négociations internationales sont cloisonnées entre secteurs d'activité et les intérêts 
de la filière viande bovine française sont bien défendus dans le cadre des accords commerciaux 
internationaux. 
 

Le changement climatique est sans effet sur les maladies bovines. Le développement des échanges 
internationaux ne s’accompagne pas de nouveaux risques sanitaires et toxicologiques. L’épidémio 
surveillance, qui demeure une priorité nationale, s’en trouve facilitée et la France ne connaît plus de 
crise sanitaire majeure dans le secteur bovin grâce aux efforts de l'ensemble des acteurs de la filière, 
ce qui rassure les consommateurs français et ses clients étrangers.  
 

Par ailleurs, les négociations internationales sont cloisonnées entre secteurs d'activité et les intérêts 
de la filière viande bovine française sont bien défendus dans le cadre des accords commerciaux 
internationaux. Grâce notamment aux bons résultats obtenus en France en matière de prévention et 
gestion des crises sanitaires, et grâce à la compétence des négociateurs français, bien que les Etats-
Unis et l'UE ne parviennent pas à un accord sur les équivalences sanitaires, l'UE finit par imposer une 
vision plus globale de la qualité sanitaire tout au long de la chaîne alimentaire au niveau mondial (et/ 
ou dans les accords bilatéraux).  
 

Cette vision européenne de la qualité tout au long de la chaine de production valorise les efforts 
coordonnées des acteurs de la filière française de la viande bovine et permet une information sur la 
viande et son origine (normes de qualité, traçabilité/provenance, …), y compris pour les plats préparés 
comportant des denrées animales, communiquée sur l'étiquette ou par le vendeur est suffisamment 
complète et fiable pour tous les circuits de distribution/consommation.  
 

Les acheteurs de la restauration collective peuvent acheter en toute confiance : les risques sanitaires 
toxicologiques sont maitrisés, la France ne connait plus de crise majeure, l’information disponible sur 
la viande et son origine est complète et fiable grâce à une bonne défense des intérêts de la filière 
française dans les négociations internationales. Aussi, ils peuvent s’approvisionner sur le marché 
international à partir des viandes labellisées françaises ou importées.  
 

L’information complète et fiable sur la viande et son origine favorise le développement d’un marché 
des pièces orienté vers une valorisation de toutes les pièces y compris les moins demandées grâce à 
des innovations produit. Des innovations sont également développées pour la valorisation du 5ème 
quartier : innovations produit pour les abats, et innovation procédé pour les cuirs et peaux. La 
valorisation de toutes les pièces et du 5ème quartier améliore sensiblement la rentabilité des abattoirs 
et est intégrée à la rémunération de l’éleveur.  
 

Ainsi les morceaux utilisés pour élaborer la viande hachée n’étant pas un minerai anonyme mais une 
viande sur laquelle des informations existent (qu’elle soit un co-produit du lait ou produit à partir de 
races allaitantes), l'offre de viande hachée, qui représente toujours la moitié des ventes de viande 
rouge en GMS, se segmente avec un segment premium qui devient significatif et qui intègre certaines 
innovations. 
 

Le consommateur a donc l’offre nécessaire pour s’adonner à une consommation plaisir, qui reste 
centrée sur la consommation traditionnelle de plats à connotation festive même si il se laisse parfois 
tenter par des produits innovants positionnés en premium.  
 

Dans ce marché segmenté, le rapport qualité prix est plutôt bon pour chaque segment (avec des 
viandes française et importées de qualité combinant la valorisation des races allaitantes et laitières) 
mais la consommation de viande, réservée à certaines occasions, se stabilise tout juste en volume (et 
augmente en valeur). 
 

Les consommateurs sont demandeurs de produits de qualité et, rassurés par l’information disponible, 
ils sont prêts à gouter des produits de différentes origines sous différentes formes de préparation.  
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› Méta-agrégat n°2 : Bien-être animal, organisation de la filière & segmenta-
tion de l’offre  
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I D 
 

Méta-Agrégat 2 

5 0 429 

La contractualisation de la production avec l'aval se développe pour répondre à l'attente des 
consommateurs (évolution des systèmes/modèles d'élevage). Versus : La contractualisation 
ne se développe pas, le marché du maigre et du jeune bovin restent les référentiels des 
systèmes d'élevage. 

6 2 400b 

La filière française se dote d'un outil d'évaluation de la qualité qui permet une segmentation 
claire de l'offre (segmentation claire = rémunération de la qualité au producteur et 
consentement à payer par le consommateur). Versus : La filière française ne trouve pas 
d'accord sur un outil d'évaluation de la qualité. 

5 5 517 
La demande du marché de la viande bovine oriente la production vers une offre standard 
suffisante en quantité. Versus : La demande du marché de la viande bovine accepte l'offre 
qualitative, payée comme telle (prix consommateur et prix au producteur), de la production. 

6 7 438b 

Au stade de gros, la refonte des grilles de prix tient compte des modes de production 
"vertueux" (environne-ment, bien-être animal, …) et/ou des qualités nutritionnelles des 
viandes (le prix de la carcasse évolue en fonction de ces qualités). Versus : Au stade de gros, 
la refonte des grilles de prix ne tient pas compte des démarches "vertueuses" 
(environnement, bien-être animal, …) ni des qualités nutritionnelles des viandes. 

4 9 484b 
Les signes de qualité et le Bio se développent malgré un prix plus élevé. Versus : Les signes 
de qualité et le Bio sont banalisés au travers de promotions par le prix, ce qui les dévalorise. 

3 10 553 
Le prix de vente consommateur de la viande bovine augmente fortement. Versus : Le prix à la 
consommation de la viande bovine n’augmente pas (ou relativement peu). 

1 7 372b 
Les éleveurs parviennent à capter une partie des gains de productivité et la valeur ajoutée à 
la production revient aux exploitations. Versus : La valeur ajoutée créée grâce aux gain de 
productivité échappe aux producteurs. 

4 4 544b 

Les circuits courts de proximité favorisent la consommation régionale de viande locale et sont 
encouragés (financièrement et réglementairement). Versus : Les circuits courts de proximité 
sont freinés par l' "industrialisation" des circuits de la viande et de la distribution (GD) qui 
nuisent au développement du « locavorisme ». 

2 3 453 

Le maintien d’un maillage territorial des abattoirs et d'un tissu important de lieux de 
distribution de proximité, garantissant la pérennité de la boucherie artisanale, est assuré. 
Versus : Le maintien d’un maillage territorial des abattoirs et d'un tissu important de lieux de 
distribution de proximité, garantissant la pérennité de la boucherie artisanale, est abandonné 
au profit de la concentration des abattoirs et de la distribution (la boucherie artisanale devient 
l’exception). 

6 5 287b 
La prise en compte du bien-être animal dans les référentiels valorisant les bonnes pratiques 
se multiplient dans les filières animales et segmentent l'offre. Versus : Le bien-être animal 
n'est pas retenu comme critère différenciant dans les référentiels qualité des filières animales. 

8 6 25b 

Reconnus comme des signes de qualité de la viande, les systèmes herbagers prédominent, 
et l'élevage à l'herbe est reconnu par un label (viande considérée comme bonne pour la 
santé, avec de bonne pratiques d'élevage, artisanale et respectueuse d'exigences diverses : 
bien-être animal, environnement, ...). Versus : Les systèmes industriels intensifs prédominent 
car les quantités produites font plus que compenser une rémunération moindre au kg de 
viande. 

5 2 524b 

Le développement du droit animalier (personnalité juridique des animaux, ...) impacte 
fortement les systèmes d'élevage avec des réglementations plus contraignantes (abattage, 
systèmes d'élevage, transport, ...). Versus : Les évolutions du droit animalier sont limitées et 
sans impact conséquent sur les systèmes d'élevage. 

7 2 534b 

La prise en compte des connaissances scientifiques sur la douleur et la conscience animale 
conduit à revoir les pratiques à toutes les étapes de la vie de l'animal (conditions d'élevage, 
de transport, d'abattage). Versus : Les "citoyens/consommateurs" acceptent les systèmes 
actuels (malgré les travaux sur la conscience animale) et la règlementation n'est pas durcie 
(sauf au moment de l'abattage). 
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Méta-scénario 2.1   
Titre : Montée en gamme contractualisée 
Résumé : Aiguillonné par les résultats de la recherche scientifique sur la douleur animale et le 
développement du droit animalier, la filière vise la montée en gamme pour faire face à la réduction de 
la consommation en contractualisant dans les directions de différenciation laissées libres par la 
réglementation sur le bien-être animal, notamment, la proximité, la qualité nutritionnelle et le bio, voire 
l’élevage à l’herbe. 
Hypothèses motrices 
429 : La contractualisation de la production avec l'aval se développe pour répondre à l'attente des 
consommateurs (évolution des systèmes/modèles d'élevage). 
534b : La prise en compte des connaissances scientifiques sur la douleur et la conscience animale 
conduit à revoir les pratiques à toutes les étapes de la vie de l'animal (conditions d'élevage, de 
transport, d'abattage). 
 

La filière viande bovine connaît deux évolutions importantes avec : 
- le développement de la contractualisation de la production avec l'aval pour répondre à 

l'attente des consommateurs, notamment en matière d’évolution des systèmes & modèles 
d'élevage tant dans les systèmes laitiers que allaitants ;  

- et la prise en compte des connaissances scientifiques sur la douleur et la conscience animale, 
qui conduit à revoir les pratiques à toutes les étapes de la vie de l'animal (conditions 
d'élevage, de transport, d'abattage). 

Plutôt que subir, la filière française cherche à tirer le meilleur parti de ces évolutions en se dotant d'un 
outil d'évaluation de la qualité lui permettant une segmentation claire de l'offre associant tout à la fois 
une rémunération de la qualité au producteur et le consentement à payer par le consommateur : il 
s’agit alors de conjuguer contractualisation et évolution des systèmes & modèles d'élevage en 
conformité avec les nouveaux impératifs du bien-être animal de l’élevage jusqu’à l’abattage. 
 

Dans cette perspective : 
- au stade de gros, la refonte des grilles de prix tient compte des modes de production 

"vertueux" (bien-être animal, …) et des qualités nutritionnelles des viandes, avec un prix de la 
carcasse évoluant en fonction de ces qualités indépendamment de l’origine laitière ou 
allaitante du produit ; 

- plus en amont, reconnus comme des signes de qualité de la viande, les systèmes herbagers 
prédominent, et l'élevage à l'herbe est identifié par un label (argument santé, bonne pratiques 
d'élevage, artisanale et respectueuse d'exigences diverses : bien-être animal, 
environnement, ...) indépendamment de l’origine laitière ou allaitante de la viande produite ;  

- enfin, plus généralement, la prise en compte du bien-être animal dans les référentiels 
valorisant les bonnes pratiques s’affirme dans les filières animales et segmente l'offre.  

 

Avec les résultats de la recherche scientifique sur la douleur animale et l’affirmation croissante des 
bonnes pratiques dans les filières animales, le développement du droit animalier (personnalité 
juridique des animaux) est favorisé et impacte fortement les systèmes d'élevage avec des règlements 
plus contraignants (abattage, systèmes d'élevage, transport, ...).  
Ces évolutions profitent aux signes de qualité et au Bio, qui se développent malgré un prix plus élevé. 
Dans le même temps les circuits courts de proximité qui favorisent la consommation régionale de 
viande locale, sont encouragés (financièrement et réglementairement). 
 

Avec l'élevage à l'herbe identifié par un label, le bio, et, plus généralement, les signes de qualité (y 
compris « production locale ») qui voient leur ventes se développer malgré un prix plus élevé, la 
demande du marché de la viande bovine, qui régresse en volume, accepte l'offre qualitative, payée 
comme telle à la production (prix consommateur et prix au producteur).  
 

La prédominance des systèmes herbagers et la bonne tenue des circuits courts de proximité 
permettent un maillage territorial des abattoirs suffisant pour assurer la pérennité de la boucherie 
artisanale par proximité. 
 

Les éleveurs parviennent à capter une partie des gains de productivité (notamment la réduction du 
coût des intrants pour les exploitations s’étant réorientées vers un système d’élevage à l’herbe) et la 
valeur ajoutée à la production revient en partie aux exploitations (dans le cadre de la 
contractualisation, une partie de cette valeur ajoutée revient à l’aval), dès lors qu’elles s’engagent 
dans des stratégies de différenciation.  
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Au final, le prix de vente consommateur de la viande bovine augmente sensiblement du fait de la part 
croissante des signes de qualités reconnus et payés comme tels (cf. notamment l’impact sur les 
systèmes d’exploitation, le transport, et l’abattage, de l’amélioration du bien-être animal). 
 
 

Méta-scénario 2.2   
Titre : Qualité des produits et environnement plutôt que bien-être animal 
Résumé : Les attentes sociétales se concentrent davantage sur les risques liés au changement 
climatique que sur la souffrance animale. Réduction des gaz à effet de serre et qualité nutritionnelle 
démontrée sont les facteurs de différenciation privilégiés, objets de contractualisation dans la filière. 
Du fait de l’économie de gaz à effet de serre, les élevages de grande taille avec alimentation 
concentrée et intégration se développent. Des abattoirs locaux subsistent pour la restauration 
collective, notamment scolaire sous l’égide des élus locaux. 
Hypothèses motrices 
429 : La contractualisation de la production avec l'aval se développe pour répondre à l'attente des 
consommateurs (évolution des systèmes/modèles d'élevage). 
versus534b : Les "citoyens/consommateurs" acceptent les systèmes actuels (malgré les travaux sur 
la conscience animale) et la règlementation n'est pas durcie (sauf pour l'abattage). 

 

La contractualisation de la production avec l'aval se développe pour répondre à l'attente des 
consommateurs et accompagne l’évolution des systèmes & modèles d'élevage tant laitiers que 
allaitants, et la filière française se dote en conséquence d'un outil d'évaluation de la qualité lui 
permettant une segmentation claire de l'offre, associant tout à la fois une rémunération de la qualité 
au producteur et le consentement à payer par le consommateur.  
Malgré les travaux sur la conscience animale, les « citoyens–consommateurs » acceptent la pérennité 
des systèmes actuels d’élevage et de transport des animaux vivants, et la règlementation n'est pas 
durcie (sauf pour l'abattage). 
 

En conséquence, au stade de gros, la refonte des grilles de prix ne tient pas particulièrement compte 
des démarches intégrant plus le bien-être animal, mais surtout des qualités nutritionnelles et 
organoleptiques des viandes (dont le lien avec le bien-être animal n’a été mis en évidence qu’à 
l’abattage) et des émissions de gaz à effet de serre (GES) /kg de viande produit. 
De plus, le lien entre élevage herbager et qualité nutritionnelle des viandes n’ayant pas été démontré, 
les systèmes industriels intensifs prédominent, car les quantités produites font plus que compenser 
une rémunération moindre au kg de viande et réduisent les GES /kg produit (… même si existent des 
signes de qualité minoritaires visant à valoriser l’élevage à l’herbe non cultivée). 
Globalement, le bien-être animal ne segmente pas prioritairement l’offre, et il n’est inclus qu’au seul 
niveau de l’abattage par les référentiels qualité des filières animales. 
 

Du fait du relatif manque d’intérêt des « citoyens–consommateurs » pour l’antispécisme, de l’absence 
de durcissement de la réglementation (exception faite de l’abattage), et du faible développement des 
bonnes pratiques (bien-être animal) dans les filières animales, les évolutions du droit animalier 
demeurent limitées et sans impact conséquent sur les systèmes d'élevage. 
 

Certains signes de qualité (associés à de faibles émissions de GES /kg de viande produit, ou à la 
qualité nutritionnelle des viandes dès lors qu’elle est démontrée, …) progressent malgré un prix plus 
élevé, mais le bio stagne. En conséquence, si la demande du marché de la viande bovine oriente la 
production vers une offre standard suffisante en quantité, les qualités nutritionnelles avérées et la 
faiblesse des émissions de GES parviennent néanmoins à conforter l’offre standard et permettent une 
rémunération accrue à la production que la viande soit issue du troupeau allaitant ou laitier.  
 

L' « industrialisation » des circuits de la viande et de la grande distribution n’est pas disqualifiée du fait 
notamment de l’économie en GES. Le « locavorisme » peut pour les mêmes raisons être encouragé à 
la marge dès lors que les volumes sont suffisants (restauration collective). 
 

La concentration des abattoirs et de la distribution progresse avec le recul modéré de la boucherie 
artisanale, laquelle bénéficie du maintien des abattoirs locaux pour la restauration collective, 
notamment scolaire, sous l’égide des élus locaux. 
 

Les éleveurs qui subsistent sont concentrés et parviennent à capter une faible partie des gains de 
productivité car la valeur ajoutée à la production revient aux exploitations via une contractualisation de 
type « intégrative » tant pour les troupeaux laitiers que allaitants.  
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Au final, le prix à la consommation de la viande bovine croît modérément avec le développement de 
signes de qualités adossés à la performance environnementale (faibles émissions de GES /kg de 
viande produit) ou à la qualité nutritionnelle démontrée. 
 
 

Méta-scénario 2.3   
Titre : Science et réglementations plutôt que contrat 
Résumé : Les connaissances scientifiques sur la conscience animale et l’autonomisation du droit 
animalier conduisent à une réglementation de la filière « élevage » dans toutes ses composantes 
(bien-être animal, transport, abattage..). Cette normalisation forte ne permet pas à la 
contractualisation de se développer pour gérer durablement un gisement dorénavant étroit de 
différenciation qualitative. Seuls les producteurs écologiquement intensifs à l’herbe parviennent à 
capter une partie des gains de productivité. 
Hypothèses motrices 
versus429 : La contractualisation ne se développe pas, le marché du maigre et du jeune bovin restent 
les référentiels des systèmes d'élevage. 
534b : La prise en compte des connaissances scientifiques sur la douleur et la conscience animale 
conduit à revoir les pratiques à toutes les étapes de la vie de l'animal (conditions d'élevage, de 
transport, d'abattage). 

 

La prise en compte des connaissances scientifiques sur la douleur et la conscience animale conduit à 
revoir les pratiques à toutes les étapes de la vie de l'animal (conditions d'élevage, de transport, 
d'abattage), et le développement du droit animalier (personnalité juridique des animaux) impacte 
fortement les systèmes d'élevage laitiers et allaitants avec des règlements plus contraignants 
(abattage, systèmes d'élevage, transport). 
 

La contractualisation entre l’amont et l’aval de la filière ne se développe pas (le marché du maigre et 
du jeune bovin restent les référentiels des systèmes d'élevage allaitants), et la filière française ne 
trouve pas d'accord durable sur un outil d'évaluation de la qualité. Elle s’adapte en continu aux 
évolutions réglementaires. 
 

Au stade de gros, dans un premier temps la refonte des grilles de prix tient compte des modes de 
production « vertueux » (environnement, bien-être animal, …) ou des qualités nutritionnelles des 
viandes, avec un prix de la carcasse (issue du troupeau laitier comme allaitant) évoluant en fonction 
de ces qualités. Puis, après une phase transitoire, les normes imposées réglementairement 
s’appliquent et les grilles de prix n’en tiennent plus compte. 
Plus en amont, reconnus comme des signes de qualité de la viande, les systèmes herbagers 
prédominent, et l'élevage à l'herbe est identifié par un label (argument santé, bonnes pratiques 
d'élevage, artisanales et respectueuses d'exigences diverses : bien-être animal, environnement, ...). 
Les élevages industriels ou hors sol sont contraints réglementairement. 
Enfin, plus généralement, la prise en compte du bien-être animal dans les référentiels valorisant les 
bonnes pratiques s’affirme dans les filières animales et segmente l'offre dans un premier temps, avant 
de devenir une norme obligatoire. 
 

Les circuits courts de proximité favorisent la consommation régionale de viande locale (issue du 
troupeau laitier comme du troupeau allaitant) et sont encouragés (financièrement et 
réglementairement), notamment du fait des normes imposées sur le transport des animaux vivants. 
 

La réglementation incite fortement à une intégration généralisée de conditions de production qui 
diminuent sensiblement la spécificité des produits bio, lesquels, concurrencés/banalisés comme suite 
à un relèvement des normes obligatoires, ne se développent plus. 
 

La bonne tenue des circuits courts de proximité fondés sur la consommation de viande locale 
permettent un maillage territorial des abattoirs suffisant pour assurer la pérennité de la boucherie 
artisanale par proximité. 
 

Avec l'élevage à l'herbe identifié par un label, et, plus généralement, la généralisation de normes 
réglementairement imposées (environnement, bien-être animal, …), la demande du marché de la 
viande bovine accepte l'offre qualitative, payée comme telle à la production (prix consommateur et prix 
au producteur), mais ceci s’accompagne d’une diminution quantitative de cette demande (avec 
diminution de la part de viande produite par le troupeau allaitant, les races mixtes laitières n’étant pas 
affectées par cette diminution).  
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Seuls les producteurs écologiquement intensifs à l’herbe parviennent à capter une partie des gains de 
productivité. La majorité des producteurs court après le respect des normes imposées, et la valeur 
ajoutée peine à revenir aux exploitations, dont la concentration est limitée réglementairement. 
 

Au final, les normes imposées réglementairement se traduisant par un surcoût répercuté sur le prix de 
vente consommateur de la viande bovine, ce prix augmente assez sensiblement. 
 
 

Méta-scénario 2.4   
Titre : Filière peu organisée et concentrée en stratégie coût/volume 
Résumé : Les attentes sociétales ne conduisent ni à un renforcement de la prise en compte du bien-
être animal, ni à un droit animalier contraignant. Sans outil partagé d’évaluation de la qualité de la 
viande bovine, la contractualisation ne se développe pas dans la filière. Ce sont les systèmes 
productifs (viande à bas coût issues de vaches de réforme laitière, de veaux issus du troupeau laitier, 
et de jeunes bovins en engraissement), accompagnés d’une concentration industrielle des abattoirs et 
de la distribution, qui  dominent. Ces exploitations peinent à capter une part significative de la valeur 
ajoutée.  
Hypothèses motrices 
versus429 : La contractualisation ne se développe pas, le marché du maigre et du jeune bovin restent 
les référentiels des systèmes d'élevage. 
versus534b : Les "citoyens/consommateurs" acceptent les systèmes actuels (malgré les travaux sur 
la conscience animale) et la règlementation n'est pas durcie (sauf pour l'abattage). 
 

La contractualisation entre l’amont et l’aval de la filière ne se développe pas (le marché du maigre et 
du jeune bovin restent les référentiels des systèmes d'élevage allaitants), et la filière française ne 
trouve pas d'accord durable sur un outil d'évaluation de la qualité. 
 

Malgré les travaux sur la conscience animale, les « citoyens–consommateurs » acceptent les 
systèmes actuels et la règlementation n'est pas durcie (sauf pour l'abattage). Le bien-être animal n'est 
pas retenu comme critère différenciant dans les référentiels qualité des filières animales. 
 

Au stade de gros, la refonte des grilles de prix ne tient pas compte des démarches "vertueuses" 
(environnement, bien-être animal, ...) ni des qualités nutritionnelles des viandes. 
 

Les systèmes industriels intensifs prédominent car les quantités produites compensent une 
rémunération moindre au kg de viande produite. 
 

Du fait du relatif manque d’intérêt des « citoyens–consommateurs », de l’absence de durcissement de 
la réglementation (exception faite de l’abattage), et de l’absence de développement des bonnes 
pratiques (bien-être animal) dans les filières animales, les évolutions du droit animalier demeurent 
limitées et sans impact conséquent sur les systèmes d'élevage. 
 

Concurrencés par un différentiel de prix important avec les produits conventionnels, les signes de 
qualité et le Bio ne se développent pas : obligés aux promotions, ils risquent de se dévaloriser et 
restent donc cantonnés à un segment limité de consommateurs. 
 

L’ « industrialisation » des circuits de la viande et de la grande distribution nuisent au développement 
du « locavorisme ». 
 

La demande du marché de la viande bovine oriente la production vers une offre standard suffisante en 
quantité, les systèmes productifs dominent par les prix avec des viandes à bas coût de production, 
issues de vaches de réforme laitière, de veaux issus du troupeau laitier, et de jeunes bovins en 
engraissement. 
 

La concentration des abattoirs et de la distribution progresse, la boucherie artisanale recule. 
 

La valeur ajoutée créée grâce aux gains de productivité échappe aux producteurs (notamment à 
destination des fournisseurs d’intrants nécessaires au système d’élevage industriel intensif). 
 

Avec une offre à relativement bas prix disponible en quantité, le prix à la consommation de la viande 
bovine ne croît pas. 
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› Méta-agrégat n°3 : Economie, énergie, commerce et demande mondiaux 
de viande  
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237     -   -             - -   

559     +   +/-                   

308b   +   +                     

71b     +   -     +             

65b   -   -                 -   

369 + + + + -   +/- + + +   + + - 

18b + + + + - +   + +           

334   + + + -               +   

533 +/-             +   - +       

450           +/-             +   

549     -         -       +   + 

427b                         -   

554                             

560                       + -   
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I D 
 

Méta-Agrégat 3 

3 4 237 
Les pays d'Amérique du Sud (Brésil, Argentine, Uruguay …) réinvestissent l'Europe : les 
contingents sont utilisés à leur maximum. Versus : Les importations en provenance d'Amérique 
du Sud continuent de diminuer. 

5 2 559 

Avec la généralisation de la culture de tissus cellulaires réalisée jusqu'au process de fabrication 
industrielle, la viande artificielle tend à s'imposer comme une alternative crédible. Versus : La 
viande artificielle (culture de tissus cellulaires) reste marginale et ne constitue pas une 
alternative crédible. 

7 2 308b 

La consommation de viande bovine diminue fortement en France sous l'impulsion des anti-
viande, des végans, des végétariens et des flexitariens en nombre croissant. Versus : La 
consommation de viande bovine n'est que très peu affectée par l'influence des anti-viande, des 
végans, des végétariens et des flexitariens, leur influence s'avérant insuffisante pour détourner 
les consommateurs de la viande bovine. 

5 3 71b 
Progressivement, mais régulièrement, les protéines végétales remplacent les protéines 
animales dans les régimes alimentaires. Versus : Le remplacement des protéines animales par 
des protéines végétales dans les régimes alimentaires est marginal à l'échelle mondiale. 

6 3 65b 

La demande mondiale en viande bovine augmente du fait de la hausse de la population avec un 
rééquilibrage alimentaire mondial : une baisse de la consommation de viande dans les pays 
développés et une hausse dans les pays en voie de développement. Versus : La consommation 
mondiale de viande bovine diminue malgré l'augmentation de la population, car la part de 
protéines animales régresse, y compris dans les pays en développement, au bénéfice des 
céréales et d'autres sources de protéines.  

2 12 369 
La situation économique des éleveurs est difficile. Versus : La situation économique des 
éleveurs est correcte et tend à s'améliorer. 

1 8 18b 
Le nombre d'éleveurs diminue (malgré le soutien public). Versus : Le nombre d'éleveurs est 
stabilisé (notamment grace au soutien public). 

5 5 334 

La baisse de la consommation de viande dans les pays développés est une tendance 
irreversible ( à laquelle il faut s'adapter). Versus : La tendance à la baisse de la consommation 
de viande dans les pays développés n'est pas irreversible (les alternatives végétales ou de 
synthèse ont des limites) 

2 4 533 
Le marché intra UE se recompose avec des prises de part de marché polonaise et irlandaise 
importantes au détriment de la France (diminution du marché italien, Brexit, …). Versus : Le 
marché intra UE ne connait pas de bouleversement. 

2 2 450 

Les distorsions de concurrence intracommunautaires sur le plan social et environnemental 
pénalisant les entreprises de la filière élevage et viandes française, sont supprimées (par la 
négociation ou par d'autres moyens). Versus : Les distorsions de concurrence 
intracommunautaires sur le plan social et environnemental pénalisant les entreprises de la 
filière élevage et viande françaises perdurent. 

1 4 549 
L’engraissement en France des jeunes bovins mâles se développe. Versus : Les jeunes bovins 
mâles produits en France sont quasi exclusivement engraissés à l’étranger. 

4 1 427b 

L'approvisionnement énergétique devient si contraint que les prix du pétrole et des aliments 
augmentent jusqu'à affecter les systèmes de production et de consommation. Versus : 
Disponibilité et évolutions des prix du pétrole et des aliments n'affectent pas, ou peu, les 
systèmes de production et de consommation.                                                                                                                                                                                                               
Commentaire du recto : L’augmentation du prix du pétrole peut être envisagée jusqu’à entraîner 
un coût de transport rendant les importations de viande bovine non compétitives (prix du fret, 
…). 

7 0 554 
Finance et économie mondiales connaissent une crise généralisée. Versus : La poursuite de 
politiques (monétaires, …) ajustées évite le retour d’une nouvelle récession généralisée. 

2 2 560 

L'augmentation du prix du pétrole, associé à la raréfaction des ressources pétrolières 
exploitables à des coûts de production relativement bas, entraîne un renchérissement très 
important des engrais chimiques, ce qui permet une bonne valorisation du fumier, du lisier et du 
compost (engrais non chimiques) jusqu'à en faire une source de revenu, non marginale, pour 
les exploitations agricoles (notamment en viande bovine). Versus : Le prix du pétrole reste 
relativement modéré, ce qui permet à la production d'engrais chimiques de demeurer 
compétitive par rapport aux alternatives associées aux fumier, lisier, ou compost.                                                                                                                                                                                          
Commentaire du recto : La « pression environnementale » est également susceptible de 
renforcer l’effet prix affectant les hydrocarbures, pour défavoriser l’emploi d’engrais chimiques. 
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Méta-scénario 3-1 
Titre : La crise globale (économique et énergétique) détourne de la viande bovine et (plus  
           généralement) le végétal chasse l’animal 
Résumé : Energétique, financière et économique, la crise globale affecte les systèmes de production 
et de consommation. Avec la chute du pouvoir d’achat, la part de protéines animales régresse au 
bénéfice des céréales, des protéines végétales, et dans une moindre mesure de la viande artificielle 
appuyée par l’influence croissante des anti-viande. L’envolée du prix du pétrole entraîne un coût de 
transport rendant les importations de viande bovine non compétitives. Malgré le complément de 
revenu associé à la bonne valorisation des engrais non chimiques (fumier et lisier), la situation 
économique des éleveurs français est si difficile qu’ils obtiennent la suppression des distorsions de 
concurrence intracommunautaires sur le plan social et environnemental. 
Hypothèses motrices 
554 : Finance et économie mondiales connaissent une crise généralisée. 
427b : L'approvisionnement énergétique devient si contraint que les prix du pétrole et des aliments 
augmentent jusqu'à affecter les systèmes de production et de consommation. 
Commentaire 427b : L’augmentation du prix du pétrole peut être envisagée jusqu’à entraîner un coût 
de transport rendant les importations de viande bovine non compétitives (prix du fret, …). 
 

Avec l’épuisement des gisements pétroliers, l'approvisionnement énergétique devient si contraint que 
les prix du pétrole (et des aliments dans la mesure où le pétrole et ses produits dérivés sont utilisés 
dans l’agriculture) augmentent jusqu'à affecter les systèmes de production et de consommation. Non 
– ou mal – maîtrisés, les déséquilibres d’ordres financier et monétaire viennent se surajouter à la 
nouvelle contrainte énergétique, et débouchent sur une crise généralisée affectant finance et 
économie mondiales (pays développés de la sphère occidentale, pays émergents et pays en 
développement sont tous affectés à des degrés divers). 
 

Fortement affaiblie par la chute du pouvoir d’achat consécutive au déclenchement de la crise globale, 
la consommation mondiale de viande bovine diminue malgré l'augmentation de la population, car la 
part de protéines animales dans l’alimentation régresse, y compris dans les pays en développement, 
au bénéfice des céréales et d'autres sources de protéines qui tendent à remplacer les protéines 
animales dans les régimes alimentaires. Avec cet effet de substitution en faveur des protéines 
végétales, la consommation de viande bovine diminue fortement en France, tendance renforcée par la 
pression des anti-viande, des végans, des végétariens et des flexitariens en nombre croissant. 
De plus, avec la généralisation de la culture de tissus cellulaires réalisée jusqu'au process de 
fabrication industrielle, la viande artificielle peut s’appuyer sur cette influence croissante des anti-
viande, végans, végétariens et flexitariens pour se présenter comme une alternative crédible, et 
conforter ainsi la diminution de la consommation de viande produite à partir d’animaux vivants. 
 

Dans ces conditions (chute du pouvoir d’achat et de la consommation de viande – non artificielle – au 
bénéfice des céréales et d'autres sources de protéines, influence croissante des anti-viande), la 
baisse de la consommation de viande dans les pays développés est une tendance irréversible à 
laquelle la filière viande bovine est contrainte de s'adapter : régulièrement, les protéines végétales 
remplacent les protéines animales dans les régimes alimentaires. Victimes de cette forte diminution 
de la consommation de viande, et subissant l’augmentation du prix du pétrole entraînant un coût de 
transport trop élevé, les importations de viande bovine en provenance d'Amérique du Sud deviennent 
non compétitives et chutent fortement. 
 

La baisse de l’activité économique ne suffit pas à faire diminuer le prix du pétrole, dont le haut niveau 
perdure du fait de la raréfaction des ressources pétrolières exploitables ce qui entraîne un renchéris-
sement très important des engrais chimiques. Cette situation  permet une bonne valorisation des 
engrais non chimiques (fumier, lisier, compost) jusqu'à en faire une source de revenu, non marginale, 
pour les exploitations agricoles (notamment en viande bovine), dans le cadre d’utilisations & ventes 
locales minimisant les coûts de transport de ces engrais non chimiques. Avec cette nouvelle source 
de revenu et un coût de transport rendant les exportations de bovins nettement moins compétitives, 
les jeunes bovins mâles produits en France sont de plus en plus rarement engraissés à l’étranger. 
 

Sous la pression grandissante des éleveurs, qui subissent les effets de la crise affectant gravement le 
niveau de consommation de viande, et afin d’éviter un durcissement incontrôlable du mouvement, les 
représentants politiques obtiennent, par la négociation mais moyennant « menaces » de blocage des 
productions incriminées aux frontières, que les distorsions de concurrence intracommunautaires sur le 
plan social et environnemental pénalisant les entreprises de la filière élevage et viandes française 
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soient supprimées. Le marché intra UE se recompose toutefois avec une forte contraction de l’activité 
(cf. diminution irréversible de la consommation de viande), affectant notamment les débouchés de la 
production française (forte diminution du marché italien, …), ce qui se traduit par une forte diminution 
du troupeau allaitant spécialisé, la viande bovine étant très majoritairement un sous-produit du 
troupeau laitier. 
 

Les élevages de porcs et de volailles sont plus affectés par les conséquences de la hausse du coût de 
l’énergie que les élevages bovins nourris à l’herbe (cf. coûts des intrants et de leur transport pour 
servir de nourriture : l’élevage à l’herbe est le moins onéreux), mais ces viandes sont meilleur marché 
et le facteur prix est d’autant plus important pour le consommateur au pouvoir d’achat amputé par la 
crise. 
 

In fine, malgré le complément de revenu associé à la bonne valorisation des engrais non chimiques 
(fumier et lisier), la situation économique des éleveurs est si difficile que leur nombre diminue et qu’ils 
maintiennent une pression non négligeable sur les responsables politiques. 
 
 

Méta-scénario 3-2 
Titre : La crise économique détourne de la viande, néanmoins les exportations de viande  
           bovine profitent du faible coût des transports 
Résumé : Financière et économique, la crise affecte fortement le pouvoir d’achat, la part de protéines 
animales régresse au bénéfice des céréales, des protéines végétales, et dans une moindre mesure 
de la viande artificielle appuyée par l’influence croissante des anti-viande. Découlant de la chute de 
l’activité économique mondiale, l’effondrement du prix du pétrole induit des coûts de transport 
minimes rendant les importations de viande bovine en provenance d'Amérique du Sud extrêmement 
compétitives et donc relativement stables en volume sur la marché de l’UE. Malgré une énergie bon 
marché et la bonne tenue des exportations de jeunes bovins vers le marché italien, la situation 
économique des éleveurs de bovins viande français est si difficile qu’ils obtiennent la suppression des 
distorsions de concurrence intracommunautaires sur le plan social et environnemental. 
Hypothèses motrices 
554 : Finance et économie mondiales connaissent une crise généralisée. 
Versus 427b : Disponibilité et évolutions des prix du pétrole et des aliments n'affectent pas, ou peu, 
les systèmes de production et de consommation. 
 

Non – ou mal – maîtrisés, les déséquilibres d’ordres financier et monétaire débouchent sur une crise 
généralisée affectant finance et économie mondiales (pays développés de la sphère occidentale, pays 
émergents et pays en développement sont tous affectés). Fortement affectée par la chute du pouvoir 
d’achat consécutive au déclenchement de la grande crise, la consommation mondiale de viande 
bovine diminue malgré l'augmentation de la population, car la part de protéines animales régresse, y 
compris dans les pays en développement, au bénéfice des céréales et d'autres sources de protéines 
qui tendent à remplacer les protéines animales dans les régimes alimentaires.  
 

Avec cet effet de substitution en faveur des protéines végétales, la consommation de viande bovine 
diminue fortement en France, tendance renforcée par la pression des anti-viande, des végans, des 
végétariens et des flexitariens en nombre croissant. De plus, avec la généralisation de la culture de 
tissus cellulaires réalisée jusqu'au process de fabrication industrielle, la viande artificielle peut 
s’appuyer sur cette influence croissante des anti-viande, végans, végétariens et flexitariens pour se 
présenter comme une alternative crédible, et conforter ainsi la diminution de la consommation de 
viande produite à partir d’animaux vivants..  
 

Dans ces conditions (chute du pouvoir d’achat et de la consommation de viande non artificielle au 
bénéfice des céréales et d'autres sources de protéines, influence croissante des anti-viande), la 
baisse de la consommation de viande dans les pays développés est une tendance irréversible à 
laquelle la filière viande bovine est contrainte de s'adapter : régulièrement, les protéines végétales 
remplacent les protéines animales dans les régimes alimentaires.  
 

La baisse de l’activité économique du fait de la crise s’accompagne d’une forte diminution de la 
demande énergétique qui entraîne une chute du prix du pétrole (et des aliments dans la mesure où le 
pétrole et ses produits dérivés sont utilisés dans l’agriculture). Si la diminution du pouvoir d’achat et la 
baisse de la consommation de viande en Europe, ne sont pas de nature à favoriser le développement 
des importations de l’UE en viande bovine, cet effondrement du prix du pétrole induit des coûts de 
transport minimes rendant les importations de viande bovine en provenance d'Amérique du Sud 
extrêmement compétitives avec un prix du fret au plus bas : en conséquence, si les contingents ne 
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sont pas utilisés à leur maximum, les importations en provenance d'Amérique du Sud demeurent 
relativement stables car bon marché.  
 

Le faible prix du pétrole favorise la production d'engrais chimiques demeurant plus compétitifs que 
leurs alternatives associées aux fumier, lisier, ou compost. L’activité d’exportation de jeunes bovins 
mâles produits en France profite de la diminution des coûts de transport liée à la faiblesse des cours 
du pétrole : en conséquence, une part conséquente des jeunes bovins mâles produits en France est 
engraissée à l’étranger malgré la baisse du pouvoir d’achat (aux coûts de transport réduits viennent 
s’ajouter des prix de vente également réduits pour maintenir ces débouchés à l’export).  
 

Sous la pression grandissante des éleveurs, qui subissent les effets de la crise affectant gravement le 
niveau de consommation de viande, notamment sur le marché national, et afin d’éviter un 
durcissement incontrôlable du mouvement, les représentants politiques obtiennent, par la négociation 
mais moyennant « menaces » de blocage des productions incriminées aux frontières, que les 
distorsions de concurrence intracommunautaires sur le plan social et environnemental pénalisant les 
entreprises de la filière élevage et viandes française soient supprimées. Le marché intra-UE se 
recompose sous l’effet d’une forte contraction de l’activité qui impacte plus fortement le troupeau 
allaitant spécialisé (cf. diminution irréversible de la consommation de viande), mais qui n’affecte que 
partiellement les débouchés d’une production française, qui n’est désormais plus victime des 
distorsions de concurrence intracommunautaires, et dont les exportations de jeunes bovins vers le 
marché italien résistent relativement bien du fait de coûts de transport très faibles et de prix de vente 
restreints autant que possible. 
 

In fine, malgré une énergie (facteur de production des exploitations agricoles) bon marché, la situation 
économique des éleveurs de bovins viande est difficile, leur nombre diminue, et ils maintiennent une 
pression non négligeable sur les responsables politiques. 
 
 

Méta-scénario 3-3 
Titre : Avec une énergie chère, la France ne profite pas de la hausse de la consommation de la  
           viande bovine dans les pays émergents 
Résumé : Les pays émergents bénéficient de la croissance économique mondiale et tirent à la 
hausse la demande mondiale en viande bovine, et la tendance à la baisse de la consommation de 
viande dans les pays développés ne semble pas irréversible. L’engraissement en France des jeunes 
bovins mâles se développe car, d’une part, avec la hausse du pétrole les coûts de transport sont trop 
défavorables à la compétitivité prix des importations, et, d’autre part, fumiers et lisiers sont désormais 
des sources de revenus complémentaires avec une bonne valorisation de ces engrais non chimiques. 
Avec une énergie chère et une situation dégradée pour les exportations de jeunes bovins à 
destination du marché italien, la situation économique des éleveurs français demeure relativement 
médiocre malgré la bonne valorisation des engrais alternatifs associés aux fumier et lisier. Toutefois, 
la France conserve un avantage relatif sur certains concurrents dans la mesure où elle a conservé 
une proportion relativement plus importante de systèmes d’élevage des bovins allaitants à l’herbe, 
lesquels sont mieux préservés du renchérissement du coût de l’énergie. 
Versus 554 : La poursuite de politiques (monétaires, …) ajustées évite le retour d’une nouvelle 
récession généralisée. 
427b : L'approvisionnement énergétique devient si contraint que les prix du pétrole et des aliments 
augmentent jusqu'à affecter les systèmes de production et de consommation. 
Commentaire 427b : L’augmentation du prix du pétrole peut être envisagée jusqu’à entraîner un coût 
de transport rendant les importations de viande bovine non compétitives (prix du fret, …). 
 

La poursuite de politiques (monétaires, …) ajustées évite le retour d’une nouvelle récession 
généralisée, et le pouvoir d’achat des ménages s’en trouve bien préservé. Du fait de l’accroissement 
de la population mondiale, la demande mondiale en viande bovine augmente avec un rééquilibrage se 
traduisant par une baisse de la consommation de viande dans les pays développés et une hausse 
dans les pays émergents ou en voie de développement, lesquelles bénéficient de la croissance 
économique mondiale et connaissent une hausse du pouvoir d’achat de leurs populations. En 
conséquence, le remplacement des protéines animales par des protéines végétales dans les régimes 
alimentaires est marginal à l'échelle mondiale, et, hormis dans certains pays développés (Nord-Ouest 
du continent européen) la consommation de viande bovine n'est que très peu affectée par l'influence 
des anti-viande, des végans, des végétariens et des flexitariens, qui s'avère insuffisante pour 
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détourner les consommateurs de la viande bovine. La viande artificielle (culture de tissus cellulaires) 
reste marginale et ne constitue pas une alternative crédible en l’absence d’intérêt spécifique : faible 
influence des anti-viande et croissance de la demande mondiale favorisent la consommation de 
viande non artificielle, notamment dans les pays émergents ou en voie de développement.  
Les alternatives végétales ou de synthèse connaissant ainsi certaines limites, la tendance à la baisse 
de la consommation de viande dans les pays développés ne semble pas irréversible, faute de 
substitution effectivement réalisée, et cela d’autant moins que le remplacement des protéines 
animales par des protéines végétales dans les régimes alimentaires s’avère inexistant à l'échelle 
mondiale.  
 

Avec le développement continu de l’activité économique mondiale, toujours essentiellement fondé sur 
l’exploitation des ressources fossiles (pétrole, gaz, charbon), l'approvisionnement énergétique devient 
si contraint que les prix du pétrole (et des aliments dans la mesure où le pétrole et ses produits 
dérivés sont utilisés dans l’agriculture) augmentent jusqu'à affecter les systèmes de production et de 
consommation. Pour autant, le processus de globalisation/mondialisation se poursuit en étant fondé 
plus sur le savoir (l’échange de savoir et les investissements directs à l’étranger) que sur les produits. 
Si la bonne tenue du pouvoir d’achat et la faiblesse de l’influence des anti-viande constituent des 
facteurs favorables au maintien du niveau de la consommation de viande en Europe, l’augmentation 
du prix du pétrole entraîne une hausse du coût de transport (prix du fret) qui rend les importations 
européennes de viande bovine en provenance d'Amérique du Sud (Brésil, Argentine, Uruguay …) de 
viande bovine moins compétitives et leurs contingents ne sont pas utilisés à leur maximum.  
Cette forte hausse le prix du pétrole accompagnant le développement de l’activité économique 
mondiale, entraîne un renchérissement des engrais chimiques, ce qui permet une bonne valorisation 
des engrais non chimiques (fumier, lisier, compost) désormais compétitifs en termes de prix, jusqu'à 
en faire une source de revenu, non marginale, pour les exploitations agricoles, notamment en viande 
bovine, dans le cadre d’utilisations & ventes locales minimisant les coûts de transport de ces engrais 
non chimiques (cf. revalorisation de dispositifs de polyculture élevage si ce n’est à l’échelle de 
l’exploitation, à l’échelle d’une commune ou d’un bassin de production). Et ces fumiers et lisiers 
trouvent également une source de valorisation avec le développement des activités de méthanisation. 
L’engraissement en France des jeunes bovins mâles se développe car, d’une part, avec la hausse du 
pétrole les coûts de transport sont trop défavorables à la compétitivité prix des exportations, et, d’autre 
part, fumiers et lisiers sont désormais des sources de revenus complémentaires avec une bonne 
valorisation de ces engrais non chimiques. 
 

La situation économique globale étant relativement stable et satisfaisante, la plupart des questions 
problématiques, voire potentiellement conflictuelles, sont ignorées et la poursuite de la croissance 
mondiale tient lieu de panacée universelle : en conséquence, les distorsions de concurrence 
intracommunautaires sur le plan social et environnemental pénalisant les entreprises de la filière 
élevage et viande françaises perdurent, et le marché intra UE demeure relativement stable sans 
connaître de bouleversement. Le marché intra-UE se recompose ainsi sous l’effet d’une forte hausse 
du coût de transport défavorisant les échanges sur longue distance, ce qui affecte les débouchés 
d’une production française, toujours victime des distorsions de concurrence intracommunautaires, et 
dont les exportations de jeunes bovins vers le marché italien s’effondrent (perte de compétitivité liée à 
la hausse du coût du transport/pétrole).  
In fine, avec une énergie (facteur de production des exploitations agricoles) chère et une situation 
dégradée pour les exportations de jeunes bovins à destination du marché italien, mais avec des 
compléments de revenu liées à la bonne valorisation des engrais alternatifs associés aux fumier et 
lisier, la situation économique des éleveurs français de bovins allaitants demeure relativement 
médiocre, et, même s’il décroît moins vite qu’auparavant, leur nombre ne se stabilisé pas. Dans ces 
conditions, sans aller jusqu’à exercer une pression très forte sur les responsables politiques, les 
éleveurs contestent les distorsions de concurrence intracommunautaires sur le plan social et 
environnemental pénalisant les entreprises de la filière élevage et viande françaises. Toutefois, la 
France conserve un avantage relatif sur certains concurrents dans la mesure où elle a conservé une 
proportion relativement plus importante de systèmes d’élevage des bovins allaitants à l’herbe, 
lesquels sont mieux préservés du renchérissement du coût de l’énergie (cf. coûts des intrants et de 
leur transport pour servir de nourriture : l’élevage à l’herbe est le moins onéreux). 
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Méta-scénario 3-4 
Titre : Les éleveurs français profitent de la croissance demande mondiale en viande bovine 
Résumé : Les pays émergents bénéficient de la croissance économique mondiale et tirent à la 
hausse la demande mondiale en viande bovine, et la tendance à la baisse de la consommation de 
viande dans les pays développés ne semble pas irréversible. Une part non négligeable de la produc-
tion européenne étant captée par la croissance de la consommation mondiale de viande bovine, 
notamment en direction des pays émergents au pouvoir d’achat croissant, les pays d'Amérique du 
Sud réinvestissent l'Europe. Les jeunes bovins mâles produits en France sont quasi-exclusivement 
engraissés à l’étranger. A côté de cette activité d’export de jeune bovins vifs, la France exporte égale-
ment des viandes pour les marchés lointains. La situation économique des éleveurs français de bovins 
allaitants est correcte et s'améliore, leur nombre est stabilisé. Dans ces conditions, les distorsions de 
concurrence intracommunautaires sur le plan social et environnemental pénalisant les entreprises de 
la filière élevage et viande françaises sont devenues relativement plus faciles à accepter. 
Hypothèses motrices 
Versus 554 : La poursuite de politiques (monétaires, …) ajustées évite le retour d’une nouvelle 
récession généralisée. 
Versus 427b : Disponibilité et évolutions des prix du pétrole et des aliments n'affectent pas, ou peu, 
les systèmes de production et de consommation. 
 

La poursuite de politiques (monétaires, …) ajustées évite le retour d’une nouvelle récession 
généralisée), et le pouvoir d’achat des ménages s’en trouve bien préservé.  
Bien que le développement continu de l’activité économique mondiale soit toujours essentiellement 
fondé sur l’exploitation des ressources fossiles (pétrole, gaz, charbon), avec la découverte de 
nouveaux champs pétrolifères couplée au progrès technique effectif dans l’industrie de l’extraction du 
pétrole, l’équilibre entre offre et demande sur le marché de l’énergie se réalise de sorte que 
disponibilité et évolutions des prix du pétrole (et des aliments dans la mesure où le pétrole et ses 
produits dérivés sont utilisés dans l’agriculture) n'affectent pas, ou peu, les systèmes de production et 
de consommation. 
Et ce prix du pétrole relativement modéré permet à la production d'engrais chimiques de demeurer 
compétitive par rapport aux alternatives associées aux fumiers, lisiers, ou compost.  
 

Du fait de l’accroissement de la population mondiale, la demande mondiale en viande bovine 
augmente avec un rééquilibrage se traduisant par une baisse de la consommation de viande dans les 
pays développés et une hausse dans les pays émergents ou en voie de développement, lesquelles 
bénéficient de la croissance économique mondiale et connaissent une hausse du pouvoir d’achat de 
leurs populations. En conséquence, le remplacement des protéines animales par des protéines 
végétales dans les régimes alimentaires est marginal à l'échelle mondiale, et, hormis dans certains 
pays développés (Nord-Ouest du continent européen) la consommation de viande bovine n'est que 
très peu affectée par l'influence des anti-viande, des végans, des végétariens et des flexitariens, qui 
s'avère insuffisante pour détourner les consommateurs de la viande bovine. 
 

La viande artificielle (culture de tissus cellulaires) reste marginale et ne constitue pas une alternative 
crédible en l’absence d’intérêt spécifique : faible influence des anti-viande et croissance de la 
demande mondiale favorisent la consommation de viande non artificielle, notamment dans les pays 
émergents ou en voie de développement.  
Les alternatives végétales ou de synthèse connaissant ainsi certaines limites, la tendance à la baisse 
de la consommation de viande dans les pays développés ne semble pas irréversible, faute de 
substitution effectivement réalisée, et cela d’autant moins que le remplacement des protéines 
animales par des protéines végétales dans les régimes alimentaires s’avère inexistant à l'échelle 
mondiale.  
 

Une part non négligeable de la production européenne étant captée par la croissance de la 
consommation mondiale de viande bovine, notamment en direction des pays émergents au pouvoir 
d’achat croissant, les pays d'Amérique du Sud (Brésil, Argentine, Uruguay …) réinvestissent l'Europe 
en profitant d’un coût du fret toujours limité du fait d’un prix du pétrole toujours relativement bon 
marché, et leurs contingents au sein de l’UE sont utilisés à leur maximum. Avec un coût de transport 
compatible avec la compétitivité prix des importations, les jeunes bovins mâles produits en France 
sont quasi-exclusivement engraissés à l’étranger : l’engraissement hors frontière est associé à la 
consommation de viandes de jeunes bovins vivants vers d’autres lieux de consommation (pas ou peu 
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de demande en France pour les jeunes bovins). A côté de cette activité d’export de jeune bovins vifs, 
la France exporte également des viandes pour les marchés lointains (marchés de pays émergents). 
 

La situation économique globale étant relativement stable et satisfaisante, la plupart des questions 
problématiques, voire potentiellement conflictuelles, sont ignorées et la poursuite de la croissance 
mondiale tient lieu de panacée universelle : en conséquence, les distorsions de concurrence 
intracommunautaires sur le plan social et environnemental pénalisant les entreprises de la filière 
élevage et viande françaises perdurent, et le marché intra UE demeure relativement stable sans 
connaître de bouleversement.  
 

Malgré l’absence de complément de revenu liée aux difficultés de valorisation des engrais alternatifs 
associés aux fumier et lisier du fait de la forte compétitivité prix des engrais chimiques à base de 
pétrole bon marché, la situation économique des éleveurs français de bovins allaitants est correcte et 
tend à s'améliorer, et leur nombre est stabilisé. Dans ces conditions, les distorsions de concurrence 
intracommunautaires sur le plan social et environnemental pénalisant les entreprises de la filière 
élevage et viande françaises sont devenues relativement plus faciles à accepter. 
 
 

› Méta-agrégat n°4 : Enjeux environnementaux, génétique & système 
d’exploitation  
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I D 
 

Méta-Agrégat 4 

3 4 30b 

L'équilibre économique des exploitations spécialisées en viande bovine passe par une 
diversification des sources de revenus : méthanisation, fertilisation, agro-tourisme, céréales, 
vente directe, ... Versus : L'équilibre économique des exploitations spécialisées en viande 
bovine dépend essentiellement, voire quasi-exclusivement, de l'activité viande (même si cela 
peut se traduire par une diminution de l'activité/des revenus). 

1 9 376b 

La filière bovine française tend vers un système de production de plus en plus concentré, les 
exploitations deviennent plus intensives (capitaux financiers, moyens humains, …). Versus : La 
filière bovine française tend vers un système de production et des exploitations de plus en plus 
extensifs. 

6 2 335b 
Les politiques (européennes et/ou nationales) d'accompagnement (MAE, ICHN, ...) rémunèrent 
les services rendus par l'élevage. Versus : Les politiques publiques d'accompagnement (MAE, 
ICHN, ...) ne rémunèrent plus les services rendus par l'élevage. 

3 3 336 

L'élevage laitier fournit la viande grâce au développement des races mixtes, à la baisse de la 
production qui favorise le développement de systèmes plus extensifs, voire bio. Versus : 
L'élevage allaitant fournit la viande grâce à  l'amélioration de la productivité  (vêlage 2 ans, 
abattage plus jeune, ...), la viande issue du troupeau laitier n'est qu'un sous-produit. 

4 2 341b 

La baisse de la consommation de viande de veau en France se confirme, et limite fortement les 
complémentarités troupeaux allaitants/laitiers. Versus : La reprise de la consommation de viande 
de veau en France se réalise avec la qualité des aliments nourrissant les veaux et/ou des veaux 
de boucherie d’entrée de gamme grâce à la fourniture de veaux issus du troupeau laitier.                                                                                                                                     
Commentaire du verso : La volonté des principaux acheteurs intégrateurs de maîtriser le prix du 
veau exerce une pression d’autant plus conséquente sur celui-ci que ces intégrateurs sont très 
concentrés (5 à 6 gros opérateurs franco-néerlandais). 

2 5 393b 

La part de concentrés dans l'alimentation des bovins diminue au profit de l'herbe, le système 
d'élevage à l'herbe se développe (pour des raisons économiques). Versus : La part de 
concentrés dans l'alimentation des bovins augmente, le système intensif hors sol se développe 
(pour des raisons de rentabilité et de meilleure standardisation des animaux). 

4 0 60b 

Par la réduction significative des émissions de GES, la communauté internationale se mobilise 
résolument contre le changement climatique. Versus : Pour la communauté internationale, la 
question du changement climatique n'est qu'une question parmi d'autres, qui ne suscite pas une 
réelle mobilisation. 

4 5 338b 

En France, pour satisfaire aux contraintes environnementales (N, CO2, limiter les GES, stocker 
du carbone, ...) de multiples leviers sont actionnés : productivité, augmentation du pâturage, 
changement de la structure des troupeaux/systèmes d'élevage, génétique, recours au 
croisement, ... Versus : En France, le principal levier pour satisfaire aux contraintes 
environnementales est de réduire la production bovine. 

5 5 299b 

L'intensification de l'élevage se réalise en association avec une pollution moindre (GES, …) et 
l'élevage extensif ne fait pas mieux dans ce domaine. Versus : L'intensification de l'élevage 
s'accompagne d'un niveau de pollution plus élevé (GES, …) et l'élevage extensif est plus 
performant dans ce domaine. 

3 3 120 

Un renforcement de la réglementation se traduit par une réduction des intrants (anti-bio, 
pesticides, …) poussant à la recherche d'une meilleure efficacité dans la gestion des flux par les 
exploitations. Versus : Il n'y a pas de renforcement/durcissement de la réglementation 
concernant les intrants (anti-bio, pesticides, ...). 

4 1 239b 

La génétique permet d'améliorer la durabilité de la filière viande bovine en répondant à une 
pluralité de demandes. Versus : La sélection génétique permet uniquement de répondre aux 
problématiques de "productivité pondérale". 
Commentaire recto : Pluralité de demande : limitation de l'impact environnemental par 
optimisation du troupeau laitier, meilleure intégration des évolutions de la demande et matière 
de qualité et de poids carcasse,... 

 

Méta-scénario 4.1   
Titre : L’élevage allaitant profite de la réussite du système d’élevage intensif à l’herbe 
Résumé : Le système d'élevage à l'herbe se développe au détriment du système intensif hors sol 
pour des raisons économiques et environnementales. Les progrès génétiques permettant une 
intensification de l'élevage réalisée en association avec une pollution moindre (GES, …), cette 
intensification se réalise à l’herbe moyennant l’ajout d’engrais azotés dans les pâturages herbagers. 
Pour conjuguer plus efficacement encore intensification de l’élevage et maîtrise de la pollution, un 
renforcement de la réglementation se traduit par une réduction des intrants. La filière viande bovine 
française tend vers un système de production de plus en plus concentré au fur et à mesure de la 
progression de l’intensification de l’élevage à l’herbe, acceptable du fait de sa compatibilité avec les 
contraintes environnementales, et facilitée notamment par les progrès génétiques et diverses mesures 
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de politiques publiques (rémunération des services rendus par l'élevage, …) améliorant encore sa 
compétitivité. L'élevage allaitant fournit la viande grâce à  l'amélioration de la productivité permise par 
les avancées génétiques, la viande issue du troupeau laitier n'est qu'un sous-produit.  
Hypothèses motrices 
60b : Par la réduction significative des émissions de GES, la communauté internationale se mobilise 
résolument contre le changement climatique. 
239b : La génétique permet d'améliorer la durabilité de la filière viande bovine en répondant à une 
pluralité de demandes. 
Commentaire 239b : Pluralité de demande : limitation de l'impact environnemental par optimisation du 
troupeau laitier, meilleure intégration des évolutions de la demande en matière de qualité et de poids 
carcasse,... 
 

La communauté internationale se mobilise résolument contre le changement climatique par la 
réduction significative des émissions de gaz à effet de serre (GES). Ceci a notamment pour 
conséquence de conforter la baisse de la consommation de viande de veau en France (moins de GES 
donc moins de bovins donc moins de veaux), ce qui renforce la compétition entre troupeaux allaitants 
et troupeaux laitiers. 
 

Les avancées réalisées dans le domaine de la génétique permettent d'améliorer la durabilité de la 
filière viande bovine en répondant à une pluralité de demandes (limitation de l'impact environnemental 
par optimisation du troupeau laitier, meilleure intégration des évolutions de la demande en matière de 
qualité et de poids carcasse,...). Ces avancées génétiques facilitant « l’optimisation » de la production 
de viande bovine indépendamment du recours à une alimentation à base de concentrés, le système 
d'élevage à l'herbe se développe au détriment du système intensif hors sol pour des raisons 
économiques (l’herbe coûte moins cher que les concentrés) et environnementales (les céréales sont 
consommées par les humains, les bovins peuvent très bien se contenter d’herbe), et la part de 
concentrés dans l'alimentation des bovins diminue au profit de l'herbe.  
Et comme les progrès génétiques permettent une intensification de l'élevage réalisée en association 
avec une pollution moindre (GES, …), l'élevage extensif ne faisant pas mieux dans ce domaine, cette 
intensification se réalise à l’herbe moyennant l’ajout d’engrais azotés dans les pâturages herbagers, 
de sorte que ceux-ci fournissent suffisamment de nourriture aux bovins sans recourir aux céréales, ni 
utiliser des superficies en pâturage excessives. 
 

En France, cette intensification réalisée à l’herbe permet de maintenir une production bovine 
conséquente tout en satisfaisant aux contraintes environnementales (CO2, limiter les GES, stocker du 
carbone, ...) moyennant le recours à de multiples leviers : productivité, augmentation du pâturage, 
changement de la structure des troupeaux/systèmes d'élevage, génétique, recours au croisement, ... 
Les politiques (européenne et nationale) d'accompagnement (MAE, ICHN, ...) rémunèrent les services 
rendus par l'élevage pour faciliter le recours à ces leviers par les exploitations en confortant leurs 
sources de revenus. Le système d'élevage intensif de bovins allaitants à l'herbe perdure avec les 
politiques d’accompagnement rémunérant les services rendus par l'élevage, et, pour conjuguer plus 
efficacement encore intensification de l’élevage et maîtrise de la pollution satisfaisant aux contraintes 
environnementales, un renforcement de la réglementation se traduit par une réduction des intrants 
(anti-bio, pesticides, …) poussant à la recherche d'une meilleure efficacité dans la gestion des flux par 
les exploitations. 
 

Soutenu par les politiques d'accompagnement rémunérant les services rendus par l'élevage, l'élevage 
allaitant fournit la viande grâce à  l'amélioration de la productivité (vêlage 2 ans, abattage plus 
jeune, ...) permise par les avancées génétiques, et les complémentarités entre troupeaux allaitants et 
troupeaux laitiers étant limitées, la viande issue du troupeau laitier n'est qu'un sous-produit. La 
stabilisation de la consommation de viande de veau en France se réalise selon deux modalités 
distinctes : avec la qualité des aliments nourrissant les veaux d’une part (segment haut de gamme 
avec des veaux issus du troupeau allaitant), et avec des veaux de boucherie d’entrée de gamme 
grâce à la fourniture de veaux issus du troupeau laitier d’autre part (avec les principaux acheteurs 
intégrateurs industriels exerçant une pression conséquente pour maîtriser le prix du veau). En 
conséquence, malgré quelques sources de revenus complémentaires (rémunération des services 
rendus par l’élevage), l'équilibre économique des exploitations spécialisées en viande bovine dépend 
essentiellement de l'activité viande. 
 

Cette spécialisation marquée associée à une intensification de l'élevage à l’herbe s’accompagne 
toutefois d’une pollution moindre avec le renforcement de la réglementation réduisant l’utilisation des 
intrants (anti-bio, pesticides, …) par les exploitations, d’autant que  la rémunération des services 
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rendus par l'élevage est conçue pour s’inscrire de concert avec la satisfaction aux contraintes 
environnementales. La filière viande bovine française tend vers un système de production de plus en 
plus concentré (capitaux, moyens humains, …) au fur et à mesure de la progression de 
l’intensification de l’élevage à l’herbe, acceptable du fait de sa compatibilité avec les contraintes 
environnementales, et facilitée notamment par les progrès génétiques et diverses mesures de 
politiques publiques (rémunération des services rendus par l'élevage, …) améliorant encore sa 
compétitivité.  
 
 

Méta-scénario 4.2   
Titre : Quota national & élevage extensif (associé à une diversification des sources de revenus)  
            pour satisfaire aux contraintes environnementales 
Résumé : La communauté internationale se mobilise résolument contre le changement climatique par 
la réduction significative des émissions de gaz à effet de serre. Les nouvelles avancées réalisées en 
génétique permettent uniquement de répondre aux problématiques de "productivité pondérale", ce qui 
favorise le développement du système intensif hors sol. Mais la génétique ne permettant pas 
d'améliorer la durabilité de la filière bovine, la taille du cheptel national est limitée par un marché 
national des droits à acheter des têtes de bétail pour éviter que l'intensification de l'élevage ne 
s'accompagne d'un niveau de pollution plus élevé. Si l’élevage allaitant bénéficie de l'amélioration de 
la productivité pour fournir une partie de la viande, l'élevage laitier fournit l’autre partie de la viande 
grâce au développement des races mixtes tirant le meilleur parti des avancées génétiques en matière 
de "productivité pondérale". La politique de limitation de la taille du cheptel national est conjuguée 
avec des politiques dont les moyens employés sont plus en cohérence avec les objectifs 
environnementaux : la diversification des activités couplée à la rémunération des services rendus par 
l’élevage ayant fait ses preuves, ces axes de développement sont désormais complétés par le recours 
à divers leviers pour satisfaire aux multiples contraintes environnementales. La filière bovine française 
tend in fine vers un système de production et des exploitations relativement plus extensifs et plus 
performants en matière de respect des contraintes environnementales, dans le cadre du marché des 
droits à acheter des têtes de bétail et avec le développement, favorisé par les politiques publiques, du 
modèle d’élevage extensif associé à une diversification des sources de revenus. 
Hypothèses motrices 
60b : Par la réduction significative des émissions de GES, la communauté internationale se mobilise 
résolument contre le changement climatique. 
Versus 239b : La sélection génétique permet uniquement de répondre aux problématiques de 
"productivité pondérale". 
 

La communauté internationale se mobilise résolument contre le changement climatique par la 
réduction significative des émissions de gaz à effet de serre (GES). Ceci a notamment pour 
conséquence de conforter la baisse de la consommation de viande de veau en France (moins de GES 
donc moins de bovins donc moins de veaux), ce qui limite fortement les complémentarités entre 
troupeaux allaitants et troupeaux laitiers. 
 

Les nouvelles avancées réalisées en génétique permettent uniquement de répondre aux 
problématiques de "productivité pondérale". Cette amélioration des performances « quantitatives » 
(rapport poids des animaux / nourriture consommée) favorise le développement du système intensif 
hors sol pour des raisons de rentabilité et de meilleure standardisation des bovins, et la part de 
concentrés dans leur alimentation augmente, mais ce développement doit demeurer relativement 
limité en nombre total de têtes de bétail pour limiter les émissions de GES : la génétique ne 
permettant pas d'améliorer la durabilité de la filière bovine, la taille du cheptel national est limitée pour 
éviter que l'intensification de l'élevage ne s'accompagne d'un niveau de pollution plus élevé (GES, …), 
alors que l'élevage extensif est plus performant dans ce domaine. A cette fin, les exploitations 
souhaitant augmenter le nombre de leurs têtes de bétail doivent trouver une contrepartie équivalente 
en nombre auprès d’autres exploitations réduisant leur cheptel présent sur le territoire national : un 
marché national est mis en place dans le but de « fluidifier » cette régulation par le moyen de prix 
d’acquisition/cession de droit à acheter une tête de bétail.3  Ainsi, en France, le principal levier pour 

                                                 
3 L’acquisition du droit à acheter une tête de bétail (assimilable à un « droit à polluer par émission de GES ») permet par la suite d’acquérir l’animal 

spécifiquement recherché au prix qui sera convenu avec son propriétaire vendeur, les deux opérations étant distinctes bien que la première constitue 
un préalable à la seconde ; par ailleurs pour chaque tête de bétail décédée ou sortie du territoire national, un nombre équivalent de droits à acheter 
vient ré-abonder l’offre disponible sur le marché national des droits à acheter, et inversement chaque naissance ou entrée sur le territoire national 
vient réduire cette offre disponible. 
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satisfaire aux contraintes environnementales est de limiter la production bovine, l’élevage intensif tend 
à se substituer à l’élevage extensif, mais sans que cela ne se traduise pour autant par une 
augmentation du nombre total de bovins vivants sur le territoire national.  
 

Les politiques (européenne et nationale) d'accompagnement (MAE, ICHN, ...) rémunèrent les services 
rendus par l'élevage pour faciliter le maintien d’exploitations extensives plus performantes en matière 
de pollution (GES, …) que l’élevage intensif, ce qui renforce notamment la résilience des exploitations 
fondée sur un système d’élevage à l’herbe classique, même si le système hors sol demeure encore 
dominant pour des raisons de rentabilité. Le principal levier pour satisfaire aux contraintes 
environnementales étant de limiter la production bovine, il n'y a pas de durcissement de la 
réglementation concernant les intrants (anti-bio, pesticides, ...), ce qui évite de fragiliser des 
exploitations déjà soumise à l’obligation d’un surcoût pour réaliser toute opération de développement 
de l’activité (cf. marché des droits à l’achat des têtes de bétail).  
 

Si l’absence d’améliorations génétiques concernant les aspects plus « qualitatifs » (qualité et poids 
carcasse, durabilité/limitation de l'impact environnemental) ne favorise pas l’adaptation de l’élevage 
allaitant, il bénéficie toutefois de l'amélioration de la productivité (vêlage 2 ans, abattage plus 
jeune, ...) pour fournir une partie de la viande, alors que l'élevage laitier fournit l’autre partie de la 
viande grâce au développement des races mixtes tirant le meilleur parti des avancées génétiques en 
matière de "productivité pondérale", ce qui profite également à la filière des veaux de boucherie.  
 

Concurrencées par les viandes issues de l’élevage laitier et limitées dans leur croissance, les 
exploitations spécialisées en viande bovine s’appuient sur les politiques publiques de rémunération 
des services rendus par l’élevage et recherchent la diversification de leurs sources de revenus : 
méthanisation, fertilisation, agro-tourisme, céréales, vente directe, ... S’étant poursuivie sans autre 
recherche plus spécifique de limitation de la pollution (de sorte que les exploitations devaient être soit 
très compétitives/productives, soit bien diversifiées), la politique de limitation de la taille du cheptel 
national est conjuguée avec des politiques dont les moyens employés sont plus en cohérence avec 
les objectifs environnementaux : la diversification des activités couplée à la rémunération des services 
rendus par l’élevage ayant fait ses preuves, ces axes de développement sont désormais complétés 
par le recours à divers leviers (productivité, augmentation du pâturage, changement de la structure 
des troupeaux/systèmes d'élevage, génétique, recours au croisement, ...) pour satisfaire aux multiples 
contraintes environnementales (N, CO2, limiter les GES, stocker du carbone, ...). La filière bovine 
française tend in fine vers un système de production et des exploitations en bovin viande relativement 
plus extensifs et plus performants en matière de respect des contraintes environnementales, dans le 
cadre du marché des droits à acheter des têtes de bétail et avec le développement, favorisé par des 
politiques publiques, du modèle d’élevage extensif associé à une diversification des sources de 
revenus.   
 
 

Méta-scénario 4.3   
Titre : Les effets du progrès génétique en décalage de phase par rapport aux nouvelles  
            préoccupations/attentes sociétales 
Résumé : Le système d'élevage à l'herbe se développe au détriment du système intensif hors sol 
pour des raisons économiques. Les progrès génétiques permettent une intensification de l'élevage 
réalisée en association avec une pollution moindre, mais ces potentialités demeurent délaissées du 
fait de l’intérêt limité porté aux questions du changement climatique. L’arrêt des politiques de 
rémunération des services rendus par l'élevage diminue la rentabilité des exploitations fondée sur un 
système d’élevage à l’herbe : celles des exploitations qui sont désormais insuffisamment rentables 
cherchent à changer leur système d’élevage, et le système intensif hors sol se développe en 
conséquence dans des zones bien dotées en sous-produits alimentaires (déchets de maïs doux, …). 
Les améliorations génétiques concernant les aspects plus « qualitatifs » favorisent l’adaptation de 
l’élevage allaitant dont la productivité est améliorée, mais l’élevage laitier fournit également une partie 
de la viande grâce au développement des races mixtes et au maintien d’exploitations plus extensives, 
voire bio, demeurées rentables. La filière des exploitations françaises spécialisées en viande bovine 
tend vers un système de production de plus en plus concentré : compétitives sans aides publiques et 
efficaces en matière de limitation de la pollution, ces exploitations deviennent plus intensives, 
notamment dans les zones riches en sous-produits alimentaires.  
Hypothèses motrices 
Versus 60b : Pour la communauté internationale, la question du changement climatique n'est qu'une 
question parmi d'autres, qui ne suscite pas une réelle mobilisation.  
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239b : La génétique permet d'améliorer la durabilité de la filière viande bovine en répondant à une 
pluralité de demandes. 
Commentaire 239b : Pluralité de demande : limitation de l'impact environnemental par optimisation du 
troupeau laitier, meilleure intégration des évolutions de la demande en matière de qualité et de poids 
carcasse,... 
 

Après une phase ayant suivi le second accord universel sur le climat (après l’accord de Paris), au 
cours de laquelle des politiques publiques de rémunération des services rendus par l’élevage furent 
mises en place, notamment en France, la question de la sécurité alimentaire devient primordiale : 
ainsi pour la communauté internationale, la question du changement climatique n'est qu'une question 
parmi d'autres, qui ne suscite pas une réelle mobilisation. En conséquence, la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre (GES) n’est pas considérée comme importante, ce qui constitue un 
cadre opportun pour la consommation de viande bovine, et, du fait de la pression exercée par les 
principaux acheteurs intégrateurs industriels pour maîtriser le prix du veau, la reprise de la 
consommation de viande de veau en France se réalise avec des veaux de boucherie d’entrée de 
gamme grâce à la fourniture de veaux issus du troupeau laitier. 
 

Les avancées réalisées dans le domaine de la génétique permettent d'améliorer la durabilité de la 
filière viande bovine en répondant à une pluralité de demandes (limitation de l'impact environnemental 
par optimisation du troupeau laitier, meilleure intégration des évolutions de la demande en matière de 
qualité et de poids carcasse,...), ce qui facilite « l’optimisation » des bovins indépendamment du 
recours à une alimentation à base de concentrés : le système d'élevage à l'herbe se développe au 
détriment du système intensif hors sol pour des raisons économiques (l’herbe coûte moins cher que 
les concentrés), et la part de concentrés dans l'alimentation des bovins diminue au profit de l'herbe.  
 

Les progrès génétiques permettent par ailleurs une intensification de l'élevage associée avec une 
pollution moindre (GES, …), l'élevage extensif ne faisant pas mieux dans ce domaine, mais ces 
potentialités demeurent relativement délaissées du fait de l’intérêt limité porté aux questions du 
changement climatique… d’autant que les possibilités ouvertes par la génétique conjuguées au 
développement de l’élevage à l’herbe permettent de maintenir en France un niveau de production 
bovine conséquent tout en satisfaisant aux contraintes environnementales (N, CO2, limiter les GES, 
stocker du carbone, ...) grâce au recours à de multiples leviers : productivité, augmentation du 
pâturage, changement de la structure des troupeaux/systèmes d'élevage, génétique, recours au 
croisement, ...  
Mais les Pouvoirs publics considèrent que ces adaptations sont du seul ressort des exploitations qui 
peuvent désormais bénéficier des récentes avancées génétiques, et dans une optique – non affichée 
comme telle mais bien réelle – d’économies budgétaires, les politiques publiques d'accompagnement 
(MAE, ICHN, ...), jusqu’alors conséquentes, ne rémunèrent plus les services rendus par l'élevage. Ce 
choix de politique publique diminuant la rentabilité des exploitations fondée sur un système d’élevage 
à l’herbe classique, celles des exploitations qui sont désormais insuffisamment rentables cherchent à 
changer leur système d’élevage, et le système intensif hors sol se développe en conséquence dans 
des zones bien dotées en sous-produits alimentaires (tels que les déchets de maïs doux, brasserie, 
pomme de terre…), ainsi que la part de concentrés dans l'alimentation des bovins. 
 

L’objectif de maîtrise de la pollution s’accompagne d’un renforcement de la réglementation en faveur 
d’une réduction des intrants (anti-bio, pesticides, …) poussant à la recherche d'une meilleure efficacité 
dans la gestion des flux par les exploitations également compatible avec leur nécessaire rentabilité, 
ainsi qu’avec une intensification de l'élevage aussi performante que l'élevage extensif en matière de 
limitation de la pollution (GES, …).      
Les améliorations génétiques concernant les aspects plus « qualitatifs » (qualité et poids carcasse, 
durabilité/limitation de l'impact environnemental) favorisent l’adaptation de l’élevage allaitant dont la 
productivité est améliorée, mais l’élevage laitier fournit également une partie de la viande grâce au 
développement des races mixtes et au maintien d’exploitations plus extensives, voire bio, demeurées 
rentables, ainsi qu’à la filière des veaux de boucherie.  
 

Globalement compétitives (rapport qualité/prix) comparativement aux viandes issues de l’élevage 
laitier, l'équilibre économique des exploitations spécialisées en viande bovine dépend quasi-
exclusivement de l'activité viande, notamment en l’absence de politiques publiques de rémunération 
des services rendus par l’élevage. Mais comme ces politiques étaient conçues pour s’inscrire de 
concert avec la satisfaction aux contraintes environnementales, le principal levier pour progresser 
dans une satisfaction à celles-ci encore renforcée serait désormais (compte tenu des progrès déjà 
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réalisés par ailleurs : génétique, …) de réduire une production bovine française ayant augmentée ces 
dernières années. En conséquence, la filière des exploitations françaises spécialisées en viande 
bovine tend vers un système de production de plus en plus concentré : compétitives sans aides 
publiques et efficaces en matière de limitation de la pollution, ces exploitations deviennent plus 
intensives (capitaux financiers, moyens humains, …), notamment dans les zones riches en sous-
produits alimentaires.  
 
 

Méta-scénario 4.4   
Titre : Le modèle d’élevage extensif associé à une diversification des sources de revenus  
           favorisé par l’application du principe du « pollueur-payeur » 
Résumé : Les nouvelles avancées réalisées en génétique permettent uniquement de répondre aux 
problématiques de "productivité pondérale", ce qui favorise le développement du système intensif hors 
sol pour des raisons de rentabilité et de meilleure standardisation des bovins. Mais la génétique ne 
permettant pas d'améliorer la durabilité de la filière bovine, l'intensification de l'élevage s'accompagne 
d'un niveau de pollution plus élevé. De plus en plus, l'élevage laitier fournit la viande grâce au déve-
loppement des races mixtes tirant le meilleur parti des avancées génétiques en matière de "producti-
vité pondérale". Au fil du temps les conséquences néfastes en termes de pollution des sols et des 
eaux associées à l’intensification de l’élevage finissent par engendrer des réactions des populations 
locales conduisant à l’application du principe du « pollueur-payeur ». La production bovine diminue en 
conséquence afin d’éviter que les coûts engendrés au titre des réparations/indemnisations ne soient 
supérieures aux gains associés à l’efficacité économique du système d’élevage intensif hors sol : la 
filière bovine française tend in fine vers un système de production et des exploitations de plus en plus 
extensifs, plus performant en matière de respect des contraintes environnementales, et, à côté de 
l’élevage laitier qui co-produit de la viande et du lait avec des races mixtes, cette évolution favorise les 
exploitations spécialisées en viande bovine ayant précédemment opté pour un modèle d’élevage 
extensif associé à une diversification de leurs sources de revenus.  
Hypothèses motrices 
Versus 60b : Pour la communauté internationale, la question du changement climatique n'est qu'une 
question parmi d'autres, qui ne suscite pas une réelle mobilisation. 
Versus 239b : La sélection génétique permet uniquement de répondre aux problématiques de 
"productivité pondérale". 
 

Pour la communauté internationale, la question du changement climatique n'est qu'une question parmi 
d'autres, qui ne suscite pas une réelle mobilisation. En conséquence, la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre (GES) n’est pas considérée comme importante, ce qui constitue un cadre 
opportun pour la consommation de viande bovine, et, du fait de la pression exercée par les principaux 
acheteurs intégrateurs industriels pour maîtriser le prix du veau, la reprise de la consommation de 
viande de veau en France se réalise avec des veaux de boucherie d’entrée de gamme grâce à la 
fourniture de veaux issus du troupeau laitier. 
 

Les nouvelles avancées réalisées en génétique permettent uniquement de répondre aux 
problématiques de "productivité pondérale". Cette amélioration des performances « quantitatives » 
(rapport poids des animaux / nourriture consommée) favorise le développement du système intensif 
hors sol pour des raisons de rentabilité et de meilleure standardisation des bovins, et la part de 
concentrés dans leur alimentation augmente.  
 

La génétique ne permettant pas d'améliorer la durabilité de la filière bovine, l'intensification de 
l'élevage s'accompagne d'un niveau de pollution plus élevé (GES, …), alors que l'élevage extensif est 
plus performant dans ce domaine mais moins performant économiquement et donc moins rentable.  
En conséquence, en France, le principal levier pour satisfaire aux contraintes environnementales est 
de réduire la production bovine, et, dans cette perspective, les politiques publiques 
d'accompagnement (MAE, ICHN, ...) ne rémunèrent plus les services rendus par l'élevage. Mais ceci 
défavorise relativement plus les exploitations en système d’élevage extensif et le système intensif 
hors sol se développe encore à son détriment.  
 

Le principal (et quasi-exclusif) levier pour satisfaire aux contraintes environnementales étant de 
réduire la production bovine, il n'y a pas de durcissement de la réglementation concernant les intrants 
(anti-bio, pesticides, ...), ce qui pourrait par ailleurs nuire à la productivité/compétitivité des 
exploitations. Dans le domaine de la génétique, l’absence d’améliorations concernant les aspects plus 
« qualitatifs » (qualité et poids carcasse, durabilité/limitation de l'impact environnemental) ne favorise 
pas l’adaptation de l’élevage allaitant, et, de plus en plus, l'élevage laitier fournit la viande grâce au 
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développement des races mixtes tirant le meilleur parti des avancées génétiques en matière de 
"productivité pondérale". Et ces avancées génétiques profitent également à la filière des veaux de 
boucherie d’entrée de gamme issus du troupeau laitier. 
 

Les viandes issues de l’élevage laitier s’avérant de plus en plus compétitives par rapport à celles 
issues de l’élevage allaitant, l’équilibre économique des exploitations spécialisées en viande bovine 
passe désormais nécessairement par une diversification des sources de revenus (malgré l’absence 
des politiques publiques de rémunération des services rendus par l’élevage) : méthanisation, 
fertilisation, agro-tourisme, céréales, vente directe, ... 
 

Au fil du temps les conséquences néfastes en termes de pollution des sols et des eaux associées à 
l’intensification de l’élevage finissent par engendrer des réactions des populations locales conduisant 
à l’application du principe du « pollueur-payeur » : ainsi, en France, en l’absence de durcissement de 
la réglementation concernant les intrants (anti-bio, pesticides, ...), le principal levier retenu pour 
satisfaire aux contraintes environnementales est de réduire la production bovine afin d’éviter que les 
coûts engendrés au titre des réparations/indemnisations en application du principe du « pollueur-
payeur » ne s’avèrent finalement supérieurs aux gains associés à l’efficacité économique du système 
d’élevage intensif hors sol.  
 

En conséquence, la filière bovine française tend in fine vers un système de production et des 
exploitations de plus en plus extensifs, plus performant en matière de respect des contraintes 
environnementales, et, à côté de l’élevage laitier qui co-produit de la viande avec des races mixtes, 
cette évolution favorise les exploitations spécialisées en viande bovine ayant précédemment opté 
pour un modèle d’élevage extensif associé à une diversification de leurs sources de revenus 
(méthanisation, fertilisation, agro-tourisme, céréales, vente directe, ...).  
 
 

› Des méta-scénarios aux scénarios globaux, produit final de l’étude  
 
Le tableau ci-dessous est une présentation synthétique des 16 méta-scénarios. 
 

 
 
 
A l’issue de la présentation des 16 méta-scénarios, il a été demandé aux membres de la cellule 
d’animation de proposer des enchainements cohérents de 4 méta-scénarios (un de chaque colonne) 
afin d’aboutir à l’écriture de 4 à 6 scénarios globaux, cibles de l’exercice. 
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Quatrième partie : Les cinq scénarios pour la filière  

 
 

L’enchainement des méta-scénarios pour établir les scénarios globaux 
 
Cinq combinaisons ont été choisies par les membres de la cellule d’animation parmi toutes celles 
théoriquement possibles pour aboutir à la rédaction de scénarios à la fois cohérents et suffisamment 
différents pour susciter le débat et la réflexion stratégique. 
 

 
 
 

Le canevas des scénarios pour la filière 
 
Une fois déterminés les enchainements entre méta-scénarios permettant de produire les 5 scénarios 
pour la filière, il est possible de dresser le canevas commun à ces 5 scénarios : en effet, chacun de 
ces cinq scénarios peut être appréhendé par le biais d’une « grille de lecture thématique », ou 
« canevas » des scénarios (cf. le tableau détaillé ci-après) constitué de familles de questions qui 
correspondent, à un ensemble de quelques hypothèses retenues pour construire les 16 méta-
scénarios et qui traitent d’une thématique commune. 
 
Selon le scénario envisagé, certaines thématiques exerceront une influence plus ou moins forte, 
positive ou négative selon les cas, sur le devenir de la filière viande bovine, de ses acteurs, de ses 
marchés et produits, et des éléments de contexte général dans lequel ils s’inscrivent. Et ces 
thématiques, ou familles de questions, s’enchaineront ainsi les unes aux autres de manière différente 
pour exprimer le contenu des divers scénarios : in fine chacune des histoires retenues correspond à 
une combinatoire unique de réponses apportées à ces familles communes de questions. 
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L’un des objectifs recherchés est que ces 5 scénarios soient suffisamment différents et « extrêmisés » 
pour qu’ils puissent offrir dans leur ensemble une couverture satisfaisante de ce que nous avons 
appelé le « cône des possibles » (cf. les « devenirs possibles » au début de l’exposé méthodologique, 
supra : 2ème partie de la présente étude). 
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La comparaison des scénarios « rouge » (méta-scénarios 1.1 – 2.2 – 3.1 – 4.4) et « vert » (méta-
scénarios 1.2 – 2.1 – 3.4 – 4.1) offre une bonne illustration de l’ouverture ou l’extrémisation du « cône 
des possibles » dans le cadre de notre exercice prospectif :  
 

- dans le scénario « vert » la situation économique et financière est stabilisée, dans le « rouge » 
la situation est caractérisée par une crise économique et financière aggravée ; 

- dans le « vert » le pétrole est bon marché, alors qu’il est cher dans le « rouge » ; 

- la demande mondiale en viande bovine augmente dans le « vert », mais dans le « rouge » elle 
est en diminution ; 

- dans le « vert » les risques sanitaires sont maîtrisés en France, alors qu’il y a une récurrence 
des crises sanitaires dans le « rouge » ; 

- dans le « vert » la situation économique des éleveurs est améliorée, dans le « rouge » elle se 
trouve dégradée. 

 

 
 
La somme de ces évolutions divergentes aboutit à des scénarios fortement contrastés, ce qui garantit 
l’ouverture / extrémisation du cône des possibles. 
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Les cinq scénarios 
 

› Repli national dans un contexte de crise globale (économique & 
énergétique)  

 
Consommation basique versus qualitative sur un marché en déclin 
 

Mal maîtrisés, les déséquilibres d’ordres financier et monétaire débouchent sur une crise mondiale 
généralisée. L’épuisement des gisements pétroliers à bas coût de production engendre une nouvelle 
contrainte énergétique aggravant ce contexte de crise avec un prix du pétrole augmentant jusqu'à 
affecter les systèmes de production et de consommation. Les élevages de porcs et de volailles sont 
plus impactés par la hausse du coût de l’énergie que les élevages bovins nourris à l’herbe, mais ces 
viandes restent meilleur marché pour un consommateur au pouvoir d’achat amputé par la crise. 
Fortement touchée par la chute du pouvoir d’achat, la consommation mondiale de viande bovine 
diminue au profit des céréales et des autres protéines végétales. De plus, pour des raisons de 
contraintes budgétaires nationales renforcées en temps de crise, les politiques publiques 
d'accompagnement (MAE, ICHN,...) ne rémunèrent plus les services rendus par l'élevage, ce qui 
défavorise plus particulièrement les exploitations en système d’élevage à l’herbe. 
 

Le changement climatique favorise le développement de nouvelles maladies bovines et les échanges 
internationaux (tourisme, commerce), bien qu’en diminution, s’accompagnent de risques sanitaires et 
toxicologiques (insectes, animaux,…) accrus. Compte tenu de la récurrence des crises sanitaires 
affectant plusieurs pays membres de l’UE, les Etats-Unis imposent leur logique sanitaire des 
traitements en bout de chaîne alimentaire (seul le résultat final compte au détriment d’une vision plus 
globale de la qualité sanitaire tout au long de la chaîne alimentaire). En conséquence, les obligations 
d’information des acheteurs et des consommateurs ne portent que sur l’état final du produit 
commercialisé mais pas sur la traçabilité de sa production, ce qui ne rassure pas les acheteurs 
français eu égard à la croissance des risques sanitaires : la grande distribution et la restauration 
collective renforcent donc la part des viandes françaises et des viandes labellisées (éventuellement 
importées) dans leurs approvisionnements. Sur le marché français, l’offre est donc essentiellement 
nationale. 
 

La France n’est pas le seul pays à être prudent sur les importations de viande, ce qui nuit aux  
échanges déjà pénalisés par la crise, et il devient difficile d’écouler à l’export les pièces moins 
demandées sur son propre marché. Avec cette réticence aux échanges, les habitudes alimentaires 
nationales évoluent peu. En France, dans le cadre d’un marché en diminution car également affecté 
par la crise, les consommateurs achètent de la viande bovine pour assurer un apport en protéines 
animales, ou par plaisir autour des occasions et des plats traditionnels, ou pour des motifs de qualités 
nutritionnelles spécifiques ; la consommation française de viande bovine se décline ainsi en trois 
segments de tailles très inégales : 

- 1°/ Consommation de viande hachée issue de morceaux difficiles à valoriser en tant que tels 
dans la carcasse des bovins viande et de la quasi-totalité des carcasses issues du troupeau 
laitier : l'offre de viande hachée représente dorénavant plus des deux tiers des ventes de 
viande rouge en GMS ; elle demeure essentiellement basique et médiocrement valorisée. 

- 2°/ Consommation sous des formes traditionnelles mais réservées aux occasions festives, et 
fréquemment sourcée sur des animaux de races à viande spécialisées : le consommateur 
mange peu de viande bovine en dehors du haché et de ces occasions festives, et se détourne 
de la « viande ingrédient » présente dans les préparations réalisées par l’industrie agro-
alimentaire mais dont l’origine/traçabilité n’est pas documentée.  

- 3°/ Les signes de qualité associés à une qualité nutritionnelle démontrée des viandes 
parviennent à constituer une niche bien valorisée pour clients aisés : ces qualités 
nutritionnelles avérées permettent une rémunération accrue à la production que la viande soit 
issue du troupeau allaitant ou laitier. 

 

La filière s’organise pour faire face aux conséquences de la crise globale 
 

Pour la communauté internationale confrontée aux défis immédiats des crises économique et 
énergétique, la question du changement climatique ne suscite pas une réelle mobilisation et la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) n’est pas considérée comme prioritaire. Pour 
les mêmes raisons de priorités (pouvoir d’achat), malgré la diffusion des connaissances en matière de 
bien-être animal, les « citoyens–consommateurs » acceptent la pérennité des systèmes actuels 
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d’élevage et de transport des animaux vivants, la règlementation n'est pas durcie sauf pour l'abattage. 
En réaction au péril constitué par la chute de la consommation, la contractualisation de la production 
avec l'aval se développe pour répondre à l'attente des consommateurs et la filière française se dote 
en conséquence d'un outil d'évaluation de la qualité lui permettant une segmentation claire de l'offre 
pour les viandes qualitativement différenciées (cf. supra : 2°/ & 3°/ = consommation sous des formes 
traditionnelles pour occasions festives ou qualités nutritionnelles), associant tout à la fois une 
rémunération de la qualité au producteur et le consentement à payer par le consommateur. En 
conséquence, au stade de gros, la refonte des grilles de prix ne tient pas particulièrement compte des 
démarches intégrant plus le bien-être animal ou des émissions de GES /kg de viande produit, mais 
surtout des qualités nutritionnelles et organoleptiques des viandes. 
 

Système intensif hors sol dans des zones bien dotées en sous-produits alimentaires 
 

Les nouvelles avancées réalisées en génétique permettent uniquement de répondre aux 
problématiques de "productivité pondérale" (rapport poids des animaux / nourriture consommée), ce 
qui favorise particulièrement le développement du système intensif localisé dans des zones bien 
dotées en sous-produits alimentaires (pulpe de betterave, déchets de maïs doux – brasserie – pomme 
de terre,…) pour des raisons de rentabilité : 

- la crise énergétique couplée à la crise économique rend plus intéressant l’utilisation d’aliments 
à haute teneur énergétique auto-produits ou achetés localement, dans l’alimentation des 
bovins4 ; 

- le lien entre élevage herbager et qualité nutritionnelle des viandes n’ayant pas été 
suffisamment mis en avant, les systèmes intensifs prédominent car les quantités 
supplémentaires produites du fait de l’alimentation concentrée par rapport au système de 
production herbager permettent de supporter plus facilement une rémunération moyenne 
faible au kg de viande (cf. importance du marché de la viande hachée). 

 

Néanmoins, les viandes issues de l’élevage laitier s’avérant de plus en plus compétitives par rapport à 
celles issues de l’élevage allaitant grâce au développement des races mixtes et des veaux croisés de 
bonne qualité bouchère tirant le meilleur parti des avancées génétiques en matière de "productivité 
pondérale", l’équilibre économique des exploitations spécialisées en viande bovine passe désormais 
nécessairement par une diversification des sources de revenus : céréales, vente directe, 
méthanisation, fertilisation,5... 
 

L’application du principe du « pollueur-payeur » favorise le modèle d’élevage extensif à l’herbe 
associé à une diversification des sources de revenus 
 

La génétique ne permettant pas d'améliorer la durabilité environnementale de l’élevage intensif, 
l’intensification de l'élevage notamment localisé dans des zones riches en sous-produits alimentaires, 
s'accompagne d'un niveau de pollution plus élevé, et, au fil du temps, les conséquences néfastes en 
termes de pollution des sols et des eaux finissent par engendrer des réactions des populations locales 
conduisant à l’application du principe du « pollueur-payeur ».  A tel point que, dans un second temps, 
les exploitations bovines françaises doivent tendre vers des systèmes de production plus extensifs et 
performants en matière de respect des contraintes environnementales (élevage à l’herbe plus 
performant en matière d’effluents, de stockage carbone, d’impact sur la fertilisation des sols,…). Cette 
évolution sélectionne alors les exploitations spécialisées en viande bovine ayant opté pour un modèle 
d’élevage extensif à l’herbe associé à une diversification de leurs sources de revenus.  
 

Victimes de la forte diminution de la consommation de viande en France, et subissant l’augmentation 
du prix du pétrole entraînant un coût de transport trop élevé, les importations de viande bovine en 
provenance d'Amérique du Sud deviennent non compétitives et s’effondrent... sans que cela ne profite 
à la filière viande bovine française, qui sert de monnaie d’échange dans les négociations 
commerciales au profit d’autres secteurs (aéronautique, énergie,…). Sous la pression grandissante 
des éleveurs, les représentants politiques obtiennent que les distorsions de concurrence 
intracommunautaires sur le plan social et environnemental pénalisant les entreprises de la filière 
élevage et viandes française soient supprimées. Le marché intra UE se recompose avec une forte 
contraction de l’activité, affectant notamment les débouchés de la production française (forte 
diminution du marché italien,…), ce qui se traduit par une forte diminution du troupeau allaitant 
spécialisé, la viande bovine étant majoritairement un sous-produit d’un troupeau laitier où la place des 

                                                 
4 Cf. coûts des intrants et de leur transport pour servir de nourriture, et pouvoir d’achat diminué. 
5 La raréfaction des ressources pétrolières exploitables entraîne un renchérissement très important des engrais chimiques, qui 

permet une bonne valorisation des fumiers, lisiers, composts, jusqu'à en faire une source de revenu pour les exploitations 
agricoles dans le cadre d’utilisations & ventes locales minimisant les coûts de transport de ces engrais non chimiques. 
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races mixtes plus herbagères s’est agrandie. 
 

In fine, malgré le complément de revenu associé à la bonne valorisation des déjections et les autres 
diversifications des sources de revenus, la situation économique des éleveurs de bovins allaitants est 
si difficile que leur nombre diminue. La poursuite de la concentration de la distribution induit celle des 
abattoirs au détriment de la boucherie artisanale. Localement, des mesures sont prises, sous l’égide 
des élus, pour maintenir l’activité dans certains territoires : abattoirs locaux pour la boucherie 
artisanale ou pour la restauration collective, notamment scolaire, ainsi qu’une valorisation volontariste 
des coproduits (cuirs,…). 
 

Synthèse : Affectée par la crise globale (économique et énergétique), la consommation mondiale de 
viande bovine diminue au bénéfice des céréales et des autres protéines végétales plus compétitives. 
Le « citoyen–consommateur », prioritairement préoccupé par la chute de son pouvoir d’achat, accepte 
la pérennité des systèmes actuels d’élevage et de transport des animaux vivants : la règlementation 
n'est pas durcie. Dans un contexte de crises sanitaires, les acheteurs français (restauration collective, 
grande distribution) privilégient l’offre nationale pour fournir un marché français en contraction. Les 
consommateurs achètent de la viande bovine  majoritairement pour assurer un apport en protéines 
animales. Dans un premier temps, l’intensification de l'élevage dans des zones riches en sous-produits 
alimentaires s'accompagne d'un niveau de pollution plus élevé, notamment des sols et des eaux, 
engendrant des réactions locales, ce qui conduit à l’application du principe du « pollueur-payeur ». En 
conséquence, les exploitations bovines françaises tendent, dans un second temps, vers des systèmes 
de productions plus extensifs et performants en matière de respect des contraintes environnementales. 
A côté de l’élevage laitier qui co-produit l’essentiel de la viande avec des races mixtes, cette évolution 
favorise les exploitations spécialisées en viande bovine, qui sont moins nombreuses et ont diversifié 
leurs sources de revenu.  Ces exploitations ont opté pour un modèle d’élevage extensif où l’herbe (sur 
pied et conservée) représente l’essentiel de la ration. Le marché intra UE se recompose avec une 
forte contraction de l’activité, affectant notamment les débouchés de la production française, ce qui se 
traduit par une forte diminution du troupeau allaitant spécialisé. Des solutions locales de soutien à 
l’activité des éleveurs sont mises en place dans certaines régions (« locavorisme » pour la 
restauration scolaire, valorisation volontariste des coproduits : cuirs, …).  
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› Viande à bas coût & importations dans un contexte de crise économique 
et de limitation des émissions de gaz à effet de serre  

 
Moins de viande et à moindre prix 
 

Mal maîtrisés, les déséquilibres d’ordres financier et monétaire débouchent sur une crise mondiale 
généralisée. La baisse de l’activité économique s’accompagne d’une forte diminution de la demande 
énergétique qui entraîne une chute du prix du pétrole. Soucieuse d’éviter l’aggravation de la situation 
présente dans les années à venir par la survenue d’éléments climatiques indésirables, la communauté 
internationale se mobilise résolument contre le changement climatique en réduisant significativement 
les émissions de gaz à effet de serre (GES). Fortement affectée par la baisse du pouvoir d’achat, la 
consommation mondiale de viande bovine diminue au bénéfice de celle de céréales et/ou d’autres 
protéines végétales. 
 

Le changement climatique a peu d’effets sur l’apparition de nouvelles maladies bovines. La perte 
d’intensité de la menace associée aux risques sanitaires et toxicologiques, couplée aux restrictions 
budgétaires en temps de crise, conduit à alléger le système collaboratif d’épidémio-surveillance. Il en 
résulte une multiplication de crises sanitaires « classiques » affectant régulièrement la filière viande 
bovine française. Dans ce contexte, la vision américaine de la qualité sanitaire par le traitement en 
bout de chaîne alimentaire s’impose. Ainsi l’information, limitée à l’état final, sur la viande et son 
origine n’apporte pas les éléments de traçabilité souhaités par les acheteurs. Puisqu’aucune 
information totalement rassurante en matière de traçabilité n’est disponible, les approvisionnements 
de la restauration collective ciblent les bas prix, y compris à l'importation.  
 

Avec la diminution du pouvoir d’achat et l’effet de substitution en faveur des protéines végétales, la 
consommation de viande bovine diminue fortement en France. Le consommateur achète de la viande 
bovine pour assurer un apport en protéines animales, sans trop prendre de temps pour la cuisiner. La 
tendance se renforce par le nombre croissant de végans, végétariens et flexitariens, et par 
l’alternative de la viande artificielle rendue possible par la généralisation de la culture de tissus 
cellulaires réalisée jusqu'au process de fabrication industrielle. Seuls les morceaux de viande bovine 
identifiables par les consommateurs arrivent à être vendus en tant que tels, et les morceaux moins 
demandés pèsent sur la filière. Les abats font de plus en plus l’objet d’une méfiance générale qui 
conduit à leur non prise en compte dans le calcul de la valeur de la carcasse. Ainsi : 

- Consommation de viande hachée issue de morceaux moins demandés (avant des races 
allaitantes et co-produit laitier) : en l’absence d’information fiable sur l’origine de la viande, 
l'offre de viande hachée, qui représente plus de la moitié des ventes de viande rouge en 
GMS, est essentiellement basique. 

- Consommation des morceaux identifiables par les consommateurs : vendus en tant que tels, 
mais l’absence d’origine et de mode de production documentés, nuit à leur pleine valorisation. 

- Avec l'avènement de la "viande ingrédient" - utilisée dans les plats préparés, le snacking, ... - 
le consommateur recherche de la viande (pas spécialement de bœuf) et fait essentiellement 
appel aux produits lui permettant une préparation rapide : dans ces produits transformés, 
consommés en restauration collective ou à domicile, la quantité nette de viande par portion 
diminue. 

 

Malgré la diffusion des connaissances en matière de bien-être animal, le « citoyen–consommateur », 
prioritairement préoccupé par la chute de son pouvoir d’achat, accepte la pérennité des systèmes 
actuels d’élevage et de transport des animaux vivants : la règlementation n'est pas durcie.  
La contractualisation entre l’amont et l’aval de la filière ne se développe pas, les marchés du maigre et 
du jeune bovin restent les référentiels des systèmes d'élevage allaitants. En conséquence, au stade 
de gros, en l’absence de refonte des grilles de prix, ni les démarches "vertueuses" (environnement, 
bien-être animal, ...), ni les qualités nutritionnelles des viandes ne sont prises en compte. 
 

La limitation du cheptel (quota national) pour maîtriser les émissions de gaz à effet de serre 
 

Les nouvelles avancées réalisées en génétique permettent uniquement de répondre aux 
problématiques de "productivité pondérale" (rapport poids des animaux / nourriture consommée), ce 
qui favorise le développement du système d’engraissement intensif hors sol pour des raisons de 
rentabilité et de meilleure standardisation des bovins, et la part de concentrés dans leur alimentation 
augmente. Les systèmes hors sol intensifs prédominent, aussi car la croissance des quantités 
produites permise par l’accroissement du poids des carcasses compense une rémunération moindre 
au kg de viande produite. La valeur ajoutée créée grâce aux gains de productivité échappe aux 
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producteurs et va notamment à destination des fournisseurs d’intrants nécessaires au système 
d’élevage intensif. De plus, les avancées en génétique n’ont pas ouvert de nouvelles pistes 
permettant d'améliorer la durabilité de la filière bovine. La taille du cheptel national est donc limitée 
pour éviter que l'intensification de l'élevage ne s'accompagne d'un niveau d’émissions de GES plus 
élevé. A cette fin, les exploitations souhaitant augmenter leur nombre de têtes de bétail doivent 
trouver une contrepartie équivalente en nombre auprès d’autres exploitations réduisant leur propre 
cheptel présent sur le territoire national. Un marché national est mis en place dans le but de 
« fluidifier » cette régulation par le moyen de prix d’acquisition/cession de droit à acheter une tête de 
bétail.6  Ainsi, en France, l’élevage intensif tend à se substituer à l’élevage extensif, mais sans que 
cela ne se traduise pour autant par une augmentation du nombre total de bovins vivants. 
 

La survie des exploitations : productivité ou diversification 
 

L’effondrement du prix du pétrole induit des coûts de transport minimes rendant les importations de 
viande bovine en provenance d'Amérique du Sud très compétitives avec un prix du fret au plus bas : 
en conséquence, malgré la baisse de la consommation de viande en Europe, les importations en 
provenance d'Amérique du Sud demeurent relativement stables car bon marché. Par ailleurs, les 
intérêts de la filière viande bovine française sont mal défendus dans le cadre des accords 
commerciaux du fait de marchandages dans les négociations internationales afin de privilégier 
d'autres marchés (aéronautique, énergie,…). Mais, sous la pression grandissante des éleveurs, les 
représentants politiques obtiennent que les distorsions de concurrence intracommunautaires sur le 
plan social et environnemental pénalisant les entreprises de la filière élevage et viandes française 
soient supprimées. Le marché intra-UE se recompose sous l’effet d’une forte contraction de l’activité, 
qui impacte plus fortement les exploitations spécialisées en viande, bien que les exportations de 
jeunes bovins vers le marché italien résistent relativement bien du fait de coûts de transport très 
faibles et de prix de vente restreints autant que possible pour maintenir ces débouchés à l’export. 
 

Compte tenu du faible consentement à payer des consommateurs, la France importe des viandes plus 
compétitives que celles produites sur le territoire national. La demande du marché de la viande bovine 
orientant la production vers une offre à bas prix suffisante en quantité, pour survivre, les exploitations 
doivent donc être soit très compétitives/productives, soit bien diversifiées. 
 

Les systèmes productifs dominent par des prix de vente faibles avec des viandes à bas coût de 
production, issues de vaches de réforme laitière, de veaux issus du troupeau laitier, et de jeunes 
bovins en engraissement hors sol : l'élevage laitier fournit la majeure partie de la viande hachée ou 
d’ingrédients. 
 

Les exploitations plus extensives spécialisées en viande bovine, plus performantes en matière de 
pollution (GES,…) maintenues par les politiques publiques de rémunération des services rendus par 
l’élevage, recherchent la diversification de leurs sources de revenus (agro-tourisme, céréales, vente 
directe,...). Elles améliorent également leur productivité (vêlage 2 ans, abattage plus jeune,...) et ont 
recours à divers leviers (productivité, augmentation du pâturage, changement de la structure des 
troupeaux/systèmes d'élevage, génétique, recours au croisement,...) pour satisfaire aux multiples 
contraintes environnementales (N, CO2, limiter les GES, stocker du carbone,...). 
 

Défavorisés par un différentiel de prix important avec les produits conventionnels, les signes de 
qualité, dont le bio, restent cantonnés à un segment limité de consommateurs aisés, voire à une 
« niche ». 
 

Malgré cette orientation vers un système de production en bovin viande relativement plus extensifs et 
plus performants en matière de respect des contraintes environnementales, la situation économique 
des éleveurs de bovins viande, dont les exploitations parviennent à survivre, est difficile. En l’absence 
de grille de prix rémunérant la qualité, celle-ci est souvent irrégulière, décourageant les 
consommateurs. La part croissante de l’import dans les achats et la baisse de la consommation 
entraînent la concentration des abattoirs comme de la distribution et le recul quasi irrémédiable de la 
boucherie artisanale. 
 
 

                                                 
6 L’acquisition du droit à acheter une tête de bétail (assimilable à un « droit à polluer par émission de GES ») permet par la suite d’acquérir l’animal 

spécifiquement recherché au prix qui sera convenu avec son propriétaire vendeur, les deux opérations étant distinctes bien que la première constitue 
un préalable à la seconde ; par ailleurs pour chaque tête de bétail décédée ou sortie du territoire national, un nombre équivalent de droits à acheter 
vient ré-abonder l’offre disponible sur le marché national des droits à acheter, et inversement chaque naissance ou entrée sur le territoire national 
vient réduire cette offre disponible. 
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Synthèse : Les déséquilibres d’ordres financier et monétaire débouchent sur une crise mondiale 
généralisée. La baisse de l’activité économique s’accompagne d’une forte diminution de la demande 
énergétique qui entraîne une chute du prix du pétrole.  
Soucieuse d’éviter l’aggravation de la situation dans les années à venir par une crise climatique, la 
communauté internationale se mobilise contre le changement climatique, notamment en réduisant les 
émissions de gaz à effet de serre. La taille du cheptel national est en conséquence limitée (quota), ce 
qui pousse à améliorer la productivité par tête et intensifier l’élevage.  
Avec la diminution du pouvoir d’achat favorisant l’effet de substitution en faveur des protéines 
végétales plus compétitives, la consommation de viande bovine diminue fortement en France. Le 
consommateur achète de la viande bovine quasi-exclusivement pour assurer un apport en protéines 
animales, sans trop prendre de temps pour la cuisiner (« viande ingrédient »).  
Le « citoyen–consommateur », prioritairement préoccupé par la chute de son pouvoir d’achat, accepte 
la pérennité des systèmes actuels d’élevage et de transport des animaux vivants : la règlementation 
n'est pas durcie. 
Compte tenu du faible consentement à payer des consommateurs, l’aval de la filière importe des 
viandes à forte compétitivité-prix notamment en provenance d'Amérique du Sud grâce un prix du fret 
au plus bas permis par la chute du prix du pétrole.  
Dans ces conditions, la normalisation et la rémunération de la qualité de la viande ne sont pas la 
priorité d’une filière dont le marché s’effondre. En complément de la viande issue des élevages laitiers 
et d’un engraissement intensif de jeunes bovins à l’auge, la rémunération des services 
environnementaux rendus par l’élevage et la diversification des activités permettent le maintien 
résiduel d’exploitations extensives, respectueuses des contraintes environnementales.  

 
 
 

 
 

 
 
 



 

LES ETUDES de FranceAgriMer 2018 / ÉLEVAGE/Viande bovine/Tome2/ 129 

› Montée en gamme sous fortes contraintes sanitaires et sociétales  
 
Un contexte sociétal et sanitaire contraignant, mais la filière réagit 
 

Le changement climatique fait rapidement sentir son influence et favorise le développement de 
nouvelles maladies bovines. En conséquence, l'augmentation des échanges internationaux (tourisme, 
commerce) s’accompagne de risques sanitaires et toxicologiques accrus (insectes, animaux, …).  
 

Dans le même temps, la prise en compte des connaissances scientifiques sur la douleur et la 
conscience animale, et le développement du droit animalier, conduisent, dans les pays développés, à 
revoir les pratiques d’élevage à toutes les étapes de la vie de l'animal afin de mieux prendre en 
compte son bien-être. Ces avancées impactent fortement les systèmes d'élevage laitiers et allaitants 
avec des règlements plus contraignants (abattage, systèmes d'élevage, transport). 
 

Ces évolutions sociétales qui tendent à redéfinir les relations « homme-animal » conduisent à 
l’encadrement strict des itinéraires techniques acceptés, en lien avec une réglementation qui in fine 
prend le pas sur la contractualisation. Du fait du recul du gisement de différenciation, le bien-être 
animal au sens large devient une norme ne permettant plus de s’y référer pour se différencier. Cette 
réduction de la variabilité des itinéraires techniques facilite les performances du modèle européen de 
gestion de la qualité sanitaire tout au long de la filière (en lien avec une forte mobilisation de la filière 
et une traçabilité fine). A tel point que le poids de la France et de l’UE dans les négociations 
internationales sectorielles en la matière s’en trouve notablement accru. 
 

Comme la poursuite de politiques (monétaires, …) ajustées évite le retour d’une nouvelle récession 
généralisée, et que le pétrole demeure peu cher (de nouvelles techniques extractives et de nouveaux 
gisements exploités permettant malgré l’accroissement de la demande de maintenir un équilibre 
offre/demande), la possibilité de poursuite du développement du commerce mondial n’est pas 
entravée (ce contexte énergétique se révèle toutefois peu favorable au développement de la 
méthanisation agricole), alors que se poursuit l’accroissement de la démographie mondiale. 
 

La demande mondiale en viande bovine augmente donc, mais davantage en qualité qu’en quantité 
dans les pays en voie de développement – lesquels bénéficient de la croissance économique 
mondiale et connaissent une hausse du pouvoir d’achat de leurs populations – et ce pour des raisons 
liées au risque sanitaire qui s’est accru avec le changement climatique. Cette évolution dans les pays 
en voie de développement est renforcée par le développement de nouvelles protéines végétales ou 
animales, texturées, pour certaines issues de la culture de tissus cellulaires.  
 

Le système de gestion de la qualité, et la prise en compte du bien-être animal à tous les stades de la 
filière pour certaines destinations, constituent des facteurs de compétitivité à l’international, 
contribuant notamment à lever des barrières sanitaires aux échanges. Mais les contraintes imposées 
aux systèmes d’élevage, d’abattage et de transport des animaux, limitent à l’inverse la compétitivité 
prix, notamment par rapport aux autres sources de protéines alimentaires, alors même que la situation 
économique générale est stabilisée et les prix du pétrole modérés. 
 

Si la transition alimentaire des pays en voie de développement crée un appel d’air quantitatif en 
entrée de gamme et que celui-ci est satisfait notamment par les pays d’Amérique du Sud pour des 
raisons de compétitivité prix, l’attente qualitative (y compris sécurité sanitaire) des pays émergents 
permet à la France de continuer à exporter (en valeur davantage qu’en volume). 
 

Viande d’origine française, proximité et hausse des prix : la viande rouge rarement mais par 
plaisir 
 

Sur le marché intérieur, la réglementation de l’élevage, des conditions d’abattage et de transport 
réduit fortement la spécificité des produits bio qui ne se développent plus. Confrontée à 
l’augmentation des risques liés au développement des échanges, et rassurée par l’information 
complète et fiable sur la viande produite en France, la restauration collective augmente la part des 
viandes françaises dans ses approvisionnements. De plus, du fait des normes imposées sur le 
transport des animaux vivants, les circuits courts de proximité sont encouragés (financièrement et 
réglementairement) et favorisent la consommation régionale de viande locale (issue du troupeau 
laitier comme du troupeau allaitant). Le maillage territorial des abattoirs est ainsi suffisant pour assurer 
la pérennité de la boucherie artisanale par proximité. Sous contraintes tout au long de la filière, les 
prix finaux des produits de la filière viande bovine ont augmenté, et la consommation intérieure a 
diminué en volume. Mais, rassuré par ces contraintes, qui ont pour effet de limiter l’audience des 
discours anti-viande, et grâce à l’innovation « produit » (comme par exemple des préparations et/ou 
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process de production faisant reculer le problème de la tendreté de la viande), le consommateur 
considère dorénavant la viande comme un produit plaisir. 
 

Transformation et sélection génétique : l’élevage à l’herbe est hégémonique 
 

Ces évolutions ont été facilitées par le fait que la sécurité sanitaire et la traçabilité ont permis le 
développement du marché des pièces et la valorisation du 5ème quartier, et que l’innovation en matière 
de préparation et de transformation des morceaux les moins demandées de la carcasse a favorisé 
l’accroissement de la demande intérieure portant sur ces morceaux (y compris viande hachée 
premium), ainsi qu’une amélioration de la rémunération globale de la carcasse. Le savoir-faire de la 
France et d’autres pays de l’UE en matière de transformation des morceaux et d’optimisation de la 
valorisation globale de la carcasse s’exporte d’ailleurs dans les pays en développement.  
 

En matière de génétique, sur la base d’une programmation des objectifs de la sélection datant du tout 
début des années 2000 intégrant les attentes sociétales de l’époque et d’une accélération des 
rythmes de sélection, les avancées réalisées à partir de 2025 permettent d'améliorer la durabilité de la 
filière viande bovine en répondant à une pluralité de demandes (accroissement de la productivité à 
l’herbe, meilleure intégration des évolutions de la demande en matière de qualité et de poids 
carcasse, développement des races mixtes, moindre pollution par diminution des émissions de gaz à 
effet de serre, ...). La notion de bovins « optimisés » se diffuse et limite un recours important à une 
alimentation à base de concentrés. 
 

Ainsi, plus en accord avec le respect du bien-être animal, le système d'élevage à l'herbe s’est 
développé au détriment du système intensif hors sol contraint réglementairement : l’herbe coûte alors 
moins cher que les concentrés, notamment si l’on tient compte des aides publiques aux services 
rendus par l’élevage, qui contribuent aux résultats économiques des exploitations herbagères. 
 

Ainsi la France produit des viandes à la qualité réputée (notamment au plan sanitaire), issues 
d’élevages plus respectueux du le bien-être animal, qu’elle commercialise en morceaux ou élaborées 
sur un segment plutôt haut de gamme. Mais à l’exportation, le sexage des animaux pour obtenir des 
veaux mâles (débouchés veaux de boucherie), la possibilité de valoriser par la transformation tous les 
morceaux et tous les types de viandes, ainsi que les contraintes pesant sur le transport des animaux 
vivants, ont contribué à sensiblement ralentir le flux vers l’Italie de jeunes bovins maigres. 
 

Repli du soutien public à l’élevage à l’herbe, et réémergence limitée de l’élevage intensif 
 

Dans un second temps, les préoccupations de long terme, et notamment celles liées aux 
conséquences du changement climatique (qui ont donné lieu à un second accord universel après celui 
de Paris en 2016), cèdent le pas à des préoccupations politiques plus immédiates (sécurité 
alimentaire, enjeux sociaux, gaspillage,…).  
 

Le recul relatif des préoccupations directement focalisées sur le changement climatique, la 
disponibilité de solutions génétiques limitant les effets potentiellement problématiques de l’élevage sur 
l’environnement (gaz à effet de serre, accroissement de la productivité à l’herbe permettant 
indirectement un stockage de CO2 dans les prairies, amélioration des performances des races 
mixtes…), l’impécuniosité relative de l’Etat… conduisent les pouvoirs publics à ne plus rémunérer (via 
les MAEC, l’ICHN,...) les services rendus par l'élevage, jusqu’alors soutenus de manière conséquente. 
 

Ce choix réduit le différentiel jusqu’alors nettement positif de compétitivité de nombreux systèmes 
herbagers, et le système intensif se redéveloppe en conséquence – même s’il demeure contraint en 
terme de taille au nom du bien-être animal – notamment dans des zones bien dotées en sous-produits 
alimentaires (tels que les pulpes de betterave, et les déchets de maïs doux / brasserie / pomme de 
terre,…), et ce également au nom de l’économie circulaire. 
 

In fine, les filières laitières et allaitantes se sont rapprochées au travers du développement important 
des races mixtes. La filière s’est réduite en volume mais le recul du nombre d’exploitations et 
d’abattoirs a été moins que proportionnel au recul du marché (effet de déconcentration découlant de 
la politique « pro-animal ») et le consommateur mange moins souvent mais de la meilleure viande 
qu’il paye plus cher. Néanmoins seuls les producteurs écologiquement intensifs à l’herbe et ceux 
bénéficiant d’une proximité de sources de sous-produits alimentaires parviennent à capter une partie 
significative de la valeur ajoutée. La majorité des producteurs court après le respect des normes 
imposées, et la valeur ajoutée peine à revenir aux exploitations, dont la concentration est limitée 
réglementairement. 
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Synthèse : La situation économique et financière mondiale est stabilisée. Sous la contrainte de 
l’apparition de nouvelles maladies bovines liées au changement climatique, la demande mondiale en 
viande bovine augmente davantage en qualité qu’en quantité, notamment sous l’impulsion des pays 
émergents. Et ceux-ci privilégient la sécurité sanitaire pour une part significative de leurs importations. 
La réglementation des rapports « homme animal » et la généralisation de l’obligation de respect du 
bien-être animal, en réduisant les itinéraires techniques de production possibles, s’avèrent in fine des 
atouts pour qu’émerge au plan international et dans les échanges la primauté de la vision France/UE 
sur la qualité tout au long de la chaîne. Ainsi, la restauration collective accroît sa part de viandes 
françaises dans ses approvisionnements.  
L’innovation en matière de préparation et de transformation des morceaux traditionnellement les 
moins demandés favorise l’accroissement de leur demande, ainsi qu’une amélioration de la 
rémunération globale de la carcasse. En matière de génétique, les avancées permettent d’améliorer la 
durabilité de la filière en répondant à une pluralité de demandes (accroissement de la productivité à 
l’herbe,…) et la notion de « bovins « optimisés » se diffuse et limite un recours important à une 
alimentation à base de concentrés. Avec ces innovations et avancées, l’élevage où l’herbe (sur pied et 
conservée) représente l’essentiel de la ration s’impose, ainsi que la qualité des produits issus de la 
filière, et les viandes « origine France » et de proximité deviennent un produit, certes cher, mais de    
« plaisir ».  
Le recul des soutiens publics aux services rendus par l’élevage herbager permet, dans un second 
temps, à ce que se redéveloppent de manière limitée des élevages intensifs.  
In fine, ce sont principalement les exploitations écologiquement intensives basées sur la valorisation 
de l’herbe, et ceux bénéficiant d’une proximité de sources de sous-produits alimentaires, qui 
parviennent à capter une part significative de la valeur ajoutée, les autres courant après le respect de 
normes de plus en plus contraignantes. 
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› Compétitivité (concentration & intensification à l’herbe) et différenciation 
dans un marché international freiné par le coût de l’énergie  

 
Les échanges freinés par le coût de l’énergie 
 

La poursuite de politiques (monétaires,…) ajustées évite le retour d’une nouvelle récession 
généralisée, et le pouvoir d’achat des ménages s’en trouve préservé. Au niveau mondial, 
l’accroissement de la population induit une augmentation de la demande en viande bovine avec un 
rééquilibrage se traduisant par une baisse de la consommation de viande dans les pays développés 
(du fait de l'influence marginale, mais néanmoins perceptible, des promoteurs d’un remplacement des 
protéines animales par des protéines végétales : cf. végans, végétariens et flexitariens), et une 
hausse dans les pays émergents ou en voie de développement, lesquels bénéficient de la croissance 
économique mondiale et connaissent une hausse du pouvoir d’achat de leurs populations. La viande 
artificielle (culture de tissus cellulaires) reste marginale et ne constitue pas une alternative crédible en 
l’absence d’intérêt spécifique du fait de la faible influence des discours anti-élevage (notamment anti-
spécistes). Par ailleurs, la communauté internationale est résolument mobilisée pour ralentir le 
changement climatique par la réduction significative des émissions de gaz à effet de serre (GES). Les 
recherches de nouveaux gisements d’énergie fossile ont été stoppées malgré la croissance 
économique et le développement des énergies renouvelables n’est pas suffisant. L'approvisionnement 
énergétique devient si contraint que les prix du pétrole (et des aliments dans la mesure où le pétrole 
et ses produits chimiques dérivés sont utilisés dans l’agriculture) augmentent jusqu'à affecter les 
systèmes de production et de consommation. Ainsi, alors que l’absence de nouvelles maladies 
bovines liées au changement climatique, la bonne tenue du pouvoir d’achat, et la faiblesse de 
l’influence des discours anti-élevage permettant l’augmentation mondiale de la consommation de 
viande bovine auraient dû stimuler la croissance des échanges, il n’en n’est rien. L’augmentation du 
prix du pétrole entraîne une hausse du coût de transport (prix du fret), qui rend moins compétitives les 
importations européennes de viande bovine en provenance d'Amérique du Sud. 
 

Un système de production durable, concentré et intensif à l’herbe 
 

De plus, la prise en compte des connaissances scientifiques sur la douleur et la conscience animale, 
qui a conduit à réglementer dans l’Union européenne les pratiques à toutes les étapes de la vie de 
l'animal (conditions d'élevage, de transport et d'abattage) disqualifie le transport des animaux vivants 
sur longue distance. Ces réglementations et la hausse du coût du pétrole s’opposent aux exportations 
françaises de broutards et plus marginalement de jeunes bovins vivants à destination de l’Italie, déjà 
contrariées par les distorsions de concurrence intracommunautaires en matière de coût du travail, 
dont la réduction n’est pas à l’agenda des négociations internationales grisées par la croissance. 
Nettement plus de la moitié des veaux mâles allaitants sont donc désormais engraissés en France.  
 

Les avancées réalisées dans le domaine de la génétique permettent d'améliorer la durabilité de la 
filière viande bovine en répondant à une pluralité de demandes (qualité et poids des carcasses, 
meilleure valorisation de l’herbe, limitation de l’impact environnemental par amélioration des qualités 
bouchères du troupeau laitier,…) et facilitent « l’optimisation » de la production de viande bovine sans 
recours à une alimentation à base de concentrés. Le système d'élevage à l'herbe (fourrage et 
pâturage) se développe en conséquence. Les politiques d'accompagnement (MAE, ICHN,...) 
rémunèrent les services environnementaux rendus par l'élevage et confortent les sources de revenus 
des éleveurs. Ainsi, l'élevage allaitant fournit une part croissante de la viande au détriment du 
troupeau laitier. La stabilisation de la consommation de viande de veau en France se réalise selon 
deux modalités distinctes : avec la qualité des aliments nourrissant les veaux d’une part et avec des 
veaux de boucherie d’entrée de gamme issus du troupeau laitier d’autre part.  
 

La filière viande bovine française tend vers un système de production de plus en plus concentré 
(capitaux, moyens humains, …) au fur et à mesure de la progression de l’intensification de l’élevage à 
l’herbe (avec plus de fourrages que de pâturages), acceptable du fait de sa compatibilité avec les 
contraintes environnementales et la réglementation sur le bien-être animal, et facilitée notamment par 
les progrès génétiques et les mesures de politiques publiques améliorant encore sa compétitivité (cf. 
rémunération des services environnementaux rendus par l'élevage,…). 
 

Construction de la valeur partagée dans la filière viande bovine 
 

Les risques sanitaires et toxicologiques sont maîtrisés, la France ne connaît plus de crise majeure. 
Avec ces bons résultats obtenus en France et dans l’UE en matière de prévention et gestion des 
crises sanitaires, l'UE finit par imposer une vision globale de la qualité sanitaire tout au long de la 
chaîne alimentaire au niveau mondial. Cette vision européenne de la qualité tout au long de la chaîne 



 

LES ETUDES de FranceAgriMer 2018 / ÉLEVAGE/Viande bovine/Tome2/ 133 

de production valorise les efforts coordonnés des acteurs de la filière française de la viande bovine et 
permet une information sur la viande et son origine (normes de qualité, traçabilité/provenance, mode 
d’élevage,…), y compris pour les plats préparés comportant des denrées animales, suffisamment 
complète et fiable pour tous les circuits de distribution/consommation. La croissance de la 
consommation mondiale de viande bovine, s’inscrit donc dans un contexte de développement des 
échanges de connaissances et de demande d’informations de la part des consommateurs  sur 
l’impact climatique de leur consommation, sur le bien-être animal et sur les garanties de qualité. 
 

La filière française, qui a obtenu des résultats satisfaisant suite à son travail collectif en matière de 
sécurité sanitaire en collaboration étroite avec les services vétérinaires, se dote d'un outil d'évaluation 
de la qualité lui permettant une segmentation claire de l'offre associant tout à la fois une rémunération 
de la qualité au producteur et le consentement à payer par le consommateur : il s’agit alors de 
conjuguer contractualisation et évolution des systèmes d'élevage en conformité avec les nouveaux 
impératifs du bien-être animal de l’élevage jusqu’à l’abattage. Dans cette perspective : 

- reconnus comme des signes de qualité de la viande, les systèmes herbagers prédominent, et 
l'élevage à l'herbe est identifié par un label (argument santé, bonne pratiques d'élevage, 
artisanale et respectueuse d'exigences diverses : cf. bien-être animal, environnement,...), 
indépendamment de l’origine laitière ou allaitante de la viande produite ;  

- au stade de gros, la refonte des grilles de prix tient compte des modes de production 
"vertueux" (bien-être animal,…) et des qualités nutritionnelles des viandes, avec un prix de la 
carcasse évoluant en fonction de ces qualités, indépendamment de l’origine laitière ou 
allaitante du produit ; 

- plus généralement, la prise en compte du bien-être animal dans les référentiels valorisant les 
bonnes pratiques s’affirme et segmente l'offre.  

 

L’engraissement intensif à l’herbe en France et la commercialisation sur le territoire national et en 
Europe de la viande fraiche voire congelée s’avère, in fine, le meilleur compromis combinant qualité 
globale et compétitivité, d’autant mieux que le renchérissement et la raréfaction des énergies fossiles 
et par suite des engrais chimiques ouvrent la voie à différentes valorisations non marginales des sous-
produits de l’élevage (amendements, méthanisation,…)7.  
 

Une offre segmentée, valorisant tous les morceaux de viandes françaises ou importées 
 

Les risques sanitaires et toxicologiques étant maîtrisés, les acheteurs de la restauration collective, 
comme ceux de la grande distribution peuvent s’approvisionner sur le marché français comme à 
international à partir des viandes labellisées françaises ou importées (sous réserve que ces 
importations s’avèrent susceptibles de demeurer compétitives malgré la hausse du coût du transport 
découlant de l’augmentation du prix du pétrole) en toute confiance : l’information disponible sur la 
viande et son origine est complète et fiable. Cette sécurité des achats favorise le développement d’un 
marché orienté vers une valorisation de toutes les pièces y compris les moins demandées grâce à des 
innovations produit. Des innovations sont également développées pour la valorisation du 5ème 
quartier : innovations produit pour les abats, et innovations procédé pour les cuirs et peaux. La 
valorisation de toutes les pièces et du 5ème quartier améliore sensiblement la rentabilité des abattoirs 
et est intégrée à la rémunération de l’éleveur.  
 

Ainsi les morceaux utilisés pour élaborer la viande hachée ne sont pas un minerai anonyme mais 
construisent une offre de viande sur laquelle des informations existent (qu’elle soit un co-produit du 
lait ou produite à partir de races allaitantes). L'offre de viande hachée, qui représente toujours la 
moitié des ventes de viande rouge en GMS, se segmente avec un segment premium qui devient 
significatif et intègre certaines innovations. Les circuits courts de proximité (dont la compétitivité 
relative est améliorée par la hausse des coûts de transport/prix du pétrole) et la boucherie artisanale 
complètent l’offre et permettent le maintien d’un maillage territorial des abattoirs suffisant. Avec 
l'élevage à l'herbe identifié par un label, le bio, et, plus généralement, les signes de qualité (y compris 
« production locale ») voient leurs ventes se développer malgré un prix plus élevé. La demande du 
marché de la viande bovine, qui régresse en volume, accepte l'offre qualitative, payée comme telle à 
la production (prix consommateur et prix au producteur). Les consommateurs sont demandeurs de 
produits de qualité et, rassurés par l’information disponible, ils sont prêts à goûter des produits de 
différentes origines sous différentes formes de préparation. Le consommateur a donc l’offre 

                                                 
7 Les fumiers et lisiers remplacent avantageusement les engrais chimiques dérivés d’un pétrole désormais trop cher, et peuvent 

aussi produire de l’énergie par méthanisation. 
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nécessaire pour s’adonner à une consommation plaisir, qui reste centrée sur la consommation 
traditionnelle de plats à connotation festive, même s’il se laisse parfois tenter par des produits 
innovants positionnés en premium. Dans ce marché segmenté, le rapport qualité prix est plutôt bon 
pour chaque segment (avec des viandes française et importées de qualité combinant la valorisation 
des races allaitantes et laitières), mais la consommation de viande, réservée à certaines occasions, 
se stabilise tout juste en volume (et augmente en valeur). 
 

Au final, le prix de vente consommateur de la viande bovine augmente sensiblement du fait de la part 
croissante des signes de qualité, reconnus et payés comme tels, et les éleveurs parviennent à capter 
une partie des gains de productivité (notamment la réduction du coût des intrants pour les 
exploitations s’étant réorientées vers un système d’élevage à l’herbe). La valeur ajoutée à la 
production revient en partie aux exploitations dès lors qu’elles s’engagent dans des stratégies de 
différenciation qui vont au-delà des obligations réglementaires, différenciation portant surtout sur 
l’abattage et le transport et relativement peu sur les systèmes d’élevage. 
 
 

Synthèse : La situation économique et financière mondiale est stabilisée. L’accroissement 
démographique s’accompagne d’une augmentation de la demande en viande bovine et cela malgré 
l’impact des promoteurs de la substitution des protéines animales par des protéines végétales 
perceptible dans certains pays développés. L’augmentation délibérée du prix des énergies fossiles 
dans un contexte de limitation volontaire des gaz à effet de serre freine les échanges internationaux. 
Les exportations françaises d’animaux vivants sont impactées d’autant plus que les nouvelles normes 
de bien-être animal compliquent leur transport sur longues distances. Grâce aux progrès génétiques, 
et soutenu par les politiques publiques environnementales, l’élevage allaitant basé sur l’utilisation 
intensive de l’herbe est de plus en plus compétitif. La filière française s’organise pour construire et 
rémunérer la qualité de la viande à l’instar de ce qu’elle a su faire pour garantir la sécurité sanitaire. 
L’offre se segmente et la part du premium, sous signe de qualité, français ou d’importation proche, 
s’étoffe que ce soit pour les pièces, la viande hachée, ou les plats préparés à base de viande. 
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› Filière organisée et innovante, avec une offre segmentée, dans un marché 
mondial porteur  

 
Croissance de la consommation et des échanges 
 

La poursuite de politiques (monétaires,…) ajustées évite le retour d’une nouvelle récession 
généralisée, et le pouvoir d’achat des ménages s’en trouve préservé. Bien que le développement 
continu de l’activité économique mondiale soit toujours essentiellement fondé sur l’exploitation des 
ressources fossiles, avec la découverte de nouveaux champs pétrolifères couplée au progrès 
technique effectif dans l’industrie de l’extraction comme dans celui des énergies renouvelables, 
l’équilibre entre offre et demande sur le marché de l’énergie se réalise de sorte que disponibilité et 
évolution des prix du pétrole affectent peu les systèmes de production et de consommation. 
 

Au niveau mondial, l’accroissement de la population s’accompagne d’une demande en viande bovine 
en augmentation. Plus précisément, les populations les plus aisées rééquilibrent leur régime 
alimentaire sous l’influence combinée du discours végétariste et de messages de modération 
nutritionnelle faisant converger leur consommation de viande vers celle des populations plus 
modestes qui croît sensiblement. La viande artificielle (culture de tissus cellulaires) reste marginale et 
ne constitue pas une alternative crédible en l’absence d’intérêt spécifique. Faible influence des 
discours anti-élevage (notamment anti-spécistes) et croissance de la demande mondiale favorisent 
donc la consommation de viande, notamment dans les pays émergents ou en voie de développement. 
Les alternatives végétales ou de synthèse sont ainsi limitées. 
 

Les pays dont la consommation croît sont rapidement déficitaires et stimulent le marché mondial par 
leurs importations : les pays d’Amérique du sud sont pourvoyeurs de viandes très compétitives, 
notamment en entrée de gamme, et les pays européens fournissent au marché mondial, à marge très 
faible, des produits moins demandés sur leur marché intérieur (quartiers avant, et viande du troupeau 
laitier). Le faible coût du fret permet aussi aux sud-américains de venir se positionner sur le marché 
européen et leurs contingents au sein de l’UE sont utilisés à leur maximum.  
 

La poursuite de la croissance mondiale s’accompagne de l’amélioration des performances sociales et 
environnementales des entreprises. Mais cette amélioration, qui touche tous les pays en parallèle, ne 
se traduit pas par une convergence des normes, et les distorsions de concurrence 
intracommunautaires qui pénalisent les entreprises de la filière élevage et viande françaises 
perdurent, tout en étant plus faciles à accepter en période de croissance. 
 

Traçabilité exemplaire dans la filière française de la viande bovine… 
 

Par ailleurs, le changement climatique favorise le développement de nouvelles maladies bovines. En 
conséquence, l'augmentation des échanges internationaux (tourisme, commerce) s’accompagne de 
risques sanitaires et toxicologiques (insectes, animaux, …) accrus, affectant notamment les produits 
agro-alimentaires. Mais, grâce à la mobilisation et aux efforts des acteurs de la filière française et des 
pouvoirs publics, contrairement à d’autres pays, la France ne connaît plus de crises sanitaires 
majeures dans le secteur bovin, ce qui rassure les consommateurs français et ses clients étrangers. 
La voix de la France dans les instances internationales qui traitent de sécurité sanitaire est d’autant 
plus crédible que ses méthodes de travail en matière de traçabilité et de qualité font référence. Ainsi, 
malgré des divergences de vue fondamentales et en l’absence d’accord sur les équivalences 
sanitaires avec les Etats-Unis, l'UE finit par imposer une vision plus globale de la qualité sanitaire tout 
au long de la chaîne alimentaire tant au niveau mondial que dans le cadre des accords bilatéraux. Ce 
suivi qualitatif tout au long de la filière a permis la mise à disposition d’informations précises et 
détaillées sur la viande et son origine, considérées suffisamment complètes et fiables par les 
acheteurs quel que soit le circuit de distribution et le sourcing (viande à fort niveau de 
segmentation/différenciation ou co-produit issu du troupeau laitier). 
 

…pour une co-construction de la qualité dans toutes ses dimensions (bien-être animal, 
sanitaire, gustative, nutrition/santé, environnement)  
 

Concomitamment, la prise en compte des connaissances scientifiques sur la douleur et la conscience 
animale, se traduit par des règlements européens plus contraignants concernant les pratiques à 
toutes les étapes de la vie de l'animal (conditions d'élevage, de transport, d'abattage). Plutôt que de 
subir ces nouvelles contraintes, la filière française s’en empare collectivement comme d’une 
opportunité pour raffermir ses liens avec les consommateurs. Elle s’appuie sur la contractualisation 
pour faciliter l’évolution des systèmes & modèles d'élevage et leur mise en conformité avec les 
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nouveaux impératifs du bien-être animal de l’élevage jusqu’à l’abattage. Par exemple, les systèmes 
de production naisseur-engraisseur à l’herbe, la limitation des transports en vif, ou leur réalisation 
dans des conditions de confort améliorées, sont privilégiés. La filière se dote d'un outil d'évaluation de 
la qualité lui permettant une segmentation claire de l'offre associant tout à la fois une rémunération de 
la qualité au producteur et le consentement à payer par le consommateur, sachant que, le bien-être 
animal étant mis en avant par tous les opérateurs de la filière n’est pas un critère de différenciation au 
sein de l’offre française.   
 

Dans cette perspective : 

- au stade de gros, la refonte des grilles de prix tient compte des modes de production 
"vertueux" (bien-être animal, sanitaire,…) et des qualités (nutritionnelles et gustatives : 
tendreté,…) des viandes, avec un prix de la carcasse évoluant en fonction de ces qualités 
indépendamment de l’origine laitière ou allaitante du produit ; 

- plus en amont, reconnus comme des signes de qualité de la viande, les systèmes herbagers 
prédominent, et l'élevage à l'herbe est identifié par un label (argument santé, bonnes 
pratiques d'élevage, artisanale et respectueuse d'exigences diverses : bien-être animal, 
environnement,...), indépendamment de l’origine laitière ou allaitante de la viande produite ;  

- enfin, quelques opérateurs s’efforcent de segmenter l'offre au-delà des seules préconisations 
légales du bien-être animal dans les référentiels. 

 

La bonne information sur la viande et son « origine France » favorise le développement du marché 
des pièces au détriment de celui des carcasses, ce qui stimule l’innovation produit permettant de 
valoriser les morceaux moins demandés. Les innovations produits pour les abats, et procédés pour 
les cuirs et peaux, permettent aussi une meilleure valorisation du 5ème quartier dont la qualité est 
intégrée à la rémunération des éleveurs. La valorisation de toutes les pièces et du 5ème quartier 
améliore sensiblement la rentabilité des abattoirs. Les innovations conduisent également à une 
production de viande hachée davantage choisie que subie et à une segmentation de l’offre avec 
l’émergence d’un segment premium (avec valorisation différenciée du co-produit des races laitières et 
du produit des races allaitantes). 
 

Système d’élevage optimisé 
 

La qualité mise en avant doit à la fois répondre aux problématiques liées au bien-être animal et à 
celles liées à l’émission de gaz à effet de serre (GES) pour lesquelles la viande issue des élevages 
laitiers est nettement avantagée (cf. rapport des émissions au kg de matière produite). Mais, le 
recours à de multiples leviers (productivité, augmentation des surfaces en prairies et la production de 
fourrages, changement de la structure des troupeaux/systèmes d'élevage privilégiant les naisseurs-
engraisseurs, génétique favorisant les qualités adaptatives par la diminution des formats, recours au 
croisement,...) permet l’intensification du système de production à l’herbe, qui se développe au 
détriment du système intensif hors sol pour des raisons économiques et environnementales, et la part 
de concentrés dans l'alimentation des bovins diminue au profit de l'herbe (majoritairement des 
fourrages). En France, cette intensification réalisée à l’herbe permet de maintenir une production 
bovine spécialisée conséquente et de fournir aux éleveurs un revenu correct, tout en satisfaisant aux 
contraintes environnementales (CO2, limiter les GES, stocker du carbone,...). Ce système d'élevage 
intensif à l'herbe de bovins allaitants est conforté par les politiques publiques d’accompagnement 
rémunérant les services rendus par l'élevage (MAE, ICHN,...). Enfin, pour conjuguer plus efficacement 
encore intensification de l’élevage et maîtrise de la pollution satisfaisant aux contraintes 
environnementales, un renforcement de la réglementation se traduit par une réduction des intrants 
(anti-bio, pesticides,…) poussant à la recherche d'une meilleure efficacité dans la gestion des flux par 
les exploitations. La France joue cette carte à fond et exporte des broutards en vif et de la viande, 
fraîche ou congelée, sur les marchés valorisés. 
 

La fiabilité de la traçabilité et de l’étiquetage favorise la mise en place d’une segmentation de l’offre 
sécurisante pour les acheteurs de la grande distribution et de la restauration et lisible pour les 
consommateurs. In fine, l’offre française segmentée et innovante permet un rapport qualité prix plaisir 
satisfaisant pour les consommateurs, dont la consommation tend à augmenter à nouveau (au moins 
en valeur), et qui privilégient l’origine France.  
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Synthèse : La situation économique et financière mondiale est stabilisée et la découverte de 
nouvelles ressources d’énergies fossiles, couplée au progrès technique, assure le maintien d’une 
énergie disponible et bon marché.  
Dans ce contexte, à la faveur d’une convergence mondiale des régimes alimentaires entre 
populations aisées et plus modestes, la dynamique démographique génère une augmentation globale 
de la demande de viande bovine avec une croissance des échanges internationaux facilitée par un 
coût modéré du fret, et les alternatives végétales ou artificielles rencontrent peu de succès.  
Cette accélération des échanges induit la diffusion des épizooties, apparues avec le changement 
climatique, contre lesquelles la France (filière et Etat) se mobilise avec succès, imposant avec l’UE 
une vision de la qualité sanitaire tout au long de la chaîne de production.  
Sous pression des attentes sociétales (climat, environnement, bien-être animal), cette démarche est 
transposée à la construction de la qualité collective dans la filière française de la viande bovine. La 
filière s’organise  pour communiquer au consommateur des informations précises et détaillées sur la 
viande et son origine, quel que soit le circuit de distribution et le produit (viande spécialisée ou co-
produit issu du troupeau laitier).  
Ainsi l’offre française de viande bovine, segmentée et innovante, fidélise ses consommateurs et 
rémunère ses producteurs. 
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Vers une démarche stratégique  
 
 
Ces cinq visions scénarisées du futur de la filière viande bovine, ne s’apparentent en rien à de la 
prévision. Elles proposent simplement des futurs possibles et crédibles sans considération de 
probabilité concernant leur occurrence. Il appartient à Interbev de se prononcer sur les attitudes à 
adopter vis-à-vis des scénarios en choisissant parmi cinq attitudes possibles :  

 Proactivité positive : agir dès aujourd’hui pour favoriser l’advenue du scénario.  

 Proactivité négative : agir dès aujourd’hui pour défavoriser l’advenue du scénario.  

 Réactivité anticipée : se préparer dès aujourd’hui à l’advenue du scénario.  

 Veille : ce scénario doit être placé sous surveillance, pour savoir si son advenue se dessine 
au fur et à mesure du temps.  

 Aucune attitude : ce scénario ne présente pas d’intérêt particulier.  

C’est à partir de ce positionnement que pourrait s’engager une démarche stratégique. 
 
Pour amorcer cette démarche, Interbev organise, le 11 décembre 2018, une journée de restitution et 
de partage des scénarios de la prospective filière viande bovine à l’attention de tous les acteurs de la 
filière, opérateurs et structures professionnelles, de l’amont à l’aval, de la recherche, du 
développement et de la profession, et des partenaires de la filière. 
 
Les participants seront notamment conviés à des ateliers au cours desquels ils identifieront les enjeux 
et les conséquences de chaque scénario : que perd-on et que gagne-t-on si le scénario se réalise ?  
 
Ensuite ils pourront se positionner sur les attitudes stratégiques à adopter vis-à-vis des scénarios en 
choisissant parmi cinq attitudes possibles susmentionnées.  
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Annexe 1 - Fiches hypothèses 
 
 
 
 
Les 92 hypothèses  
 
  

› Thématique « Préoccupations énergétiques & sociétales : climat, énergie, bien-être animal » : 
 10 hypothèses 140 

 
› Thématique « Sécurité sanitaire, zoonoses, traçabilité-étiquetage » : 7 hypothèses 151 
 
› Thématique « Cadre économique & échanges internationaux : import / export, accords  
                         commerciaux, politique commerciale UE » : 8 hypothèses  159 
 
› Thématique « Aides & subventions, PAC & politiques publiques, régulation, services rendus  
                         par l'élevage» : 9 hypothèses  168 
 
› Thématique « Recherche scientifique et innovation : génétique, génomique, viande de 
                         synthèse,… » : 4 hypothèses  178 
 
› Thématique « Exploitations, élevage laitier & concurrence avec d'autres activités, installation,  
                         facteurs de production » : 10 hypothèses 183 
 
› Thématique « Systèmes d'élevage : compétitivité, productivité, captation de la valeur  
                         ajoutée & prix au producteur » : 10 hypothèses 194 
 
› Thématique « Qualité (tendreté, …) » : 7 hypothèses 205 
 
› Thématique « Marchés, industrie transformation & abattoirs, organisation filière, innovations,  
                         produit & process » : 8 hypothèses 213 
 
› Thématique « Circuits de distribution : circuits courts, RHD, restauration collective, GMS,  
                         boucherie artisanale » : 7 hypothèses 222 
 
› Thématique « Consommation » : 12 hypothèses 230 
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› Thématique « Préoccupations énergétiques & sociétales : climat, énergie, bien-être animal » : 
                            10 hypothèses 
 

60b - Par la réduction significative des émissions de GES, la communauté internationale  
se mobilise résolument contre le changement climatique. 
Versus : Pour la communauté internationale, la question du changement climatique n'est 
qu'une question parmi d'autres, qui ne suscite pas une réelle mobilisation récession généralisée. 141 
 

120 - Un renforcement de la réglementation se traduit par une réduction des intrants (anti-bio, 
pesticides, …) poussant à la recherche d'une meilleure efficacité dans la gestion des flux par 
les exploitations. 
Versus : Il n'y a pas de renforcement/durcissement de la réglementation concernant les intrants  
(anti-bio, pesticides, ...). 142 
 

287b - La prise en compte du bien-être animal dans les référentiels valorisant les bonnes  
pratiques se multiplie dans les filières animales et segmente l'offre.  
Versus : Le bien-être animal n'est pas retenu comme critère différenciant dans les référentiels 
qualité des filières animales. 143 
 

299b - L'intensification de l'élevage se réalise en association avec une pollution moindre (GES, …) 
et l'élevage extensif ne fait pas mieux dans ce domaine. 
Versus : L'intensification de l'élevage s'accompagne d'un niveau de pollution plus élevé (GES, …) 
et l'élevage extensif est plus performant dans ce domaine. 144 
 

338b - En France, pour satisfaire aux contraintes environnementales (N, CO2, limiter les GES, 
stocker du carbone, ...) de multiples leviers sont actionnés : productivité, augmentation du  
pâturage, changement de la structure des troupeaux/systèmes d'élevage, génétique, recours au 
croisement, ...  
Versus : En France, le principal levier pour satisfaire aux contraintes environnementales est de  
réduire la production bovine. 145 
  

427b - L'approvisionnement énergétique devient si contraint que les prix du pétrole et des 
aliments augmentent jusqu'à affecter les systèmes de production et de consommation.  
Versus : Disponibilité et évolutions des prix du pétrole et des aliments n'affectent pas, ou peu, 
les systèmes de production et de consommation. 146 
Commentaire du recto : L’augmentation du prix du pétrole peut être envisagée jusqu’à entraîner 
un coût de transport rendant les importations de viande bovine non compétitives (prix du fret, …).  
 

524b - Le développement du droit animalier (personnalité juridique des animaux, ...) impacte 
fortement les systèmes d'élevage avec des réglementations plus contraignantes (abattage,  
systèmes d'élevage, transport, ...).  
Versus : Les évolutions du droit animalier sont limitées et sans impact conséquent sur les  
systèmes d'élevage. 147 
  

534b - La prise en compte des connaissances scientifiques sur la douleur et la conscience 
animale conduit à revoir les pratiques à toutes les étapes de la vie de l'animal (conditions  
d'élevage, de transport, d'abattage). 
Versus : Les "citoyens/consommateurs" acceptent les systèmes actuels (malgré les travaux  
sur la conscience animale) et la règlementation n'est pas durcie (sauf au moment de l'abattage). 148 
  

547b - Le transport des animaux vivants est remis en cause, ce qui perturbe les exportations de 
bovins.  
Versus : Le transport des animaux vivants est critiqué, mais pas au point d'en perturber les 
exportations. 149 
 

560 - L'augmentation du prix du pétrole, associé à la raréfaction des ressources pétrolières 
exploitables à des coûts de production relativement bas, entraîne un renchérissement très 
important des engrais chimiques, ce qui permet une bonne valorisation du fumier, du lisier et 
du compost (engrais non chimiques) jusqu'à en faire une source de revenu, non marginale,  
pour les exploitations agricoles (notamment en viande bovine). 
Versus : Le prix du pétrole reste relativement modéré, ce qui permet à la production d'engrais 
chimiques de demeurer compétitive par rapport aux alternatives associées aux fumier, lisier, ou 
compost. 150 
Commentaire du recto : La « pression environnementale » est également susceptible de renforcer l’effet prix 
affectant les hydrocarbures, pour défavoriser l’emploi d’engrais chimiques. 
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› Thématique « Sécurité sanitaire, zoonoses, traçabilité-étiquetage » : 7 hypothèses 
 
 
203b - L'information sur la viande et son origine (normes de qualité, traçabilité/provenance, …), 
y compris pour les plats préparés comportant des denrées animales, communiquée sur l'étiquette 
ou par le vendeur est suffisamment complète et fiable pour tous les circuits de distribution/ 
consommation.  
Versus : L'information présentée à l'acheteur/consommateur de viande est insuffisante quel que 
soit le circuit de distribution/consommation. 152 
 
 
205 - Les Etats-Unis et l'UE ne parviennent pas à un accord sur les équivalences sanitaires, les  
Etats-Unis finissent par imposer les traitements en bout de chaîne alimentaire (seul le résultat final 
compte) au niveau mondial (et/ ou dans les accords bilatéraux).  
Versus : Les Etats-Unis et l'UE ne parviennent pas à un accord sur les équivalences sanitaires,  
l'UE finit par imposer une vision plus globale de la qualité sanitaire tout au long de la chaîne 
alimentaire au niveau mondial (et/ ou dans les accords bilatéraux). 153 
 
  
356 - Les risques sanitaires et toxicologiques (insectes, animaux, …) se développent avec 
l'augmentation des échanges internationaux (tourisme, commerce).  
Versus : Les risques sanitaires et toxicologiques sont maîtrisés. 154 
 
 
362b - La France ne connaît plus de crise sanitaire majeure dans le secteur bovin grâce aux  
efforts de l'ensemble des acteurs de la filière, ce qui rassure les consommateurs français et ses 
clients étrangers.  
Versus : Des crises sanitaires majeures affectent plus ou moins régulièrement la filière viande  
bovine française, ce qui pénalise grandement la consommation intérieure et les exportations 
françaises. 155 
 
 
364b - La qualité du dispositif sanitaire français tout au long de la filière bovine (publics et privés) 
permet de maintenir (voire d'améliorer) la maîtrise des risques sanitaires.  
Versus : La privatisation du dispositif de surveillance national dû à la contraction des services 
sanitaires publics (désengagement de l'Etat notamment) accroît fortement les risques d'épizootie  
et d'épidémie. 156 
 
 
381 - Le changement climatique entraîne de nouvelles maladies bovines.  
Versus : Le changement climatique est sans effet sur les maladies bovines. 157 
 
 
558 - Les farines de viandes retrouvent un débouché significatif avec la transformation de  
protéines par l'élaboration de farines d'insectes.  
Versus : Les farines de viandes ne retrouvent pas de débouchés significatifs. 158 
Commentaire du recto : La réglementation sanitaire est amendée de sorte que les farines de  
viande (PAT – protéines animales transformées) puissent servir à la production d’insectes : dans  
un contexte mondial de tension sur les ressources alimentaires, notamment celles destinées à 
l’alimentation animale, les insectes peuvent constituer des solutions d’avenir. Ils sont en effet très 
efficaces pour convertir des matières organiques parfois peu nobles, se multiplient vite et  
constituent une source d’alimentation riche, notamment pour les poissons et les volailles des  
élevages. 
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› Thématique « Cadre économique & échanges internationaux : import / export, accords  
                         commerciaux, politique commerciale UE » : 8 hypothèses 
 
 
196b - Les intérêts de la filière viande bovine française sont mal défendus dans le cadre des 
accords commerciaux internationaux (la viande bovine est l'objet de marchandages dans les 
négociations internationales afin de privilégier d'autres marchés, tels que l'aéronautique,  
l'énergie, …).  
Versus : Les négociations internationales sont cloisonnées entre secteurs d'activité et les intérêts  
de la filière viande bovine française sont bien défendus dans le cadre des accords commerciaux 
internationaux. 160 
 
 
216 - Les évolutions de la consommation conduisent à la modification des contingents et des 
négociations commerciales.  
Versus : Les évolutions de la consommation ne conduisent pas à la modification des contingents  
et des négociations commerciales. 161 
 
 
233b - La France importe massivement des viandes plus compétitives que celles produites sur le 
territoire national.  
Versus : Le consommateur exige un produit de qualité et privilégie l'achat de viande française. 162 
Commentaires : le recto de l'hypothèse tend à favoriser le développement de la part des 
importations dans la consommation française de viande bovine, alors que le verso tend à  
favoriser la production de viande bovine sur le territoire national et à marginaliser les importations. 
 
 
237 - Les pays d'Amérique du Sud (Brésil, Argentine, Uruguay …) réinvestissent l'Europe : les 
contingents sont utilisés à leur maximum.  
Versus : Les importations en provenance d'Amérique du Sud continuent de diminuer. 163 
 
 
250b - La demande mondiale de viande évolue (quantitativement et/ou qualitativement) sans 
que les filières européennes et plus particulièrement française puissent y répondre.  
Versus : La demande mondiale de viande évolue (quantitativement et/ou qualitativement) et les 
filières européennes et plus particulièrement française y répondent. 164 
 
 
479 - La demande du marché italien se maintient et la France y conserve une position dominante.  
Versus : La demande italienne évolue (diminution et/ou nature des animaux) et la France perd ce 
marché. 165 
 
 
533 - Le marché intra UE se recompose avec des prises de part de marché polonaise et  
irlandaise importantes au détriment de la France (diminution du marché italien, Brexit, …).  
Versus : Le marché intra UE ne connait pas de bouleversement. 166 
 
 
554 - Finance et économie mondiales connaissent une crise généralisée.  
Versus : La poursuite de politiques (monétaires, …) ajustées évite le retour d’une nouvelle 
récession généralisée. 167 
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› Thématique « Aides & subventions, PAC & politiques publiques, régulation, services rendus par  
                        l'élevage» : 9 hypothèses 

 
 
64 - Il reste des réserves de terres à mettre en culture.  
Versus : Il n'y a plus de terres disponibles pour augmenter la SAU mondiale. 169 
 
 
104 - L'urbanisation conduit à délaisser des zones d'élevage éloignées.  
Versus : L'urbanisation conduit à un besoin en viande plus important et favorise le maintien de 
l'élevage et des prairies/pâturages. 170 
 
 
270 - Les Pouvoirs publics s'impliquent fortement dans l'accompagnement des filières d'élevage 
pour faire évoluer la législation et trouver des financements (consommateur, "citoyen", …) aux 
problématiques liées à la cause animale.  
Versus : Faute d'implication des politiques, les filières d’élevage s'emparent seules de la cause 
animale sans soutien public pour trouver des financements à leurs projets d’investissement et 
d’innovation concernant ce type de problématiques. 171 
 
 
335b - Les politiques (européennes et/ou nationales) d'accompagnement (MAE, ICHN, ...) 
rémunèrent les services rendus par l'élevage. 
Versus : Les politiques publiques d'accompagnement (MAE, ICHN, ...) ne rémunèrent plus les 
services rendus par l'élevage. 172 
 
 
378b - La PAC 2020 découple les primes animales et soutient la mise en place des systèmes 
d'engraissement à l'herbe.  
Versus : La PAC ne favorise pas la mise en place des systèmes d'engraissement à l'herbe, et  
l'aide couplée aux bovins viande (vaches allaitantes) est maintenue (voire revalorisée). 173 
 
 
388 - Les aides PAC prennent en compte la dimension main-d'œuvre (proportionnalité des aides 
en fonction du nombre d'UTA, …).  
Versus : Les aides PAC ne prennent pas en compte la dimension main-d'œuvre. 174 
 
 
449 - Les projets d’investissement et d’innovation des entreprises de la filière viande bovine sont 
soutenus fiscalement au travers de crédits d'impôts R&D proposés à des taux spécifiques, adaptés 
au secteur agroalimentaire.  
Versus : Les projets d’investissement et d’innovation des entreprises de la filière viande bovine ne 
sont pas soutenus fiscalement. 175 
 
 
450 - Les distorsions de concurrence intracommunautaires sur le plan social et environnemental 
pénalisant les entreprises de la filière élevage et viandes française, sont supprimées (par la 
négociation ou par d'autres moyens).  
Versus : Les distorsions de concurrence intracommunautaires sur le plan social et  
environnemental pénalisant les entreprises de la filière élevage et viande françaises perdurent. 176 
 
 
526 - En France, les régimes alimentaires évoluent vers une moindre consommation de viande,  
les territoires d'élevage se désertifient.  
Versus : En France, les régimes alimentaires évoluent vers une moindre consommation de  
viande, les régions d'élevage  produisent plus de cultures végétales. 177 
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› Thématique « Recherche scientifique et innovation : génétique, génomique, viande de synthèse,  
                          … » : 4 hypothèses 

 
 
11b - Les élevages bovins viande incorporent massivement les progrès issus des nouvelles 
technologies  de sélection génétique pour influer sur la production d'un type d'animal en  
adéquation avec ses besoins (conditions et coûts de production, débouchés).  
Versus : Le progrès génétique n'est pas bien valorisé dans les élevages bovins viande qui 
n'incorporent que peu d' "animaux améliorés". 179 
 
 
19 - Les systèmes de production allaitants sont majoritairement des systèmes en croisement 
de races.  
Versus : Les systèmes allaitants sont toujours dominés par la race pure. 180 
 
 
239b - La génétique permet d'améliorer la durabilité de la filière viande bovine en répondant à 
une pluralité de demandes.  
Versus : La sélection génétique permet uniquement de répondre aux problématiques de 
"productivité physique". 181 
Commentaire recto : Pluralité de demande : limitation de l'impact environnemental par  
optimisation du troupeau laitier, meilleure intégration des évolutions de la demande en matière 
de qualité et de poids carcasse,... 
 
 
559 - Avec la généralisation de la culture de tissus cellulaires réalisée jusqu'au process de  
fabrication industrielle, la viande artificielle tend à s'imposer comme une alternative crédible.  
Versus : La viande artificielle (culture de tissus cellulaires) reste marginale et ne constitue  
pas une alternative crédible. 182 
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› Thématique « Exploitations, élevage laitier & concurrence avec d'autres activités, installation,  
                         facteurs de production » : 10 hypothèses 

 
 
18b - Le nombre d'éleveurs diminue (malgré le soutien public).  
Versus : Le nombre d'éleveurs est stabilisé (notamment grâce au soutien public). 184 
 
30b - L'équilibre économique des exploitations spécialisées en viande bovine passe par une  
diversification des sources de revenus : méthanisation, fertilisation, agro-tourisme, céréales,  
vente directe, ...  
Versus : L'équilibre économique des exploitations spécialisées en viande bovine dépend 
essentiellement, voire quasi-exclusivement, de l'activité viande (même si cela peut se traduire  
par une diminution de l'activité/des revenus). 185 
 
52 - L'élevage est en concurrence avec le végétal dans certaines régions.  
Versus : Les céréaliers deviennent éleveurs (céréalier et éleveur). 186 
 
248 - La valorisation de la viande est nécessaire à l'activité laitière.  
Versus : L'activité laitière peut se passer de la valorisation de la viande. 187 
 
336 - L'élevage laitier fournit la viande grâce au développement des races mixtes, à la baisse  
de la production qui favorise le développement de systèmes plus extensifs, voire bio.  
Versus : L'élevage allaitant fournit la viande grâce à  l'amélioration de la productivité  (vêlage 
2 ans, abattage plus jeune, ...), la viande issue du troupeau laitier n'est qu'un sous-produit. 188 
 
369 - La situation économique des éleveurs est difficile.  
Versus : La situation économique des éleveurs est correcte et tend à s'améliorer. 189 
 
376b - La filière bovine française tend vers un système de production de plus en plus concentré, 
les exploitations deviennent plus intensives (capitaux financiers, moyens humains, …).  
Versus : La filière bovine française tend vers un système de production et des exploitations de 
plus en plus extensifs. 190 
 
395b - Les producteurs ne savent pas suffisamment bien évaluer leurs charges, surinvestissent 
et l'augmentation de la productivité du travail ne compense pas la diminution de la productivité  
du capital.  
Versus : Des progrès (formation, appui technique, …) sont réalisés en matière d'évaluation des 
charges par les producteurs, qui n’investissent pour atteindre une taille critique supérieure qu’en 
connaissance de cause. 191 
Commentaire recto : Le coût des investissements (matériels et immatériels) contribuant à  
augmenter la productivité du travail est trop important pour être rentabilisé par l'activité de 
l'exploitation, sans que cela ne soit correctement anticipé par le producteur. 
 
428b Des investissements en recherche publique importants sont réalisés pour développer des 
systèmes résilients, ainsi que des outils de gestion des aléas et de sécurisation des revenus.  
Versus : Pas ou peu d'efforts sont consentis pour développer la résilience des exploitations,  
aucun contrat global contre les aléas de ce type n'est mis en place. 192 
Commentaire recto : Cf. outils de gestion des aléas et de sécurisation des revenus de type  
assurance contre les aléas, tant climat que prix/marge/revenu, tels que les contrats  
contracycliques des Etats-Unis, de façon à garantir un revenu minimum aux éleveurs.  
 
546 - Des systèmes productifs moins gourmands en capital sont adoptés.  
Versus : Les systèmes productifs sont toujours aussi gourmands en capital. 193 
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› Thématique « Systèmes d'élevage : compétitivité, productivité, captation de la valeur ajoutée  
                          & prix au producteur » : 10 hypothèses 

 
 
25b - Reconnus comme des signes de qualité de la viande, les systèmes herbagers  
prédominent, et l'élevage à l'herbe est reconnu par un label (viande considérée comme bonne  
pour la santé, avec de bonne pratiques d'élevage, artisanale et respectueuse d'exigences  
diverses : bien-être animal, environnement, ...).  
Versus : Les systèmes industriels intensifs prédominent car les quantités produites font plus  
que compenser une rémunération moindre au kg de viande. 195 
 
44 - La production bovine française devient plus spécialisée avec le développement de bassins 
de production spécifiques à une race (indépendamment de la demande).  
Versus : La production bovine française devient plus flexible en s'adaptant à la demande du 
marché (pas de bassin de production spécifique à une race). 196 
 
372b - Les éleveurs parviennent à capter une partie des gains de productivité et la valeur ajoutée 
à la production revient aux exploitations.  
Versus : La valeur ajoutée créée grâce aux gains de productivité échappe aux producteurs. 197 
 
385 - Pour pouvoir s'installer, les candidats diminuent la taille des exploitations.  
Versus : Les tailles des exploitations ne diminuent pas. 198 
 
393b - La part de concentrés dans l'alimentation des bovins diminue au profit de l'herbe, le  
système d'élevage à l'herbe se développe (pour des raisons économiques).  
Versus : La part de concentrés dans l'alimentation des bovins augmente, le système intensif hors 
sol se développe (pour des raisons de rentabilité et de meilleure standardisation des animaux). 199 
 
410b - Les éleveurs augmentent la productivité et la taille de leur cheptel pour augmenter leur  
revenu, bien que les gains de productivité se réduisent malgré les améliorations génétiques et  
une baisse du prix des intrants.  
Versus : Face à la stagnation de la productivité du travail, les éleveurs adaptent leur système de 
production en raisonnant la diminution des charges (meilleure utilisation de l'herbe, outils pour 
valoriser la productivité animale, …) et en trouvant des débouchés plus rémunérateurs. 200 
 
505 - Une filière française d'engraissement se développe en zone céréalière avec des modalités  
de contractualisation permettant aux céréaliers et aux éleveurs de gérer une partie de leurs  
risques prix.  
Versus : Le statu quo prévaut, sans développement de filière d'engraissement en zone céréalière 
avec contractualisation. 201 
 
517 -  La demande du marché de la viande bovine oriente la production vers une offre standard 
suffisante en quantité.  
Versus : La demande du marché de la viande bovine accepte l'offre qualitative, payée comme  
telle (prix consommateur et prix au producteur), de la production. 202 
 
549 - L’engraissement en France des jeunes bovins mâles se développe.  
Versus : Les jeunes bovins mâles produits en France sont quasi exclusivement engraissés à 
l’étranger. 203 
 
557 - La rémunération de l'éleveur intègre la qualité en vue de la valorisation du 5ème quartier 
(abats sans parasites, qualité des peaux, …).  
Versus : La rémunération de l'éleveur n'intègre pas la qualité en vue de la valorisation du 5ème  
quartier. 204 
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› Thématique « Qualité (tendreté, …) » : 7 hypothèses 
 
 
 
31b - Des innovations sur la tendreté de la viande permettent de mieux valoriser chaque  
morceau du bovin et la filière développe des nouveaux produits qui valorisent l'ensemble de la 
carcasse.  
Versus : En l'absence d'innovation, la valorisation moyenne de l'ensemble des muscles de la  
carcasse demeure médiocre. 206 
 
 
146b - La qualité de la viande est définie à partir d'un dispositif d'évaluation des attentes des 
consommateurs et le prix payé au producteur de viande bovine intègre le niveau de qualité finale  
du produit dans l'assiette du consommateur.  
Versus : Aucun dispositif de classement et de rémunération n'est mis en place (et le prix payé  
au producteur est indépendant de la qualité perçue par le consommateur). 207 
 
 
294b - Le manque de (et/ou l'irrégularité de la) qualité de l'offre en viande bovine (tendreté, …) 
accélère la diminution de la consommation en France.  
Versus : Avec un bon rapport qualité/prix, la consommation de viande bovine en France se  
stabilise, voire se réoriente à la hausse. 208 
 
 
357 - La recherche systématique d'augmentation de la productivité nuit à la qualité.  
Versus : La recherche systématique d'augmentation de la productivité est compatible avec le 
développement de la qualité. 209 
 
 
399b - Le paiement de la carcasse évolue avec une prise en compte de la tendreté.  
Versus : Le poids/conformation reste la référence pour le paiement de la carcasse de viande 
bovine. 210 
 
 
400b - La filière française se dote d'un outil d'évaluation de la qualité qui permet une segmentation 
claire de l'offre (segmentation claire = rémunération de la qualité au producteur et consentement à 
payer par le consommateur).  
Versus : La filière française ne trouve pas d'accord sur un outil d'évaluation de la qualité. 211 
 
 
438b - Au stade de gros, la refonte des grilles de prix tient compte des modes de production 
"vertueux" (environnement, bien-être animal, …) et/ou des qualités nutritionnelles des viandes  
(le prix de la carcasse évolue en fonction de ces qualités).  
Versus : Au stade de gros, la refonte des grilles de prix ne tient pas compte des démarches 
"vertueuses" (environnement, bien-être animal, …) ni des qualités nutritionnelles des viandes. 212 
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 › Thématique « Marchés, industrie transformation & abattoirs, organisation filière, innovations 
                          produit & process » : 8 hypothèses 

 
 
83 - La demande du consommateur final génère l'offre de viande  
Versus : Dans beaucoup de zones d'élevage bovin viande, celui-ci ne peut s'adapter que 
marginalement à la demande du consommateur final car il est contraint par ses conditions de 
production spécifiques. 214 
Commentaire versus : Contraint par ses conditions de production spécifiques, l’élevage bovin  
viande doit parvenir à écouler ses produits en l'état sans réelle possibilité d’adaptation de sa 
production à la demande finale.  
 
160b - La filière dans son ensemble s'organise d'un commun accord de sorte que chaque maillon 
a une part de responsabilité dans la qualité du produit final (production : conduite d'élevage, 
alimentation, génétique ; abattoir : stress animal, sélection des carcasses ; distribution : sélection  
des muscles).  
Versus : Chaque acteur/maillon de la filière recherche sa rentabilité sans concertation avec les  
autres (et reporte la responsabilité de la qualité du produit final sur les autres). 215 
 
252b - La filière viande bovine s'adapte (innovation, prix, …) à l'évolution des modes de 
consommation (snaking, produits préparés).  
Versus : Malgré l'évolution des modes de consommation, la filière viande bovine n'évolue 
pas (peu d'investissements industriels en R&D). 216 
Commentaire recto : La filière innove en adaptant par petites notes les produits ou procédés pour 
continuer à segmenter, diversifier, différencier en partant de l'offre technologique adaptée aux outils 
industriels (recherche d'économies d'échelle et de gamme) = innovations incrémentales, et/ou  en 
réalisant des innovations radicales avec des ruptures dans l'innovation des produits ou des procédés 
dans la filière (abattage "à la demande", découpe à la ferme, packaging, vente, ...). 
 
341b - La baisse de la consommation de viande de veau en France se confirme, et limite  
fortement les complémentarités troupeaux allaitants / laitiers.  
Versus : La reprise de la consommation de viande de veau en France se réalise avec la qualité  
des aliments nourrissant les veaux et/ou des veaux de boucherie bas de gamme grâce à la  
fourniture de veaux issus du troupeau laitier. 217 
Commentaire du verso : La volonté des principaux acheteurs intégrateurs de maîtriser le prix du  
veau exerce une pression d’autant plus conséquente sur celui-ci que ces intégrateurs sont très 
concentrés (5 à 6 gros opérateurs franco-néerlandais). 
 
429 - La contractualisation de la production avec l'aval se développe pour répondre à l'attente  
des consommateurs (évolution des systèmes/modèles d'élevage).  
Versus : La contractualisation ne se développe pas, le marché du maigre et du jeune bovin  
restent les référentiels des systèmes d'élevage. 218 
 
519b - Le marché des pièces se développe au détriment de celui des carcasses, et les  
innovations (technologies, organisation/consommations complémentaires pays,...) produits  
permettent de valoriser les morceaux moins demandés.  
Versus : Le marché des pièces se développe au détriment de celui des carcasses, et les  
morceaux moins demandés pèsent sur la filière. 219 
 
555 - Le progrès technique permet un allongement significatif des durées de conservation des 
produits de 3ème transformation (UVCI, …), notamment à base de viande bovine.  
Versus : Les produits de 3ème transformation (UVCI, …) ne connaissent pas d'innovation  
majeure susceptible de favoriser le développement de la consommation de viande bovine. 220 
 
556 - La valorisation du 5ème quartier est nécessaire à l'équilibre économique des abattoirs.  
Versus : Globalement le 5ème quartier n'est qu'un coût dans l'équilibre économique des abattoirs  
(la valorisation de la découpe est suffisante).     221 
 
 



 - 214 -/ Prospective Filière Viande bovine> FranceAgriMer 2018 

 

 
 
 
 
 
 
 
 



 

LES ETUDES de FranceAgriMer 2018 / ÉLEVAGE/Viande bovine/Tome2/ 215 

 

 
 
 
 
 
 
 



 - 216 -/ Prospective Filière Viande bovine> FranceAgriMer 2018 

 

 
 
 
 
 
 
 
 



 

LES ETUDES de FranceAgriMer 2018 / ÉLEVAGE/Viande bovine/Tome2/ 217 

 
 

 
 
 
 
 
 



 - 218 -/ Prospective Filière Viande bovine> FranceAgriMer 2018 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

LES ETUDES de FranceAgriMer 2018 / ÉLEVAGE/Viande bovine/Tome2/ 219 

 
 
 
 
 
 
 
 



 - 220 -/ Prospective Filière Viande bovine> FranceAgriMer 2018 

 

 
 
 
 
 
 
 
 



 

LES ETUDES de FranceAgriMer 2018 / ÉLEVAGE/Viande bovine/Tome2/ 221 

 
 
 
 
 
 
 



 - 222 -/ Prospective Filière Viande bovine> FranceAgriMer 2018 

› Thématique « Circuits de distribution : circuits courts, RHD, restauration collective, GMS, 
                         boucherie artisanale » : 7 hypothèses 

 
 
 
195 - Les distributeurs de la viande (bouchers traditionnels et GD) adaptent l'offre aux nouvelles 
demandes : produits crus pour apéritifs dinatoires, portions plus petites (et donc prix/portion 
moindre), produits élaborés à base de viande permettant de valoriser la totalité de la carcasse  
(voire pour valoriser la carcasse du jeune bovin) en compléments des produits bruts qualitatifs.  
Versus : Les distributeurs de la viande n'adaptent pas, ou peu, l'offre aux nouvelles demandes. 223 
 
 
197b - L'approvisionnement de la GD en viande bovine est de qualité car ses acheteurs  
connaissent le produit viande et les rayons boucherie de la GD mettent en place des démarches 
qualité approfondies reconnues par le consommateur.  
Versus : Les acheteurs n'ont pas une connaissance suffisante du produit viande en GD, qui vend 
de la viande de qualité insuffisante du point de vue du consommateur. 224 
 
 
258b - Le haut de gamme reste le "plus" de la boucherie artisanale traditionnelle toujours en  
mesure de satisfaire aux "achats plaisir" du consommateur.  
Versus : La GD monte en gamme et constitue une véritable concurrence pour les boucheries 
traditionnelles. 225 
 
 
453 - Le maintien d’un maillage territorial des abattoirs et d'un tissu important de lieux de  
distribution de proximité, garantissant la pérennité de la boucherie artisanale, est assuré.  
Versus : Le maintien d’un maillage territorial des abattoirs et d'un tissu important de lieux de 
distribution de proximité, garantissant la pérennité de la boucherie artisanale, est abandonné 
au profit de la concentration des abattoirs et de la distribution (la boucherie artisanale devient 
l’exception). 226 
 
 
455b - La part des viandes de France et des viandes labellisées dans les approvisionnements 
de la restauration collective est revalorisée (son rôle en matière d’éducation alimentaire est 
reconnu).  
Versus : Les approvisionnements de la restauration collective ciblent les bas prix (le rôle de la 
restauration collective en matière d'éducation alimentaire est ignoré), éventuellement à  
l'importation. 227 
 
 
485b - La restauration collective développe son approvisionnement local/régional et accepte 
d'augmenter le prix d'achat des produits frais pour offrir une meilleure qualité alimentaire.  
Versus : La restauration collective continue d'acheter toujours moins cher les produits frais,  
ce qui ne laisse pas de place pour la viande bovine de qualité bovines. 228 
Commentaire recto : Un certain desserrement de la contrainte des prix d’achats toujours tirés 
vers le bas en restauration collective peut être envisagé, notamment avec les G.H.T.  
(groupements hospitaliers de territoire) ayant pour objectifs de privilégier les circuits courts,  
avec un impact sur les productions locales (viandes, et produits végétaux). 
 
 
544b - Les circuits courts de proximité favorisent la consommation régionale de viande locale et  
sont encouragés (financièrement et réglementairement).  
Versus : Les circuits courts de proximité sont freinés par l' "industrialisation" des circuits de 
la viande et de la distribution (GD) qui nuisent au développement du « locavorisme ». 229 
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› Thématique « Consommation » : 12 hypothèses 
 
65b - La demande mondiale en viande bovine augmente du fait de la hausse de la population  
avec un rééquilibrage alimentaire mondial : une baisse de la consommation de viande dans les  
pays développés et une hausse dans les pays en voie de développement.  
Versus : La consommation mondiale de viande bovine diminue malgré l'augmentation de la  
population, car la part de protéines animales régresse, y compris dans les pays en  
développement, au bénéfice des céréales et d'autres sources de protéines. 231 
 

71b - Progressivement, mais régulièrement, les protéines végétales remplacent les protéines 
animales dans les régimes alimentaires.  
Versus : Le remplacement des protéines animales par des protéines végétales dans les régimes 
alimentaires est marginal à l'échelle mondiale. 232 
 

92 - La filière agricole s'adapte aux attentes des différents types de consommateurs car il existe 
plusieurs modèles/systèmes de production (herbager, bio, intensif, ...) pour répondre à ces  
diverses attentes/exigences.  
Versus : Il existe une relative homogénéité de la demande consommateur et en conséquence  
une seule réponse agricole possible à cette demande. 233 
 

111 - En Europe, la viande de bœuf/agneau est consommée  sous des formes traditionnelles, mais  
réservée aux occasions festives (maison ou restaurant), le reste du temps le consommateur mange 
peu de viande (encore moins bovine/ovine) et se détourne de la "viande ingrédient" (industrielle). 
Versus : En Europe, avec l'avènement de la "viande ingrédient", utilisée dans les plats préparés, 
snacking, ..., le consommateur recherche de la viande (pas spécialement de bœuf ou d'agneau) 
et fait essentiellement appel aux produits de 4ème transformation lui permettant une préparation  
rapide. 234 
 

304 - Le consommateur achète de la viande bovine pour se nourrir en protéines.  
Versus : Le consommateur achète de la viande bovine pour se faire plaisir. 235 
 

308b - La consommation de viande bovine diminue fortement en France sous l'impulsion  
des anti-viande, des végans, des végétariens et des flexitariens en nombre croissant.  
Versus : La consommation de viande bovine n'est que très peu affectée par l'influence des  
anti-viande, des végans, des végétariens et des flexitariens, leur influence s'avérant insuffisante 
pour détourner les consommateurs de la viande bovine. 236 
 

313b - L'offre de viande hachée, qui représente la moitié des ventes de viande rouge en GMS,  
se segmente avec un segment premium qui devient significatif.  
Versus : L'offre de viande hachée, qui représente la moitié des ventes de viande rouge en GMS,  
est essentiellement basique. 237 
 

319b - Le consommateur et la GD acceptent de payer plus cher la viande bovine pour les  
services associés à sa production (impacts positifs en termes d'aménagement du territoire, et  
divers services rendus par l'élevage).  
Versus : Le consommateur et la GMS ne souhaitent pas payer autre chose que la viande bovines. 238 
 

334 - La baisse de la consommation de viande dans les pays développés est une tendance 
irréversible (à laquelle il faut s'adapter).  
Versus : La tendance à la baisse de la consommation de viande dans les pays développés  
n'est pas irréversible (les alternatives végétales ou de synthèse ont des limites). 239 
 

425b - Les avantages santé de la viande bovine (oligo-éléments, protéines spécifiques, …)  
permettent de soutenir sa consommation.  
Versus : Les inconvénients santé de la viande bovine (cholestérol associé aux graisses, ...)  
favorisent la baisse de la consommation de viande bovine. 240 
 

484b - Les signes de qualité et le Bio se développent malgré un prix plus élevé.  
Versus : Les signes de qualité et le Bio sont banalisés au travers de promotions par le prix,  
ce qui les dévalorise. 241 
 

553 - Le prix de vente consommateur de la viande bovine augmente fortement  
Versus : Le prix à la consommation de la viande bovine n’augmente pas (ou relativement peu). 242 
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Annexe 2 – Définitions retenues dans le rapport pour les 1ère, 2ème, 3ème et 4ème 
transformations de la filière viande bovine 

 
 
 
 
 
1ère transformation : transformation de la bête en carcasse = abattage / découpe (carcasse, abats         
                                   & 5ème quartier) 

 

2ème transformation : transformation de la carcasse en viande = compensé (quartiers découpés,  
sous vide) ; viande pour haché & transformation ; muscles catégoriel ; os, 
graisses & protéines animales transformées 

 

3ème transformation : mise sous barquettes de viande prête à cuire, destinée au consommateur  
final, sous forme de portion unitaire industrielle (ou UVCI pour « Unités de 
Vente Consommateurs Industrielles ») 

 

4ème transformation : plats cuisinés élaborés à base de viande = produits transformés IAA, plats  
cuisinés tout prêts, traiteurs, … 
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Annexe 3 – Participants 
 

Titres et qualités au moment de leur participation à l’exercice de prospective. 
 

› Cellule d’animation  
 

Jacques Agabriel, INRA Theix / Saint Genes Champanelle, UMR Herbivores 

José Baëchler, Brune Génétique Service (union de coopératives agricoles agréée organisme et  

                           entreprise de sélection) 

Guy Belot : SICA Groupement d’Abattage de Besançon (SICA GAB) 

Françoise Burgaud, WELLFARM (Association – Protection mondiale des animaux de ferme) 

Jean-Noël Depeyrot, Centre d’Etudes et de Prospective (CEP) – Ministère de l'Agriculture 

James Doiseau, boucherie Doiseau (boucherie traditionnelle) 

Philippe Dumas, SICAREV (entreprise coopérative de mise en marché) 

Patrice Franco, exploitant agricole élevage de bovins en bio 

Laurent Journaux, Institut de l’Élevage (Idèle) – Département Génétique et Gestion des Populations 

Albert Merlet, administrateur de CHAROLAIS France (organisme de sélection de la race Charolaise) 

Michel Meunier, Délégué filières viandes FranceAgriMer 

Jérôme Pitot, exploitant agricole élevage de bovins, naisseur 

Denis Ramspacher, exploitant agricole élevage de bovins, laitier-engraisseur 
Patrice-René Richard, responsable achat boucherie groupe Carrefour 

Jean-Sébastien Schaal, Bureau des viandes & prod° animales spécialisées – Ministère de l'Agriculture 

Jean Termens, Union des Ingénieurs Hospitaliers en Restauration (UDIHR), Réseau Restau'co  

Nicolas Touzanne, Interbev Bovins 

Yves Trégaro, Médiateur délégué – Ministère de l'Agriculture 
 

› Noyau permanent  
 

Patrick Aigrain, chef du service Analyses & Fonctions Transversales et Multifilières (AFTM) de 
FranceAgriMer, l’établissement des produits de l’agriculture et de la mer, 

Françoise Brugière, cheffe de la Mission prospective au sein d’AFTM à FranceAgriMer 

Christian Touvron, chargé d’études prospective au sein d’ AFTM à FranceAgriMer 
 

› Experts ponctuels  
 

Jean-Luc Angot, Inspecteur général de la santé publique vétérinaire – CGAER – Ministère de  

                                     l'Agriculture 

Philippe Boyer, Secrétaire général de l’Observatoire de la formation des prix et des marges des  
                            produits alimentaires 

Vincent Chatellier, INRA Nantes, UMR SMART-LERECO  

Pierre Claquin, Centre d’Etudes et de Prospective (CEP) – Ministère de l'Agriculture  

Nicole Darmon, INRA Montpellier SupAgro, UMR MOISA, CIRAD, CIHEAM-IAMM 

Christelle Duchène, Centre d'information sur les impacts sociétaux de l'élevage et des viandes (CIV) 
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Annexe 4 - Les prospectives publiées par FranceAgrimer 
 

Prospective « filière Fruits et Légumes » – 2012 

 
Prospective « ANIVIN de France » – 2014 
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Prospective « Semences de Blé Tendre » – 2013 
 

  

 
Prospective « filière Végétal d’Ornement » – 2014 
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Prospective « filière française du cidre » – 2016 
 

 
 

Prospective « filière française des vins biologiques » – 2017 
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Prospective « filière Lait de Vache » – 2017 
 

 
 

Prospective « filière française de la pêche maritime » – 2018 
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Prospective « Coopération vinicole française » – 2018 
 

  
 

Prospective « Fruits du futur » – 2018 
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